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De l’emploi à l’activité agricole :  
le questionnement d’Actif’Agri

 En 2016, la France métropolitaine comptait un peu moins 
de 570 000 chefs d’exploitation agricoles. Ils étaient un quart 
de plus au tournant du XXIe siècle. Au-delà des chefs d’exploi-
tation, une grande diversité d’hommes et de femmes font 
l’agriculture d’aujourd’hui : ce sont les salariés permanents 
ou temporaires employés par l’exploitation ou des entités 
juridiques qui lui sont extérieures, les travailleurs saison-
niers, voire détachés, les aides familiaux, avec ou sans statut 
officiel, les stagiaires, les apprentis, etc. Au total, près de 1,7 
million d’individus ont travaillé sur une exploitation agri-
cole à un moment donné de l’année 2016.
 Sur longue période, la forte réduction de la population 
agricole s’est accompagnée d’une transformation de la 
nature des emplois et des activités. L’activité agricole d’au-
jourd’hui est désormais moins le fait d’un agriculteur réa-
lisant l’ensemble des tâches sur son exploitation, que d’un 
système complexe d’activités et de fonctions accomplies 
aussi bien par l’exploitant que par des tiers, salariés ou pres-
tataires. Cette mutation révèle les transformations profondes 
de l’organisation du travail en agriculture et témoigne de la 
capacité d’innovation de ce secteur.
 L’ouvrage Actif’Agri. Transformations des emplois et des activi-
tés en agriculture documente ces recompositions, avec l’objec-
tif d’en approfondir notre compréhension commune. Quelles 
sont les grandes tendances actuelles en matière d’emploi et 
de travail agricoles ? Qui réalise aujourd’hui cette production 
agricole ? Quelles activités se développent prioritairement, et 
au dépens de quelles autres ? Qui travaille où et dans quelles 
conditions ? À partir de ce bilan, quelques-uns des grands 
moteurs de changement expliquant ces transformations 
sont explorés, avec un focus particulier sur les politiques 
publiques et leurs impacts sur la réalité. Secteur fortement 
encadré et subventionné, et encore assez largement adminis-
tré, l’agriculture concentre en effet de nombreuses interven-
tions publiques. Si leurs objectifs ne sont, pour la plupart, 
pas directement liés à la question de l’emploi et à ses évolu-
tions en nombre comme en nature, elles l’influencent pour-
tant profondément, et les derniers chapitres de cet ouvrage 
cherchent à comprendre leurs effets tangibles, dans une pers-
pective d’amélioration de l’action des pouvoirs publics.

Une démarche collective et un groupe de travail 

 Pour répondre aux questions évoquées précédemment, 
un chantier collectif a été lancé. Il a été piloté par une 
équipe-projet du Centre d’études et de prospective (CEP) du 
ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA) et a 
reposé sur un groupe de travail constitué d’experts externes 
et internes au MAA (34 personnes, dont la liste figure dans les 
remerciements de cet ouvrage)
 Ce groupe s’est réuni huit fois entre septembre 2017 et 
décembre 2018. Six de ces réunions, thématiques, ont été 
l’occasion de discuter de façon approfondie les travaux sur 
lesquels reposent les chapitres de cet ouvrage. À l’issue de 
chacune, les analyses et conclusions du groupe ont été pré-
cisées, complétées et approfondies. La dernière séance de 
travail du chantier Actif’Agri, en comité restreint, a permis 
de dégager les enseignements transversaux et des pistes 
d’action.

Emploi, activité, travail… de quoi parle-t-on ?

 Plusieurs termes clés étaient au coeur de nos réflexions, 
comme « emploi », « travail »,  « activité » ou encore « main-
d’œuvre ». Selon que l’on est économiste, statisticien, 
sociologue, juriste ou historien, ces notions comportent 
des définitions variables et recouvrent donc des réalités 
différentes. 
 Le « travail » a des significations multiples. Le terme est 
souvent utilisé pour décrire soit un ensemble d’opérations à 
réaliser, soit une occupation, rémunérée ou non, considérée 
comme une charge, une responsabilité. Il recouvre en partie 
la notion d’ « emploi », dont nous retenons prioritairement le 
sens donné par le Bureau international du travail (BIT) : tout 
travail officiel (rémunéré et contractuel), même d’une durée 
très courte (une heure dans la semaine de référence). Deux 
des caractéristiques clés de l’emploi sont donc que le travail 
accompli est reconnu comme tel par la société et réalisé en 
échange d’une rémunération garantie.
 Le concept d’ « activité », quant à lui, est utilisé dans cet 
ouvrage au sens de l’Observatoire des métiers et des qualifi-
cations (OMQ), qui le définit comme un « ensemble cohérent 
de tâches, ou de séquences de travail finalisées, identifiées, 

INTRODUCTION
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organisées selon un processus logique, observable en tant 
que tel ». Enfin, le « métier » est une notion plus complexe que 
son usage quotidien ne le laisserait penser. L’OMQ y voit « un 
ensemble d’emplois-types (emplois-repères) liés entre eux par 
une même technicité, présentant un noyau dur d’activités 
communes et requérant des compétences proches ou simi-
laires ». Un métier peut comprendre des emplois de niveaux 
similaires ou différents.
 Le périmètre de l’ « exploitation agricole » diffère aussi, 
selon que l’on se fonde sur le code rural, sur le champ des 
actifs cotisant à la Mutualité sociale agricole (MSA) ou sur les 
définitions retenues par la statistique agricole. Pour le Ser-
vice de la statistique et de la prospective (SSP) du ministère 
en charge de l’Agriculture, dont les données sont prioritai-
rement mobilisées dans cet ouvrage, l’exploitation agricole 
est définie comme : une unité économique qui a une activité 
agricole, soit de production, soit de maintien des terres dans 
de bonnes conditions agricoles et environnementales ; d’une 
dimension minimale (1 hectare de surface agricole utilisée, 
20 ares de cultures spécialisées ou une production supé-
rieure à un seuil donné – 1 vache, 6 brebis mères, etc.) ; et qui 
a une gestion courante indépendante de toute autre unité. 
 Dans cet ouvrage, les termes « chef d’exploitation » et 
« exploitant » sont régulièrement utilisés comme des syno-
nymes d’ « agriculteur ». Au sens strict, il s’agit de la personne 
physique qui assure la gestion courante de l’exploitation. 
Dans le cas d’une forme sociétaire, où plusieurs personnes 
peuvent remplir cette fonction, le chef d’exploitation est la 
personne qui assure la plus grande part de responsabilité, les 
autres étant définies comme coexploitants.  
 Toujours suivant les définitions de la statistique agricole, 
nous appelons « actifs agricoles » ou, alternativement, « main-
d’œuvre », toutes les personnes qui travaillent, à temps plein 
ou partiel, sur une exploitation agricole. Ces actifs incluent 
la main-d’œuvre permanente, c’est-à-dire toutes les per-
sonnes travaillant de manière régulière sur l’exploitation : 
chefs d’exploitation, coexploitants des exploitations socié-
taires, aides familiaux (membres de la famille des chefs d’ex-
ploitation) et salariés permanents. Ces derniers regroupent 
tous les actifs bénéficiant d’une rémunération mensuelle et 
travaillant de manière régulière sur l’exploitation. Les actifs 
agricoles incluent aussi la main-d’œuvre non permanente, 
c’est-à-dire les travailleurs saisonniers ou occasionnels qui 
apportent un renfort de main-d’œuvre sur des périodes 
déterminées ou pour des travaux ponctuels. Ils peuvent être 
directement employés par l’exploitation ou par d’autres 
entités, comme des entreprises de travaux agricoles (ETA), 
des coopératives d’utilisation du matériel agricole (Cuma), 
des groupements d’employeurs, des sociétés d’intérim, etc. 
Plutôt que de distinguer la main-d’œuvre selon son caractère 
plus ou moins permanent, on peut le faire en fonction de 
son caractère plus ou moins familial, donc selon le lien de 
parenté avec le chef d’exploitation.

Mesurer et analyser le travail et l’emploi 

 En agriculture comme ailleurs, la mesure du travail 
est un sujet complexe. Pour de nombreuses analyses, cet 
ouvrage accorde une attention particulière aux notions 
d’ « unité de travail annuel » (UTA) ou d’ « équivalent temps 
plein » (ETP), qui servent de référence dans la statistique 
publique et se définissent comme le travail accompli par un 
individu employé à temps plein durant une année. Les UTA 
sont déterminées à partir d’enquêtes statistiques conduites 
auprès des agriculteurs, qui déclarent le temps de travail des 
actifs. L’UTA est donc une estimation du volume de travail 
utilisé comme moyen de production, sans décompte précis 
des heures passées sur l’exploitation, et non une mesure de 
l’emploi sur les exploitations agricoles. Lorsque l’on s’in-
téresse aux femmes et aux hommes qui font l’agriculture 
d’aujourd’hui, il est important de compléter cette approche 
par un dénombrement des personnes qui travaillent sur les 
exploitations, qu’elles soient directement ou non employées 
par celles-ci. Pour ce faire sont mobilisées des données de la 
statistique agricole mais aussi des données administratives, 
telles celles de la MSA.
 Au total, les analyses présentées dans cet ouvrage 
reposent sur une multitude de sources : résultats des recen-
sements agricoles, qui couvrent toutes les exploitations 
agricoles sur l’ensemble du territoire ; enquêtes 2013 et 
2016 sur la structure des exploitations (ESEA), qui consti-
tuent des points intermédiaires entre deux recensements 
(environ 70 000 exploitations enquêtées en 2016) ; données 
du Réseau d’information comptable agricole (RICA) sur les 
performances technico-économiques d’un échantillon d’en-
viron 7 200 exploitations représentatives des exploitations 
moyennes et grandes de métropole ; données de la MSA, 
exhaustives et annuelles sur le champ des cotisants, après 
retraitements pour se rapprocher du champ de la statistique 
agricole. L’ouvrage mobilise également d’autres sources 
de données, issues de la statistique publique (Insee, Dares, 
Eurostat, etc.), de l’OCDE, de bases fiscales, ainsi que des 
informations issues d’études plus qualitatives conduites 
dans le cadre de travaux de recherche.
 Au-delà de la diversité des méthodes et des données mobi-
lisées selon les sujets traités et les ancrages disciplinaires, 
tous les chapitres se fondent sur une revue approfondie de 
la littérature disponible, principalement académique. Ils 
visent tous aussi à dépasser un simple « état de l’art » pour 
apporter des éclairages nouveaux sur les questions posées, 
que cela soit par la mobilisation de données peu exploitées 
jusque-là (chapitres 3, 4 et 5), originales (chapitres 2 et 6) ou 
très récentes (chapitres 1 et 11), de travaux économétriques 
(chapitres 7 et 9), de modélisations (chapitres 10 et 11) ou 
encore par la confrontation de littératures et de champs 
disciplinaires habituellement disjoints (chapitre 5, 8 et 12). 
Dans certains cas, les développements présentés dans cet 
ouvrage ont fait ou feront l’objet de publications complé-
mentaires plus détaillées (voir la rubrique « pour en savoir 
plus » de chaque chapitre).

INTRODUCTION
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Une approche transversale et pluridiscipinaire

 Une originalité de l’approche retenue dans cet ouvrage 
est d’aborder les emplois et les activités agricoles sous un 
grand nombre de facettes, rarement analysées simultané-
ment. Ainsi, la quantification des personnes en emploi et la 
qualité de leurs conditions du travail sont souvent discutées 
par des communautés distinctes, tant dans les sphères pro-
fessionnelles, institutionnelles qu’académiques. Les pages 
qui suivent n’ont toutefois pas la volonté ni l’ambition d’être 
exhaustives. Chaque chapitre résulte aussi des choix person-
nels de ses auteurs et apporte un éclairage particulier sur 
telle ou telle composante du monde agricole.
 Cette volonté de transversalité s’accompagne d’une 
nécessaire pluridisciplinarité. Si les travaux présentés sont 
principalement ancrés dans les sciences économiques, avec 
une forte empreinte statistique et économétrique visant à 
quantifier, autant que possible, les phénomènes à l’œuvre, 
ils mobilisent aussi la sociologie, afin de saisir les manières 
d’agir, de penser et de sentir des hommes et des femmes qui 
font l’agriculture contemporaine, et que des chiffres seuls 
ne sauraient révéler. Nous utilisons également, dans une 
moindre mesure, des enseignements tirés de l’agronomie, 
du droit ou de la médecine.
 Fondée principalement sur les résultats issus de la 
recherche, tant française qu’internationale, l’approche rete-
nue se veut enfin la plus objective possible. Les réflexions et 
idées exprimées dans cet ouvrage permettront – nous l’es-
pérons – de progresser dans la compréhension des objets 
étudiés. Si cet ouvrage a bénéficié de la participation de nom-
breux chercheurs et experts, il n’est pas pour autant réservé 
à un public de spécialistes : il s’adresse à tous ceux que les 
évolutions de l’agriculture intéressent. 

Que trouverez-vous dans Actif’Agri ?

 Le plan du livre suit d’assez près le contenu des diffé-
rentes séances du groupe de travail. Chaque chapitre a été 
coordonné par un membre du CEP, appuyé par des coau-
teurs, très fréquemment issus du groupe de travail. L’ou-
vrage compte finalement 36 coauteurs, que nous tenons à 
nouveau ici à remercier pour leurs riches contributions et 
leur disponibilité.
 Actif’Agri propose une vision panoramique de l’agriculture 
au travail, et non pas un diagnostic exhaustif de toutes les 
tendances à l’œuvre. Bien qu’ambitieux, le périmètre choisi 
reste relativement restreint : nous nous sommes concentrés 
sur le travail réalisé sur les exploitations agricoles françaises 
(hors équidés et sylviculture), généralement sur la période 
des 20-30 dernières années. Des phases de temps plus lon-
gues ont parfois été prises en compte, dans certains chapitres 
nécessitant une lecture plus historique des dynamiques à 
l’œuvre. Les secteurs amont et aval n’ont généralement pas 
été étudiés, alors qu’ils participent indirectement aux évolu-
tions observées. En témoigne le seul chapitre dont les fron-
tières intègrent l’ensemble de la chaîne de transformation 

agro-alimentaire, qui explore de façon macro-économique 
les effets des échanges commerciaux sur les emplois et les 
inégalités de revenu (chapitre 9). À l’exception de celui-ci, 
les emplois induits et indirects n’ont pas fait partie de nos 
analyses. 
 Les pages qui suivent traitent essentiellement de la 
métropole française, sans exploration particulière des 
spécificités des DROM et COM. Nous sommes néanmoins 
conscients que la problématique de l’emploi y est cruciale et 
qu’elle nécessiterait un travail dédié. 
 La première partie dresse le panorama des transforma-
tions des emplois et des activités agricoles. Le chapitre 1 rap-
pelle les chiffres clés et documente les principales tendances 
récentes. Le chapitre 2 en approfondit certaines (concentra-
tion des exploitations, développement de la délégation du 
travail à des tiers externes, diversification et pluriactivité des 
ménages agricoles). Enfin, le troisième chapitre présente plus 
particulièrement les évolutions que connaît la production 
laitière, illustrative de la rapidité des mutations actuelles. 
 La qualité du travail est au cœur de la deuxième partie, 
qui s’ouvre par une analyse détaillée des emplois précaires 
en agriculture (chapitre 4). Elle fait ensuite le bilan des condi-
tions de travail et de santé des travailleurs agricoles (cha-
pitre 5), avant de s’intéresser à leur mobilité professionnelle, 
c’est-à-dire à la façon dont ils entrent et sortent aujourd’hui 
du secteur (chapitre 6).
 Les deux parties suivantes de l’ouvrage se concentrent 
sur plusieurs grands déterminants de ces transformations. 
La troisième explore le lien entre performance environne-
mentale et emplois (chapitre 7), les impacts directs et indi-
rects des innovations (chapitre 8), et ceux de l’ouverture au 
commerce et du développement des chaînes de valeur mon-
diales (chapitre 9). 
 La quatrième partie est consacrée à trois grands 
ensembles de politiques publiques et à leurs effets : les dispo-
sitifs fiscaux et sociaux (chapitre 10), les politiques agricoles 
(Politique agricole commune et politique des structures, 
chapitre 11), et les politiques d’accompagnement du dévelop-
pement du capital humain (formations initiale et continue, 
développement agricole et conseil, chapitre 12).
 L’ouvrage se conclut par une synthèse des grands 
enseignements transversaux de ces douze chapitres, dont 
découlent plusieurs pistes de réflexion et d’action à destina-
tion de l’ensemble des parties prenantes du monde agricole.

INTRODUCTION





 Comprendre les transformations des emplois et des activités agricoles néces-
site d’abord d’en saisir les ordres de grandeur. Le chapitre 1 dresse ainsi le portrait 
statistique des travailleurs de l’agriculture et identifie les principales mutations de 
leurs activités : ils sont de moins en moins nombreux et le travail salarié, en par-
ticulier temporaire, augmente et se diversifie. Avec cet accroissement du salariat, 
la féminisation globale du secteur recule. Dans le même temps, les différences de 
genre persistent, tant en matière d’activités exercées que de trajectoires profes-
sionnelles. Par ailleurs, un exploitant sur trois n’est aujourd’hui pas remplacé lors 
de son départ en retraite. Le chapitre montre aussi que le modèle traditionnel fran-
çais de l’« exploitation familiale » se réinvente et évolue, sous de multiples formes, 
mais dans tous les cas avec une référence à la cellule familiale qui tend à s’affaiblir. 
Les chefs d’exploitation adaptent en conséquence l’organisation de leur activité, 
ils simplifient leurs systèmes de production et font de plus en plus appel à des 
apports externes de travail. 

 Trois tendances sont plus particulièrement décrites dans le chapitre 2. La 
première est la concentration de la main-d’œuvre dans les exploitations de plus 
grande taille économique : si cette main-d’œuvre agricole est toujours majoritaire-
ment présente dans les petites et moyennes exploitations, les plus grandes l’em-
ploient de façon croissante. Cette concentration s’accompagne d’une augmentation 
de la productivité du travail, de la rentabilité et de l’endettement. La deuxième ten-
dance mise en lumière est la sous-traitance, autrefois marginale, mais aujourd’hui 
devenue courante. De nouvelles formes d’entreprises de travaux agricoles émer-
gent, dédiées par exemple à la délégation intégrale des activités. Le dernier phéno-
mène structurel analysé est la pluriactivité de plus en plus fréquente des ménages 
agricoles et la diversification des activités sur l’exploitation, qui permet souvent un 
maintien de la main-d’œuvre.

 Ces grandes évolutions masquent la diversité des évolutions d’une filière à 
l’autre. Le chapitre 3 l’illustre en déclinant et en précisant ce panorama pour les 
exploitations laitières, dont les mutations se sont accélérées depuis la fin des 
quotas laitiers : concentration géographique, augmentation de taille, réduction du 
nombre d’emplois, développement du salariat, gains de productivité volumique, 
etc. De 1996 à 2015, leurs effectifs ont ainsi diminué de moitié et près d’un actif sur 
trois y est dorénavant salarié. Toutefois, la pluralité des formes d’exploitation et 
des façons de produire du lait tend à se maintenir. On note également une résis-
tance significative, dans ce secteur, du modèle de l’exploitation familiale.

INTRODUCTION – PARTIE 1

PANORAMA
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 1  L’EMPLOI ET LES ACTIVITÉS 
AGRICOLES : CHIFFRES  
ET ÉVOLUTIONS CLÉS 
Vanina Forget, Alexis Grandjean (coord.), Armelle Huille, Bruno  
Legagneux, Geneviève Nguyen, Laurent Piet, Cécile Detang-Dessendre,  
Benoît Dedieu, José Ramanantsoa

Pour en savoir plus : Annexe 1.1 (disponible en ligne sur https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-
de-prospective-cep) sur la méthode de construction de la typologie des exploitations agricoles selon leur 
organisation du travail.

   L’érosion du nombre d’actifs agricoles et d’exploitations se poursuit.

   Le travail salarié, en particulier temporaire, augmente, en relatif comme en 
absolu, et se diversifie.

   Si le niveau de formation des agriculteurs augmente, la féminisation du sec-
teur recule avec l’accroissement de l’emploi salarié.

   Les agriculteurs vieillissent et le taux de renouvellement des générations se 
réduit.

   Le modèle de l’« exploitation familiale », autrefois homogène, laisse place à 
une diversité de structures où la famille est de moins en moins présente. 

   De nouvelles formes d’organisation du travail se développent : holdings agri-
coles, regroupements d’exploitants et sous-traitance.

https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
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INTRODUCTION

 Si la ferme familiale « à la française » reste, dans l’imaginaire collectif, au cœur des 
campagnes, le nombre d’actifs agricoles ne cesse de se réduire depuis la fin du XIXe siècle. 
Au sein d’exploitations moins nombreuses et plus grandes, les activités des agriculteurs 
et de leurs collaborateurs se diversifient et se transforment. L’analyse de ces transforma-
tions et l’identification des tendances émergentes laissent percevoir les nouveaux visages 
des actifs agricoles de demain. 

 C’est à ce portrait des travailleurs agricoles et à l’identification des principaux chan-
gements de leurs activités que s’intéresse ce premier chapitre. La première partie fait un 
point sur les évolutions et les spécificités des différentes catégories de la main-d’œuvre 
agricole, telle qu’elle est retracée par la statistique agricole. Le profil (genre, âge, forma-
tion) des travailleurs qui la composent est ensuite dressé. La troisième et dernière partie 
se focalise sur l’organisation du travail au sein des exploitations agricoles et, en particu-
lier, analyse en dynamique la façon dont la main-d’œuvre y est mobilisée. Elle questionne 
la réalité du caractère familial des exploitations françaises et met en exergue des trans-
formations profondes de leur organisation.

Remerciements : les auteurs remercient Jean-Noël Depeyrot (CEP) pour les figures et calculs qu’il a réalisés, 
Muriel Mahé (CEP) pour ses apports sur la place des femmes dans l’agriculture, et Monique Moine (MAA-SSP)  
pour les données du bilan annuel de l’emploi agricole et son aide à leur interprétation.
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 La population active agricole française, associée dans 
l’après-guerre à un « modèle » de l’« exploitation familiale » 
composée de deux conjoints travaillant à temps plein, est 
en profonde mutation. Ce sont aujourd’hui des travailleurs, 
de profi l et de statuts divers, qui interviennent au sein des 
exploitations, avec des poids respectifs qui ont évolué au fi l 
du temps, comme le décrit cette première partie.
 Au sein de la main-d’œuvre agricole, on distingue ainsi 
classiquement : la main-d’œuvre dite « familiale », composée 

d’exploitants et de coexploitants (chefs d’exploitation), de 
conjoints collaborateurs et d’autres aides familiaux ; le sala-
riat permanent (en contrat à durée indéterminée) ; le salariat 
temporaire, qui comprend les saisonniers et les employés 
sous contrats à durée déterminée (CDD) ; les stagiaires et 
apprentis rémunérés ; la main-d’œuvre des entreprises de tra-
vaux agricoles (ETA) et des coopératives d’utilisation de maté-
riel agricole (CUMA). Si les travailleurs en ETA et en CUMA 
interviennent de façon temporaire dans l’exploitation, ils 
peuvent avoir des statuts variés dans les entreprises qui les 
embauchent (CDI ou CDD). Dans ce chapitre, ils seront comp-
tés parmi les travailleurs temporaires des exploitations. 

L’érosion de la main-d’œuvre agricole 
et du nombre d’exploitations se poursuit

 Selon les données de la statistique agricole (Barry, 
2018), la main-d’œuvre agricole totalisait, en 2016, 710 000 
équivalents temps plein (ETP) ou unités de travail annuel 
(UTA). L’érosion du nombre d’actifs et des volumes de tra-
vail, amorcée dès la fi n du XIXe siècle, et accélérée dans les 

1. LA MAIN-D’ŒUVRE AGRICOLE :
TENDANCES PASSÉES
ET ÉVOLUTIONS RÉCENTES

ENCADRÉ 1.1
COMPARAISON DES TENDANCES FRANÇAISES 
À LA DIMINUTION DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
AVEC LES PAYS DE L’UE
—
La tendance à la diminution de la main-d’œuvre agri-
cole, au sein d’exploitations moins nombreuses et plus 
grandes, n’est pas l’apanage de la France : 25 des 27 
États membres de l’UE étudiés (fi gure 1.1) ont vu la main-
d’œuvre totale employée sur les exploitations agricoles 
(mesurée en UTA) diminuer entre 2003 et 2010, Malte et 
l’Irlande étant les seuls à avoir connu une dynamique 
opposée. De même, 24 États membres ont vu la surface 
moyenne de leurs exploitations augmenter sur cette 
période, seuls Chypre, Malte et la Suède ayant constaté 
une augmentation.

Les rythmes de ces évolutions sont toutefois variables 
d’un pays à l’autre. Ainsi, la main-d’œuvre totale a dimi-
nué de plus de 5 % par an dans 11 États membres, princi-
palement en Europe centrale et orientale et en Italie. La 
baisse dépasse 10 % par an en Bulgarie et en Slovaquie, 
alors qu’elle n’a été que de 2 % par an, voire moins, en 
Pologne, au Danemark, en Espagne et aux Pays-Bas. Avec 
un rythme de - 2,2 % par an entre 2003 et 2010, la France a 
ainsi subi une baisse moins rapide que celle observée en 
moyenne dans les 15 « anciens » États membres (-3 % par 
an). De même, l’évolution de la SAU moyenne par exploi-
tation présente un large éventail, allant d’une quasi-sta-
gnation en Autriche et en Slovénie (+ 0,3 % par an), à une 
augmentation dépassant + 10 % en Estonie et Slovaquie, 
et + 15 % en Bulgarie. La France se situe cette fois dans la 
moyenne de l’UE-15 (+ 2,5 % par an).

FIGURE 1.1
Main-d’œuvre et SAU moyenne des exploitations 
agricoles dans les 27 États membres de l’UE (niveaux 
en 2010 et variations 2003–2010)
—
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années 1960, avec la mécanisation des travaux agricoles et 
les gains de productivité du travail, se poursuit depuis 2010 
à un taux moyen annuel de 1,0 % (en UTA), rythme moins 
soutenu qu’entre 2000 et 2010 (-2,4 %) ou qu’entre 1988 et 
2000. Dans le même temps, les exploitations se concentrent, 
sont de moins en moins nombreuses, de plus en plus 
grandes et gérées par de moins en moins d’actifs, une évo-
lution partagée par la plupart des pays de l’Union euro-
péenne (encadré 1.1) et caractéristique des pays de l’OCDE 
(encadré 1.2). 
 En 2016, la main-d’œuvre familiale a fourni deux tiers 
des UTA des exploitations agricoles (468 000 UTA, correspon-
dant à près de 670 000 personnes), contre 18 % pour les sala-
riés permanents et 16 % pour les temporaires (Barry, 2018). 
Notons ici que l’UTA ne refl ète pas nécessairement les heures 
de travail effectuées réelles, toutes les personnes travaillant 
à temps complet sur l’exploitation étant comptées pour une 
UTA, quelle que soit leur durée du travail (chapitre 4). Tou-
jours majoritaire en 2018, le travail familial porte à lui seul 
la baisse de la main- d’œuvre (-1,4 % par an de 2010 à 2016), le 
travail salarié augmentant légèrement sur la période (+0,2 % 
par an). Si le nombre d’exploitants et de coexploitants a été 
divisé par deux en 40 ans, celui des conjoints et aides fami-
liaux s’est encore plus réduit (6 % du volume de travail agri-
cole total en 2016 contre 36 % en 1970).  
 Près de 40 % du volume de travail s’effectue dans des 
exploitations spécialisées en grandes cultures ou en viti-
culture (respectivement 20,0 % et 19,2 % des UTA totales 
en 2016) et près d’un quart dans des exploitations de poly-

culture-polyélevage ou d’élevage bovin laitier (12 % chacun) 
(fi gure 1.3). Moins nombreuses, les exploitations spécialisées 
en maraîchage ou horticulture sont, en revanche, les plus 
intensives en main-d’œuvre avec 4 UTA en moyenne par 
exploitation contre 1,6 pour l’ensemble des exploitations. À 
l’opposé, les exploitations de grandes cultures et d’élevage 
de bovins viande ou d’ovins-caprins en mobilisent moins de 
1,2 en moyenne (Barry, 2018).

Le modèle traditionnel français 
de l’exploitation familiale s’efface au profi t 
d’autres formes d’organisation

 La loi d’orientation agricole de 1960, et divers outils fi s-
caux et de contrôle des structures (voir chapitres 10 et 11), 
ont incité au développement du modèle familial français 
dit « à deux UTA », soit le couple d’exploitants (Desriers, 
2007). Dans ce cadre, les stratégies d’exploitation décou-
laient d’un compromis entre fi nalités familiales et objectifs 
économiques (Gafsi, 2014). La pertinence du maintien de ce 
modèle fait débat, depuis de nombreuses décennies, parmi 
les chercheurs comme les professionnels (Hervieu et Pur-
seigle, 2013 ; Gasselin et al., 2015 ; de Mundler et Rémy, 2012 ; 
Petit, 1975). Pour certains, la main-d’œuvre y serait plus effi -
cace, moins coûteuse et plus résiliente face aux fl uctuations 
de rémunération, et la synergie familiale faciliterait la com-
munication, les prises de décisions et la coopération. Pour 
d’autres, ces exploitations seraient plus vulnérables aux 

ENCADRÉ 1.2
L’AGRANDISSEMENT POUR ACCROÎTRE LA PRODUCTIVITÉ 
DU TRAVAIL EST UNE DYNAMIQUE SPÉCIFIQUE AUX PAYS DE 
L’OCDE
—
Une part significative de la littérature économique inter-
nationale explore la façon dont évoluent la dimension des 
exploitations, la productivité apparente du travail (SAU/UTA) 
et les rendements par hectare. L’agrandissement des struc-
tures, à main-d’œuvre constante ou en diminution, s’avère 
spécifique aux pays de l’OCDE, ces cinquante dernières 
années, avec également une augmentation des rendements. 
Ce phénomène marquant ne se retrouve pas dans le reste du 
monde, notamment en Asie et en Afrique, du fait du main-
tien d’une population agricole dense et peuplée (fi gure  1.2) 
(Paillard et al., 2010 ; Le Mouël, 2016, Dorin et al., 2013).

FIGURE 10.3
Chronologie des mesures fi scales et sociales contribuant 
au renouvellement des générations
—

1 500
1969 1979 1989 1990 2005 2015 2030

2 000

2 500

3 000

3 500

4 000

Proche-Orient 
et Afrique du Nord

Afrique sub-saharienne

Monde

Asie du Sud

Asie de l’Est

Amérique Latine et Caraïbes

Pays développés

35000

25000

15000

10000

20000

30000

5000

5 10 15 20 25 30
0

Productivité du travail
OCDE

ancienne Union ancienne Union 
soviétiquesoviétiquesoviétique

Amérique Amérique 
latine

Disponibilité en terre cultivée ( ha/agriculteur)

Re
nd

em
en

t (
kc

al
/h

a/
jo

ur
) 

de
 p

ro
du

its
 v

ég
ét

au
x 

co
m

es
tib

le
s

Afrique du Nord Afrique du Nord Afrique du Nord Afrique du Nord Afrique du Nord 
& Moyen orient& Moyen orient& Moyen orient& Moyen orient& Moyen orient

MondeMondeMonde

ASIEASIE

Afrique Afrique Afrique Afrique 
subsahariennesubsahariennesubsahariennesubsahariennesubsaharienne Capital 

foncier/motoriséfoncier/motoriséfoncier/motorisé
Capital 
foncier/motorisé
Capital 

6,2506,250 12,50012,50012,500

Productivité Productivité 
de la terre

200,000

100,000
50,000

400,000 kcal 
par jour par par jour par 
travailleur

25,000 

Source : Dorin et al., 2013

Lecture : les trajectoires représentent l’évolution, par zones du monde, de la production alimentaire 
végétale par hectare (rendements kcal/jour/ha) en fonction de la surface cultivée par actif agricole 
(productivité du travail ha/UTA).

FIGURE 1.2
Chemins mondiaux de productivités agricoles (1961-2007)
—
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défaillances des marchés du capital et des produits agricoles 
(Grandjean et al., 2016). 
 Au-delà de la question de sa pertinence, c’est l’effectivité 
même du maintien du modèle familial qui est discutée. Au 
fi l du temps, de plus en plus d’alternatives à l’exploitation 
familiale « à la française » se sont en effet développées : plu-
riactivité des exploitants et des ménages (voir chapitre 2), 
exploitations gérées par une seule personne, formes socié-
taires, etc. Le développement de ces nouvelles formes, notam-
ment de l’agriculture dite « patronale » (recours structurel à 
la main-d’œuvre salariée telle que défi nie par Sourisseau et 
al., 2012) et de l’agriculture « de fi rme » (Nguyen et Purseigle, 
2012 ; Purseigle et al., 2017), témoigne d’une tendance agri-
cole « post-familiale » (Olivier-Salvagnac et Legagneux, 2012 ; 
Rémy, 2013 ; Hervieu et Purseigle, 2013 ; Cochet, 2018 ; voir 
chapitre 2). L’éclatement du modèle classique de l’exploita-
tion familiale est exploré plus en détails dans la troisième 
partie de ce chapitre.

Le travail salarié, permanent mais surtout 
temporaire, s’accroît légèrement

 Si le travail agricole familial continue de diminuer en 
France, le travail salarié augmente, en relatif comme en 
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FIGURE 1.3
Évolution de la main-d’œuvre agricole (en UTA) de 2000 à 2016 par type de travailleurs (en haut) et par type de 
productions (en bas)
–

Note : 
La hauteur des 
rectangles et la taille 
des parts des 
camemberts sont 
proportionnelles à la 
quantité de travail 
qu'elles représentent 
(en UTA). Les apprentis 
et stagiaires ne sont 
pas représentés ici.
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FIGURE 1.4
Évolution du nombre d’exploitants, de coexploitants 
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Source : Grandjean et al. (2016) pour les données de 1866 à 1988, SSP- Agreste pour les 
données de 2000 à 2016 ; traitement CEP.
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ENCADRÉ 1.3
LA SOUS-TRAITANCE DE L’ACTIVITÉ AGRICOLE
 AU-DELÀ DE LA FRANCE : EXEMPLE DES CONTRACTORS
—
Les entreprises de travaux agricoles, qui se développent 
en France, sont très présentes dans d’autres pays, où 
elles sont connues sous le terme de « contractors ». Dans 
l’agriculture de firme d’Amérique du Sud, ce sont des 
ingénieurs agronomes chargés de réaliser les plans de 
culture et de coordonner l’approvisionnement et le tra-
vail agricole (Requier-Desjardins et al., 2014). En Grande-
Bretagne, les contractors effectuent près d’un quart du 
travail agricole et leur coût, dans les comptes de résultats 
des exploitations, est équivalent à celui des coûts d’équi-
pements (Defra, 2014). Les contrats signés incluent non 
seulement la main-d’œuvre, mais également des équi-
pements, et ne peuvent donc pas être dissociés d’une 
analyse des investissements en matériel. Les questions 
de management portent sur l’arbitrage entre recours 
aux contractors ou au salariat permanent et temporaire, 
ainsi que sur la qualité du travail et les compétences de 
sous-traitants ayant une vision à très court terme du tra-
vail agricole (Nye, 2018).

absolu : après une baisse continue jusqu’en 1988, le ratio des 
salariés permanents sur les exploitants-coexploitants (hors 
aides familiaux) est passé de 13 % à 24 % entre 1988 et 2010, 
et il est de 25 % en 2016 (fi gure 1.4). Entre 2010 et 2016, le tra-
vail salarié permanent, occasionnel ou externe, a augmenté 
(+ 2,2 % en UTA) tandis que la main-d’œuvre familiale s’est 
réduite (-9,7 % en UTA). Cette hausse de l’emploi salarié pro-
vient essentiellement des non permanents sur l’exploitation 
(6,6 %), soit les stagiaires et apprentis, les saisonniers et les 
travailleurs en ETA ou en CUMA. 
 Ces agrégats masquent toutefois des disparités sec-
torielles. En 2016, la viticulture est de loin le plus grand 
employeur de salariés permanents (29 % de l’ensemble des 
salariés permanents agricoles et 31 % des UTA) et tempo-
raires (30 % des UTA et des personnes) de l’agriculture. En 
proportion, le travail salarié permanent et temporaire est 
important en maraîchage (respectivement 34 % et 39 % des 
travailleurs du secteur au cours de l’année), horticulture 
(49 % et 19 %) et cultures de fruits (17 % et 47  %). À l’inverse, 
la main-d’œuvre familiale reste largement prédominante en 
élevage de bovins viande (89 % des travailleurs du secteur) 
comme en lait (86 %), en ovins et caprins (87 %), ainsi qu’en 
cultures de céréales et d’oléoprotéagineux (81 %).
 Certaines productions recrutent de plus en plus de sala-
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Note : l'année 2010 est représentée en couleurs pâles, 
2016 en couleurs vives. Les salariés temporaires sur 

l'exploitation incluent les salariés en CDD, les salariés 
saisonniers ainsi que les salariés externes 

(groupements d'employeurs, salariés des ETA et des 
CUMA).

FIGURE 1.5
Nombre de chefs d'exploitation et membres de la famille (exploitants, coexploitants, aides familiaux), salariés 
permanents et temporaires sur l'exploitation (en UTA) selon les OTEX, de 2010 à 2016
–

FIGURE 1.5
Nombre de chefs d’exploitation et membres de la famille (exploitants, coexploitants, aides familiaux), salariés permanents 
et temporaires sur l’exploitation (en UTA) selon les OTEX, de 2010 à 2016
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FIGURE 1.6
Part des actifs non salariés (chefs d'exploitations et membres de la famille), des salariés permanents et des salariés 
temporaires (en UTA) selon les OTEX en 2000, 2010 et 2016
–

riés (fi gures 1.5 et 1.6) : de 2000 à 2016, la main-d’œuvre sala-
riée permanente (en UTA) a augmenté en bovins mixtes de 
62 %, en bovins lait de 72 % et en ovins, caprins et autres her-
bivores de 29 % (fi gure 1.6). Les travailleurs temporaires ont 
quant à eux vu leur nombre signifi cativement augmenter en 
ovins, caprins et autres herbivores (29 %), en maraîchage et 
horticulture (51 %) et en grandes cultures (29 %).  

Les formes de salariat se diversifi ent

 Depuis plusieurs décennies, diverses formes de salariat se 
maintiennent ou se développent. Même s’il ne s’agit le plus 
souvent que de quelques jours de travail par an, le volume 
de travail en UTA apporté par les entreprises de travaux agri-
coles (ETA) a doublé entre 2000 et 2010 (voir chapitre 2). Par 
ailleurs, des études récentes ont montré une augmentation 

signifi cative de la part des exploitations dont les travaux sont 
délégués, en majorité ou en totalité, à des prestataires de ser-
vice (ETA, chefs de culture de coopératives, gestionnaires de 
patrimoine, etc.) (chapitre 2 ; Anzalone et Purseigle, 2015). 
Les cas d’externalisation complète du travail agricole, par 
de la sous-traitance auprès d’ETA, sont de plus en plus nom-
breux en France (chapitre 2 ; Anzalone et Purseigle, 2015). 
Ce phénomène se retrouve dans d’autres pays (encadré 1.3). 
Le recours à des groupements d’employeurs, permettant à 
plusieurs exploitants de partager un ou plusieurs salariés, a 
connu un essor rapide depuis les années 2000 (+ 40 % entre 
2010 et 2016, voir chapitre 4, données MSA). Ils représentent 
aujourd’hui près de 70 000 salariés. Enfi n, le recours au tra-
vail agricole détaché d’étrangers européens a concerné, en 
2017, plus de 67 000 salariés, pour de très courtes durées de 
travail, et dont le nombre ne fi gure pas dans la statistique 
agricole (voir chapitre 4 sur les emplois précaires).

FIGURE 1.6
Part des actifs non salariés (chefs d’exploitation et membres de la famille), des salariés permanents et des salariés 
temporaires (en UTA) selon les OTEX en 2000, 2010 et 2016
—
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 Les évolutions du monde agricole, des modes de consom-
mation alimentaire, des soutiens publics, ainsi que les pro-
grès technologiques des firmes en amont et les demandes des 
opérateurs en aval, ont progressivement transformé les acti-
vités liées à l’agriculture (charges administratives, gestion 
d’entreprise, performance environnementale, mécanisa-
tion des tâches, traçabilité, etc.). Cette tendance se poursuit, 
notamment avec le développement du numérique, l’amélio-
ration de la performance environnementale (voir chapitres 7 
et 8) et la connexion croissante aux marchés internationaux 
(voir chapitre 9). Ces évolutions s’accompagnent d’un chan-
gement de la population agricole. Cette section l’illustre en 
s’intéressant à son niveau de formation, à son renouvelle-
ment, à sa féminisation, et se termine par un focus sur les 
salariés agricoles.

Les exploitants agricoles ont une formation  
initiale de plus en plus élevée

 La hausse des niveaux de formation initiale est une ten-
dance générale de l’enseignement français : la proportion 
des bacheliers est passée de 25,9 % en 1980 à 77,8 % en 2015 
(données Insee). Elle s’observe clairement dans le secteur 

agricole (Pollet, 2014). La part des exploitants disposant d’un 
niveau d’éducation inférieur au baccalauréat est ainsi pas-
sée de 89 % en 1988 à 47 % en 2016 (figure 1.7). En 2016, 43 % 
des exploitants de moins de 40 ans ont fait des études supé-
rieures (ESEA 2016 ; voir chapitre 12 pour un approfondisse-
ment couvrant également les salariés).
 Les niveaux de formation des exploitants restent hétéro-
gènes : les jeunes générations ont un niveau de qualification 
croissant avec la dimension économique des exploitations 
où ils travaillent. Les grandes structures exigent en effet des 
compétences économiques, administratives et comptables 
adaptées (Masero, 2016). Ces facteurs pourraient également 
contribuer à expliquer les différences entre exploitants socié-
taires et individuels, les premiers étant généralement mieux 
formés à la gestion de l’entreprise agricole (Masero, 2016 ; 
SSP, 2017). De même, beaucoup de grands élevages bovins 
laitiers ou hors-sol de nouveaux installés sont dirigés, sous 
forme sociétaire, par des agriculteurs issus d’une nouvelle 
génération plus qualifiée. À l’inverse, en cultures fruitières, 
viticulture et élevages ovin-caprins, où les formes sociétaires 
sont relativement moins nombreuses, les exploitants sont en 
moyenne plus âgés et disposent moins souvent d’une forma-
tion initiale agricole (figure 1.8).
 La hausse du niveau de formation est multifactorielle. 
Elle s’explique notamment par des incitations économiques 
directes, comme le conditionnement de l’octroi des aides à 
l’installation à un certain niveau de formation (voir chapitre 
11). Tout un ensemble de politiques publiques cherchent à 
l’appuyer (chapitre 12).

Le taux de renouvellement  
des exploitants se réduit

 Le vieillissement des hommes et des femmes exploi-
tants agricoles se poursuit : de 2010 à 2016, la part de ceux 
âgés de 60 ans et plus est passée de 10 à 17 % (figure 1.9). En 
France métropolitaine, en 2016, l’âge moyen des exploitants 

2. QUI SONT LES TRAVAILLEURS 
AGRICOLES ? 
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FIGURE 1.7
Élévation du niveau de formation le plus élevé  
(générale ou agricole) des exploitants de 1988 à 2016  
(en milliers)
—
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FIGURE 1.8
Part des exploitants ayant au moins le bac (pro ou général) 
en 2016, par secteur de production
—
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était ainsi de 52 ans (contre 40,5 ans pour les actifs français 
d’après le recensement de la population de 2015) (Barry, 
2018). Si la France est concernée par le vieillissement de sa 
population agricole, ses chefs d’exploitation restent toute-
fois plus jeunes que dans la grande majorité des pays euro-
péens (encadré 1.4). 
 Depuis les années 2000, les entrées de nouveaux exploi-
tants (hors transferts entre époux) stagnent autour de 13 000 
personnes par an. Dans ce contexte, après une période 
d’amélioration continue, le taux de remplacement des chefs 
d’exploitation (ratio entre les entrées et les sorties de l’agri-
culture) décline depuis 2014, en raison d’une augmentation 
des sorties, pour atteindre 68 % en 2016 (voir développements 
dans le chapitre 6 ; données MSA, traitement CEP). Selon une 
prospective en tendances (CEP, 2012), la baisse du nombre 
d’exploitants devrait a minima se poursuivre à un rythme de 
1,7 à 3,3 % annuels. Piet et Saint-Cyr (2018) trouvent quant à 
eux qu’un maintien des tendances actuelles conduirait à une 
baisse nette de -2,4 % par an d’ici à 2025, ce qui est moins fort 
que par le passé. De 2010 à 2016, le nombre des exploitants et 
coexploitants s’est réduit de 1,1 % par an, ce qui est inférieur 
aux anticipations.
 Cinq fi lières captent plus des deux tiers des installations : 
les grandes cultures, la viticulture, les élevages bovins lait et 
bovins viande et les systèmes de polyculture-élevage. Si l’on 
compare les entrées aux sorties de chefs d’exploitation, ce 

ENCADRÉ 1.4
COMPARAISON DE LA STRUCTURE EN ÂGES DE LA 
POPULATION AGRICOLE : COMPARAISON DE LA FRANCE 
AVEC LES AUTRES PAYS DE L’UE
—
Le vieillissement de la population agricole concerne toute 
l’UE (fi gure 1.10). La France se caractérise toutefois par une 
population de chefs d’exploitation comparativement moins 
âgée que celle observée dans la plupart des autres pays 
européens : avec 62 % de chefs d’exploitation de moins de 55 
ans en 2010, elle occupe le 4e rang des 27 pays (juste derrière 
l’Autriche, la Pologne et l’Allemagne) et le 3e rang en termes 
de SAU totale exploitée par des chefs de moins de 55 ans 
(74 % en 2010). Le Portugal est le pays dans lequel la popu-
lation de chefs d’exploitation de plus de 54 ans est la plus 
élevée (près de 70 %) et la part de la SAU totale exploitée par 
les chefs de moins de 55 ans la plus faible. L’Italie compte 
également des chefs majoritairement âgés (62 % de plus de 
55 ans) et une part de la SAU totale exploitée par des chefs 
de moins de 55 ans parmi les plus faibles. Contrairement au 
Portugal, la tendance semble toutefois au rajeunissement, la 
part des chefs de moins de 55 ans ayant augmenté de 2 % 
entre 2003 et 2010. Enfi n, le cas de la Grèce est atypique. En 
effet, la part des chefs de moins de 55 ans n’y est pas parti-
culièrement élevée (45 % en 2010, soit le 17e rang), bien qu’en 
progression notable, et la part de la SAU utilisée par les chefs 
les plus jeunes y est particulièrement importante. Les sur-
faces exploitées par les moins de 35 ans y dépassent 40 %, 
loin devant tous les autres États membres, et ont connu une 
croissance exceptionnelle entre 2003 et 2010.

FIGURE 1.10 
Répartition du nombre d’exploitations et de la SAU totale 
par tranches d’âge dans les 27 États membres de l’UE 
(niveaux en 2010 et variations 2003-2010)
—
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Évolution de la pyramide des âges des exploitants et 
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–

Source : données MSA au périmètre du recensement agricole, traitement CEP.
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FIGURE 1.9
Évolution de la pyramide des âges des exploitants 
et coexploitants agricoles entre 2002 et 2016, pour 
les hommes et les femmes
—
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sont les fi lières bovins lait suivies des grandes cultures qui 
enregistrent entre 2015 et 2016 la baisse la plus marquée du 
nombre d’exploitants, tant en termes absolus que relatifs 
(fi gure 1.11). Des disparités existent toutefois au sein même 
des fi lières, en lien notamment avec l’attractivité plus forte 
exercée par certaines productions de qualité. Ainsi, dans le 
département du Doubs, où plus des deux tiers des exploi-
tations sont impliqués dans la production de fromage AOC 
Comté, les installations compensent les départs.
 Plusieurs facteurs sont avancés pour expliquer le vieil-
lissement des exploitants et le renouvellement limité des 
sortants : moindre natalité chez les agriculteurs et manque 
d’attractivité pour les nouvelles générations d’activités 
considérées comme risquées et peu rémunératrices, âge plus 
élevé à l’installation, concurrence entre agrandissement 
et installation, renchérissement du coût de l’installation 
dû à l’accroissement de la taille des structures et, dans une 
moindre mesure, à la capitalisation des droits à paiements 
directs (voir chapitre 11), etc. 
 La population salariée se révèle, quant à elle, nettement 
plus jeune que celle des exploitants, avec des écarts signifi ca-
tifs selon qu’elle est permanente ou temporaire. Ainsi, 45 % 
des salariés temporaires et saisonniers ont moins de 30 ans, 
contre 19 % des salariés en CDI, et un tiers ont moins de 25 
ans (8,5 % des bénéfi ciaires de CDI). De même, un tiers des 
salariés cumulant plusieurs contrats ont moins de 25 ans 
(voir chapitre 4).

Les femmes en agriculture : un accès à la profession 
qui se transforme mais des disparités persistantes

 Associé mentalement à des tâches physiques pénibles, le 
métier d’agriculteur a longtemps été considéré comme mas-
culin, en dépit de la place ancienne des femmes dans les acti-
vités du secteur (fi gure 1.12). En 2016, elles représentent 29 % 
de l’ensemble des actifs agricoles, un chiffre en diminution 
sur longue période (fi gure 1.12). Elles se répartissent entre 
130 000 non-salariées (exploitantes, coexploitantes), 49 000 
salariées permanentes et 272 000 salariées ayant eu une 
activité temporaire au cours de l’année (CDD, saisonnières, 
apprenties et stagiaires rémunérées, ETA ou CUMA) (données 
MSA, traitement CEP) (fi gure 1.13). La proportion de femmes 
cheffes d’exploitation plafonne à 27 % depuis plus de 10 ans, 
tandis que la part des femmes dans le salariat temporaire 
tend à se réduire (fi gure 1.13). La féminisation de l’activité 
agricole tend donc globalement plutôt à reculer.

 Disposant d’un meilleur niveau de formation géné-
rale (53 % ont fait des études supérieures contre 41 % des 
hommes), les femmes ont des parcours scolaires plus variés 
que leurs homologues masculins, et sont moins représen-
tées dans les formations agricoles (25 % ont fait des études 
agricoles supérieures, contre 33 % des hommes) (ESEA 2016, 
SSP-GraphAgri 2018). Leur installation est également plus 
tardive, faisant souvent suite à des parcours professionnels 
non-agricoles (fi gure 1.14 ; Mahé et al., 2017).
 L’accès des femmes au métier d’exploitant agricole se 
transforme : alors que jusqu’au milieu des années 2000, 
nombreuses étaient les femmes reprenant l’exploitation de 
leur mari bénéfi ciant d’un accès à la retraite facilité et anti-
cipé (près de 40 % des installations en 2005), elles s’installent 

Note : Les barres représentent la différence entre entrants et sortants en 
nombre d'exploitants. Le nombre en noir est l'évolution des effectifs du 
secteur entre 2015 et 2016.
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FIGURE 1.11
Différence entre les exploitants entrants et sortants  entre 2015 
et 2016, par secteurs de production
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FIGURE 1.12
Évolution du taux de féminisation des actifs agricoles 
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désormais à 83 % hors transfert entre époux (Lairot, 2018). Si 
la majorité d’entre elles rejoignent encore le projet de leur 
conjoint, elles sont de plus en plus nombreuses à s’installer 
dans le cadre d’un projet professionnel personnel, au sein 
de collectifs de travail, leur permettant d’individualiser leur 
contribution (Nicourt, 2014 ; Dahache, 2014).
 Les trois principaux secteurs où exercent les femmes 
cheffes d’exploitation sont l’élevage de bovins lait (17 %), les 
cultures céréalières et industrielles (16,6 %) et les cultures et 
élevages non spécialisés (12,7 %) (MSA, 2018). En moyenne, 
elles dirigent des exploitations plus petites (SAU infé-

rieure de 28,1 %) et s’associent plus que les hommes exploi-
tants. Elles sont en conséquence plus présentes dans les 
exploitations de moins de 30 ha et dans celles de plus de 100 
ha. Au forfait comme au réel, dans bon nombre d’activités 
agricoles, elles retirent une plus faible rémunération de leur 
activité non salariée (MSA, 2018 ; Lairot, 2018).
 Si la part de travail physique tend à se réduire (voir cha-
pitre 5), les exploitantes font néanmoins plus souvent appel 
que les hommes à de la main-d’œuvre extérieure (CUMA et 
ETA) et aux services de remplacement (Dahache, 2010).
 Pour plusieurs auteurs, l’articulation entre la vie profes-
sionnelle et la vie familiale demeure le plus souvent com-
plexe pour les femmes, qui cherchent à adapter leur rapport 
au travail afi n de laisser une plus grande place à la sphère 
familiale (Dahache, 2010 ; Dufour et al., 2010). En 2016, 53 % 
des exploitantes et coexploitantes travaillaient à temps par-
tiel sur l’exploitation agricole, contre 36 % des hommes 
(fi gure 1.15).
 Si les femmes ont toujours travaillé sur les exploitations 
(figure 1.12), leur participation a longtemps été peu prise 
en compte par une législation qui ne leur accordait pas de 
statut offi ciel (Dahache, 2017 ; voir chapitre 10). Sous l’im-
pulsion de revendications amorcées dans les années 1970, 
les agricultrices ont peu à peu gagné une reconnaissance 
professionnelle, entre la création des exploitations agri-
coles à responsabilité limitée (EARL) en 1985, qui a permis 
aux membres d’un couple (époux, concubins, partenaires 
de PACS) d’avoir les mêmes droits au sein de cette société, 
ou encore l’arrivée en 1999 du statut de « conjoint collabo-
rateur » (accordant aux femmes le droit à des prestations 
sociales et à la retraite). Les conjointes collaboratrices sont 
aujourd’hui plus nombreuses dans les secteurs d’activité 
traditionnels, comme l’élevage laitier, le secteur céréalier, 
la polyculture associée à de l’élevage ou l’élevage de bovins 
pour la viande (Lairot, 2018). Une complémentarité a souvent 

FIGURE 1.14
Comparaison de l’âge de la première installation 
des hommes et des femmes pour l’année 2016 
(nombre d’exploitants)
—
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FIGURE 1.13
Évolution du nombre et de la proportion de femmes, selon 
leur type d'emploi, sur l'exploitation agricole de 2009 à 
2016
–

FIGURE 1.13
Évolution du nombre et de la proportion de femmes, selon 
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FIGURE 1.15
Comparaison des temps de travail des hommes et des 
femmes exploitantes et coexploitantes en 2016 (%)
—

FIGURE 1.15
Comparaison des temps de travail des hommes 
et des femmes exploitants et coexploitants en 2016 (%)
—
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été relevée entre des femmes, compétentes en gestion admi-
nistrative, comptabilité et relations socio-professionnelles 
(Dufour et al., 2010), et des hommes s’occupant des tâches 
liées à la production (Dahache, 2010). Ce statut de conjoint 
collaborateur est toutefois entré en désuétude : en dix ans, 
son effectif a été divisé par deux, les jeunes générations lui 
préférant celui de coexploitant (Lairot, 2018).
 La « statutarisation » et la reconnaissance professionnelle 
des femmes en agriculture demeurent aujourd’hui encore 
partielles (voir chapitre 10) et font toujours l’objet de débats, 
comme en témoigne un colloque sur le sujet organisé par 
le Sénat en juillet 2017. La consolidation des statuts, pour 
l’amélioration des couvertures sociales et des retraites des 
agricultrices, fait notamment partie des recommandations 
portées par la délégation aux droits des femmes (Billon et al., 
2017).
 La reconnaissance professionnelle passe également par 
l’évolution des représentations du travail des femmes dans 
les exploitations et de leur contribution individuelle à l’or-
ganisation du travail collectif, notamment au sein de l’ex-
ploitation familiale (Dufour et al., 2010 ; Dahache, 2014). Sur 
le marché du travail salarié agricole, les femmes ont des 
conditions d’emploi plus précaires que les hommes, avec des 
durées de CDD plus courtes en moyenne de 16,6 % que celles 
des hommes, et, lorsqu’elles sont en CDI, des temps partiels 
plus importants et des niveaux de rémunération horaire infé-
rieurs de 4,9 % (MSA, 2018 ; Lairot, 2018 ; voir chapitres 4 et 5).

Les salariés agricoles : souvent relativement jeunes 
et précaires, avec des trajectoires professionnelles 
marquées par l’instabilité

 Les salariés agricoles ont été longtemps partagés entre 
les identités paysanne et ouvrière et, de fait, peu visibles. 
Une part significative des travailleurs agricoles demeure, 
aujourd’hui encore, peu ou mal prise en compte dans les ana-
lyses conduites sur le travail dans les exploitations agricoles 
(voir les chapitres 4 et 5).
 Largement masculin (70 %), le salarié agricole est en 
moyenne plus jeune que le salarié français, peu qualifié (sur-
représentation des sans formation, 43 % ayant le brevet des 
collèges ou moins), plus souvent à contrat à durée détermi-
née, et enfin mal rémunéré (rémunération en moyenne infé-
rieure de 20 % à celle perçue par un ouvrier de l’industrie) 
(Cahuzac et Détang-Dessendre, 2011 ; voir aussi le chapitre 4 
et le chapitre 12).
 Quatre types d’itinéraires professionnels de salariés ont 
été identifiés via des études de cas en bovins lait (Madelrieux 
et al., 2010) : des personnes cherchant un complément de 
revenus (activité agricole ou non agricole par ailleurs) ; des 
jeunes voulant une expérience avant de s’installer ; d’anciens 
agriculteurs en situation d’échec ; des personnes ayant une 
passion pour les métiers agricoles mais ne souhaitant pas 
assumer les responsabilités d’un chef d’exploitation.
 À l’instar de l’ensemble des salariés français, en parti-
culier des moins qualifiés, les salariés agricoles voient leurs 

parcours professionnels se complexifier. Des mécanismes 
bien documentés, tant dans l’industrie que dans les emplois 
de service, les conduisent à des parcours précarisés : les plus 
vulnérables sont les moins qualifiés ; l’accumulation d’ex-
périences dans le secteur agricole favorise la stabilité tan-
dis que les conditions locales d’emploi ont une influence 
certaine (niveau de chômage, de concurrence, etc.) (Bellit et 
Détang-Dessendre, 2014).
 Bellit et Détang-Dessendre (2014) ont suivi, pendant 
5 ans, 1 412 trajectoires de salariés passant par le secteur 
agricole. Ils montrent que leurs parcours se singularisent 
du fait de certaines caractéristiques des emplois offerts. Au 
total, un peu plus de la moitié des salariés suivis ont connu 
une trajectoire relativement stable (CDI longs, périodes de 
chômage brèves), alors que l’autre moitié connaît des situa-
tions différentes, mais toutes marquées par une certaine 
précarité. Le premier élément identifié par Bellit et Détang-
Dessendre (2014) est la porosité entre le secteur agricole et 
les autres secteurs d’activité : sur l’ensemble des trajectoires 
étudiées, seules 30 % peuvent être qualifiées de « stables » 
dans le secteur. À celles-ci s’ajoutent des trajectoires dites 
« stables mixtes » ou « hors agriculture ». Parmi les trajectoires 
précaires, la place de l’activité agricole est variable. Pour 
certains salariés, le passage par le secteur est marginal. En 
revanche, près d’un quart d’entre eux s’installent durable-
ment dans une succession d’emplois saisonniers, les ame-
nant à avoir une certaine trajectoire où, paradoxalement, le 
caractère temporaire des contrats saisonniers est persistant. 
Ce type de trajectoire est certainement une particularité du 
secteur (voir chapitre 4).

 Plusieurs interprétations peuvent être données à la 
notion d’« organisation du travail » (Dedieu et Servière, 2012). 
L’acception la plus courante fait référence à l’organisation 
de la main-d’œuvre sur l’exploitation, avec le recours à diffé-
rentes catégories de travailleurs (famille, salariat, entreprises 
sous-traitantes, entraide, etc.). D’autres approches peuvent 
également être adoptées, comme l’illustre l’encadré 1.5 qui 
présente celle privilégiée par les zootechniciens des systèmes 
d’élevage. Cette partie montre qu’au-delà des travailleurs 
eux-mêmes, c’est la façon dont ils sont mobilisés qui évolue. 
Elle réinterroge ainsi le caractère familial des exploitations 
françaises.

3. COMMENT LA MOBILISATION  
DE LA MAIN-D’ŒUVRE CHANGE-
T-ELLE DANS LES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES ? 
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Cinq types de mobilisation de la main-d’œuvre 
s’observent en France 

 Une analyse originale1, conduite à partir des apports en 
travail identifiés par le recensement agricole de 2000 et l’en-
quête sur la structure des exploitations (ESEA) 2016, permet 
d’identifier des dynamiques contrastées de la mobilisation 
de la main-d’œuvre permanente et de la sous-traitance dans 
les exploitations agricoles. La méthodologie est disponible 
en annexe 1.1. Cinq types (subdivisés en 13 catégories) se 
dégagent, selon la nature et l’importance de la main-d’œuvre 
contractuelle (figure 1.16). 
 Un premier type, « famille ou exploitant seul » (voir figure 
1.16) correspond aux exploitations s’appuyant essentielle-
ment sur la main-d’œuvre de nature familiale. Elles sont 
toujours majoritaires dans le paysage agricole français, 
puisqu’elles représentent 72 % des exploitations en 2016. 
Pour autant, elles ne contribuent économiquement qu’à 
50 % de la production brute standard (PBS) de l’agriculture 
et n’emploient que 51 % des UTA. Elles regroupent en fait 
quatre catégories d’organisations. D’une part, on retrouve 
les agriculteurs travaillant en « binômes familiaux » et en 
« famille élargie », correspondant au « modèle familial » 
promu depuis les années 1960 (voir chapitre 10). Elles ne 
regroupent in fine que 30 % des exploitations (pour 28 % de 
la PBS). D’autre part apparaissent des « exploitants seuls » et 
des « exploitations à travail réduit » (<0,75 UTA), deux catégo-
ries qui ne relèvent pas du « modèle familial » et qui, en 2016, 
représentent 42 % de l’ensemble des exploitations (pour 22 % 
de la PBS).
 Deux autres types d’exploitations mobilisent du per-
sonnel salarié : la principale forme de mobilisation est du 
type « famille et salariés », essentiellement présent dans les 
productions porcine, horticole et viticole. Cette forme d’or-
ganisation concerne 13 % des exploitations et contribue éco-
nomiquement à 24 % de la production et 21 % des UTA. Près 
de la moitié des exploitations concernées appartiennent à 
la catégorie « exploitant seul avec salarié », qui ne relève plus 
du modèle familial des exploitations (figure 1.16). Le deu-
xième type d’exploitations mobilisant des salariés regroupe 
des exploitations dans lesquelles les salariés non familiaux 
assurent au moins deux tiers du travail permanent, ou dans 
lesquelles le chef d’exploitation est salarié (type « salariés pré-
pondérants »). Cette catégorie regroupe les exploitations les 
plus grandes et qui se rapprochent le plus d’une logique de 
« firme » (pour une définition, voir Purseigle et al., 2017). Pour 
autant, elles restent essentiellement des très petites entre-
prises (TPE/TPI ; seules 1 000 exploitations ont plus de 13 UTA 
permanents). Représentant 6 % des exploitations, 15 % de la 
PBS et 18 % des UTA, elles se retrouvent essentiellement en 
horticulture, maraîchage et viticulture, souvent sous des 
formes sociétaires peu courantes.

ENCADRÉ 1.5 
LES CHANGEMENTS DE L’ORGANISATION DU TRAVAIL VUS 
PAR LES ZOOTECHNICIENS DES SYSTÈMES 
—
Pour les zootechniciens, organiser le travail signifie tout 
autant jouer sur la demande en travail (qui dépend de la 
taille de l’exploitation, des conduites de troupeaux et 
des cultures plus ou moins exigeantes), que sur les solu-
tions pour y faire face (mécanisation, main-d’œuvre, etc.) 
(Dedieu et al., 2006). Ils ont ainsi montré qu’une partie de la 
diversité des pratiques d’élevage s’expliquait par l’expres-
sion de contraintes liées à l’agrandissement, la combinai-
son d’activités des ménages ou encore l’engagement vers 
l’aval (transformation et vente). Ces contraintes entraînent 
des pratiques dites « simplifiées », tant du point de vue de 
leur durée d’exécution moindre que de leur capacité à être 
reportées en cas de besoin. 
Certaines stratégies d’élevage visent ainsi explicitement à 
éviter les périodes de concurrence entre travaux, à réduire 
les besoins de suivi du système et la simplicité des options 
d’ajustement. Dans les grandes exploitations, l’élevage 
d’herbivores – avant l’arrivée de l’agriculture de précision, 
voir chapitre 8) – est moins centré sur le suivi de l’animal 
isolé que sur celui de lots, dont la composition a tendance à 
être, en outre, plus stable au cours de la saison de pâturage. 
La suppression de la traite du dimanche soir ou la mono-
traite sont également des pratiques visant à alléger le tra-
vail. En grandes cultures, la simplification des assolements 
et des règles d’intervention (plus systématiques), peut 
également être liée à l’agrandissement des exploitations. 
L’organisation du travail peut donc être définie comme la 
combinaison des choix de conduites d’élevage (plus ou 
moins simplifiées), de mécanisation et d’équipement, de 
recours à la main-d’œuvre extérieure, tenant compte des 
exigences d’articulation des rythmes et durées de travail 
avec ceux d’autres activités non agricoles et répondant à 
des objectifs technico-économiques (Madelrieux et Dedieu, 
2008). Ceux-ci incluent des objectifs de productivité du tra-
vail, un besoin de flexibilité vis-à-vis des aléas (y compris de 
travail) et, le cas échéant, la contribution de l’activité agri-
cole au système d’activités du ménage.
Cournut et al. (2010 et 2018) distinguent ainsi, à partir de ter-
rains variés, trois profils d’organisation du travail. Ceux-ci se 
différencient par le recours à l’entraide, au salariat perma-
nent, et par la réorganisation de la conduite du troupeau et/
ou des surfaces. Les « simplificateurs » (profil 1) se caracté-
risent par la simplification de la conduite du troupeau et/ou 
des surfaces, et le recours à l’entraide pour le travail de sai-
son sur les surfaces. Le travail lié au troupeau est réalisé par 
les exploitants de façon assez autonome. Ces élevages sont 
très mécanisés. Les « entrepreneurs » (profil 2) emploient au 
moins un salarié permanent. Leurs conduites techniques 
sophistiquées sont exigeantes en travail d’astreinte et/ou 
de saison, du fait du développement des cultures, de l’en-
tretien des surfaces ou de l’abondance des stocks. Dans le 
cas des « autonomes » (profil 3), le noyau organisateur est 
composé d’au moins deux personnes (couple ou associés), 
et ces exploitants recourent rarement à d’autres formes de 
main-d’œuvre. 

1. La typologie présentée dans cette section est une analyse conduite par Geneviève 
Nguyen et Bruno Legagneux, avec l’appui d’Olivier Pauly (SSP) et de José Ramanantsoa 
(CEP), dans le cadre du projet « REPRO-INNOV » du programme « Pour et Sur le Déve-
loppement Régional - PSDR4 ».
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Enfi n, deux formes d’organisation plus singulières sont iden-
tifiées. La première correspond au type « délégation », qui 
s’appuie de manière notable sur l’externalisation du travail 
aux entreprises de travaux agricoles. Elle représente près 
de 7 % des exploitations, dont une grande majorité (70 %) 
de moyennes et grandes, contribue à 5,5 % de la PBS (4,6 % 
des UTA), et se retrouve principalement en grandes cultures 
et en viticulture. La seconde renvoie au type « exploitants 
associés », comportant au moins un exploitant sans lien de 
parenté ou au moins quatre exploitants familiaux. Cette 
catégorie intègre une partie de l’« agriculture de groupe » 
(assolement en commun, GAEC partiels, regroupements 
d’exploitants, etc.). Ce type ne représente que 3,2 % des 
exploitations mais produit près de 7 % de la PBS (et emploie 
6 % des UTA) et est très présent en bovins lait.

Les chefs d’exploitation travaillent de moins 
en moins en famille et font de plus en plus appel 
au salariat

 La comparaison entre 2000 et 2016 des résultats de la 
typologie qui vient d’être présentée confi rme certaines ten-
dances lourdes précédemment discutées. Ainsi, entre ces 
deux dates, le nombre global d’exploitations a diminué de 

28 %. C’est le type « famille ou exploitant seul » qui connaît la 
plus forte baisse (-37 %). Au sein de celui-ci, ce sont les exploi-
tations les plus proches du « modèle familial à 2 UTA » qui dis-
paraissent le plus vite (- 49 % pour les « binômes familiaux », 
- 68 % pour la « famille élargie »), et les exploitations à travail 
réduit (- 38 %). À l’inverse, le nombre des exploitations dont 
le travail repose sur le seul chef d’exploitation reste globale-
ment stable en absolu (- 2 %), s’accroissant ainsi de manière 
relative (voir fi gure 1.16). 
 Comme les exploitations reposant sur le seul chef d’ex-
ploitation, celles mobilisant une main-d’œuvre mixte, 
familiale et salariée (type « famille avec salarié-s »), se main-
tiennent (- 2 %), mais avec deux types d’évolutions très dif-
férenciées : une forte augmentation (+ 40 %) de la catégorie 
« exploitant seul avec un salarié », et une chute (- 20 %) de la 
catégorie où la famille est présente. 
 En comparant les deux observations, on peut en conclure 
que l’exploitant est de plus en plus amené à s’organiser pour 
travailler sans autre concours familial, souvent en simpli-
fi ant son système de production, ou bien en sollicitant un 
apport extérieur de travail par le salariat. Cette analyse 
montre aussi que le modèle classique de la ferme familiale à 
2 UTA ne concerne plus, au maximum, que 37 % des exploi-
tations et 43 % de la production (PBS) (addition des catégo-
ries «binôme familial », « famille élargie » et « famille avec 
salariés »). 
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FAMILLE OU 
EXPLOITANT SEUL

En 2016

• 5,5 % de la prod.
• 4,6 % des UTA
• 6,6 % des ex.

Moyennes 
et grandes 
exploitations

Exploitant seul 
avec un salarié

Exploitation 
à travail réduit

Petites 
exploitations

+53 %

+103 %

+40 %

Famille 
avec salariés

-20 %

< 3 salariés (UTA)

+45 %
3 à 6 salariés (UTA)

+4 %
6 à 13 salariés (UTA)

-4 %
< 13 salariés (UTA)

-7 %

-38 %
Exploitant seul

-2 %
Binôme familial

-49 %
Exploitation 
familiale élargie

-68 %-3 %

En 2016

• 6,7 % de la prod.
• 5,7 % des UTA
• 3,2 % des ex.

+79 %

En 2016

• 14,4 % de la production
• 18,1 % des UTA
• 5,8 % des exploitations

+23 %

En 2016

• 23,8 % de la production
• 20,5 % des UTA
• 12,6 % des exploitations

-2 %

En 2016

• 49,6 % de la production
• 51,1 % des UTA
• 71,8 % des exploitations

-37 %

FIGURE 1.16
Synthèse des cinq types (et leurs catégories) de mobilisation de la main-d’œuvre dans les exploitations agricoles françaises, 
et évolution de 2000 à 2016
—

Source : données du recensement agricole 2000 et de l’ESEA 2016, traitement INP-ENSAT et CEP.
Lecture : la largeur des colonnes refl ète (de façon non proportionnelle) l’importance en poids économique (production) des types de mobilisation de la main-d’œuvre, croissant de gauche à droite. La taille des fl èches 
est proportionnelle à l’ampleur de l’augmentation (en bleu) ou de la diminution (en rouge) des types observés. Les données sur la production portent sur la production brute standard (PBS).
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De nouvelles formes d’organisation du travail 
se développent : « holdings agricoles », 
regroupements d’exploitants et sous-traitance

 Des phénomènes plus singuliers sont également mis en 
lumière par l’évolution des résultats de la typologie de 2000 
à 2016. Conformément à ce que ce chapitre a précédemment 
indiqué, les structures reposant essentiellement sur des sala-
riés se développent (+ 23 % pour le type « salariés prépondé-
rants »). Toutefois, ce développement est principalement le 
fait de la croissance de la catégorie « moins de 3 UTA » (+ 45 %), 
alors que les catégories de plus grande taille montrent un 
léger repli (voir figure 1.16). Différentes explications peuvent 
être avancées, grâce à des observations de terrain complé-
mentaires à l’analyse statistique. Pour les exploitations les 
plus grandes, il est probable que l’agrandissement provienne 
de la juxtaposition d’unités de production plutôt que de la 
croissance d’unités préexistantes. On assiste alors au dévelop-
pement de « holdings agricoles ». Par ailleurs, il est possible 
que les grandes structures connaissent d’importants gains 
de productivité du travail, la taille économique augmentant 
plus rapidement que le volume de travail grâce à la rationa-
lisation de celui-ci. Des travaux antérieurs ont ainsi mis en 
évidence que le nombre d’exploitations de très grande taille 
économique (> 1 M€ de PBS) a augmenté de 2,9 % par an de 
2000 à 2010, alors que leur volume de travail mobilisé a dimi-
nué de 0,5 % (Olivier-Salvagnac et Legagneux, 2012). 
 Le deuxième phénomène mis en exergue est la forte 
augmentation (+ 79 %) des « exploitants associés », particuliè-
rement présents en élevage. Des travaux menés par ailleurs 
(Purseigle, 2012 ; Purseigle et al., 2017), incluant des enquêtes 
de terrain, mettent en évidence divers motifs à leur origine : 
réorganisation de l’activité dans les exploitations laitières 
pour améliorer les conditions de vie et de travail, regroupe-
ment pour développer des activités de production d’énergie 
ou encore des ateliers de transformation. Si, en effectif, les 
regroupements d’exploitants ne représentent que 6 % des 
exploitations, cette dynamique confirme l’arrivée, dans 
l’agriculture française, de ces structures révélatrices d’orga-
nisations plus « informelles » du travail. 
 On note enfin la croissance remarquable (+ 53 %) du 
nombre d’exploitations (essentiellement moyennes et 
grandes) ayant recours, de manière notable, à la sous-trai-
tance auprès des ETA (voir l’encadré 1.3 et le chapitre 2). Elles 
représentent 6 % des exploitations, 15 % de la production et 
18 % des UTA. Cette évolution pourrait répondre à diverses 
logiques d’adaptation aux contraintes de travail sur l’exploi-
tation : se centrer sur certaines tâches et ateliers en utilisant 
la sous-traitance pour d’autres et ainsi optimiser les facteurs 
de production ; bénéficier d’un matériel plus performant ; ou 
encore optimiser l’organisation du travail lorsque l’exploita-
tion est localisée sur plusieurs sites. De plus, certains exploi-
tants à l’approche de la retraite peuvent choisir de déléguer 
l’ensemble des tâches, y compris la gestion de leur exploita-
tion, pour maintenir cette exploitation en activité en atten-
dant sa reprise. La solution de la délégation intégrale serait 
ainsi de plus en plus privilégiée par rapport à l’embauche 

d’un gérant ou encore au fermage. Enfin, le recours à la 
sous-traitance permettrait, dans certains cas, la sortie pro-
gressive du métier (voir chapitre 6). 

CONCLUSION

 À l’issue de ce panorama des actifs agricoles, plusieurs 
tendances structurelles se confirment. L’érosion de la main-
d’œuvre agricole et du nombre d’exploitations se poursuit, 
en particulier pour les modèles familiaux qui disparaissent 
le plus vite. Si la hausse des niveaux de formation initiale 
s’observe clairement dans le secteur agricole, elle s’accom-
pagne d’un déficit chronique de renouvellement des généra-
tions : un exploitant sur trois n’est aujourd’hui pas remplacé. 
De plus, les différences entre les femmes et les hommes tra-
vaillant en agriculture persistent, qu’ils soient exploitants 
ou salariés, tant en matière d’activités exercées sur l’exploi-
tation que de trajectoires professionnelles. Le travail salarié, 
permanent mais surtout temporaire, s’accroît quant à lui 
tant en relatif qu’en absolu, et s’exerce sous des formes qui se 
diversifient. Ces travailleurs se révèlent relativement jeunes 
et ont des trajectoires professionnelles, souvent précaires, 
qui dépassent les frontières de l’agriculture.
 L’analyse de la mobilisation de la main-d’œuvre, dans 
les exploitations, montre enfin que celle-ci se transforme en 
profondeur. Les chefs d’exploitation travaillent de moins en 
moins en famille, mais de plus en plus seuls, en adaptant 
leur organisation, souvent en simplifiant leurs systèmes de 
production ou bien en sollicitant un apport extérieur de 
travail par le salariat. Le modèle traditionnel français de la 
ferme familiale à 2 UTA, devenu minoritaire, disparaît plus 
rapidement que les autres formes d’organisation. Les dif-
férentes mutations mises en exergue dans ce chapitre s’ac-
compagnent d’un éclatement de ce modèle, qui désignait à 
l’origine une unité relativement homogène, où le collectif 
familial participait au travail sur l’exploitation, mais qui 
l’est de moins en moins aujourd’hui.
 Simultanément, de nouvelles formes d’organisation du 
travail se développent : « holdings agricoles », regroupements 
d’exploitants non apparentés, externalisation partielle ou 
totale du travail via la sous-traitance à des entreprises, etc. 
Le chapitre 2 permet d’analyser plus en profondeur trois évo-
lutions de ce travail agricole : son lien avec la concentration 
des exploitations, le recours à l’externalisation complète des 
travaux auprès des ETA et la diversification des activités et 
la pluriactivité. Le chapitre 4 détaille, quant à lui, plusieurs 
formes de salariat, notamment les groupements d’em-
ployeurs et les travailleurs détachés.
 Les grandes tendances discutées ici masquent une forte 
diversité de situations et d’évolutions d’un secteur agricole 
à l’autre. Le chapitre 3 l’illustre en déclinant ce panorama 
au niveau des exploitations laitières, filière dont l’évolution 
ces dernières années est particulièrement emblématique des 
transformations à l’œuvre.
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 2  TROIS TENDANCES STRUCTURANTES : 
CONCENTRATION, SOUS-TRAITANCE ET 
DIVERSIFICATION DES EXPLOITATIONS 
Céline Bignebat, Nathalie Delame, Mickaël Hugonnet (coord.), Bruno Legagneux,  
Geneviève Nguyen, Laurent Piet

Pour en savoir plus :
Piet L., 2019, « Concentration des exploitations agricoles et emplois », Notes et études socio-économiques, CEP, MAA, 
à paraître.
Nguyen G., Purseigle F., Legagneux B., Brailly J., 2019, « Sous-traitance et agriculture : les recompositions en cours », 
Notes et études socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.
Bignebat C., Delame N., 2019, « Diversification et pluriactivité, deux exemples de mutations des activités agricoles », 
Notes et études socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.

   Moins du quart de la main-d’œuvre travaille dans les 10 % d’exploitations de 
plus grande dimension économique, en 2015, mais elle tend de plus en plus à 
s’y concentrer.

   Les dynamiques d’agrandissement de la dimension économique des exploi-
tations, selon les secteurs de production, s’accompagnent globalement d’un 
accroissement de la productivité du travail, de la rentabilité et de l’endette-
ment par unité de main-d’œuvre.

   La délégation intégrale des travaux culturaux se développe et concerne, en 
2016, environ 12 % des exploitations en grandes cultures, principalement 
moyennes et grandes.

   De nouvelles formes d’entreprises de travaux agricoles émergent, dédiées 
à l’activité de sous-traitance intégrale ou positionnées en « assistant maître 
d’ouvrage ».

   La pluriactivité des exploitants et ménages agricoles, de plus en plus fré-
quente, s’accompagne d’une augmentation des revenus globaux.

   La diversification induit une hausse de la main-d’œuvre employée sur les 
exploitations, surtout lorsqu’elle prend la forme d’une commercialisation en 
circuits courts.
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INTRODUCTION

Les mutations des activités agricoles se traduisent, entre autres, par l’érosion de la 
main-d’œuvre familiale et le développement de l’emploi salarié. Tandis que le modèle 
français de l’exploitation familiale à deux exploitants voit son déclin s’accélérer, on 
assiste au maintien de structures conduites par un chef travaillant seul, et à l’accrois-
sement et la diversification rapide des formes d’exploitations de plus grande taille (voir 
chapitre 1).

Ce chapitre met en lumière trois tendances structurantes des activités agricoles : 
l’agrandissement des exploitations, la délégation intégrale des travaux culturaux et la 
diversification des activités. La première partie propose une analyse microéconomique 
de l’évolution de l’emploi face à la concentration des exploitations. Dans un deuxième 
temps, une étude quantitative et qualitative du phénomène de sous-traitance des activi-
tés agricoles est développée. Enfin, la troisième partie traite de l’évolution de la pluriac-
tivité des ménages agricoles et de la diversification des activités sur l’exploitation.

Remerciements : les auteurs sont classés par ordre alphabétique. La partie 1 de ce chapitre a été réalisée par 
Laurent Piet, la seconde par Bruno Legagneux et Geneviève Nguyen, la troisième par Céline Bignebat et Nathalie 
Delame. Mickaël Hugonnet a coordonné et édité les trois contributions, et assuré la rédaction finale du chapitre. 
Les auteurs remercient Alexis Grandjean (MAA-CEP au moment de la rédaction) pour avoir animé la réflexion entre 
les différents auteurs ; Olivier Pauly (INRA), José Ramamantsoa (CEP) et Jean-Noël Depeyrot (CEP) pour les calculs 
réalisés sur les données du recensement agricole 2010 et de l’enquête structures 2016 (partie 2) ; Jérôme Lerbourg 
(MAA-SSP) pour l’extraction de données de l’enquête structures 2013 et Perrine Fortin pour les figures 2.8 et 2.9 
réalisées dans le cadre d’un stage effectué en 2015 au sein de l’INP-ENSAT.
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 Comme l’a montré le chapitre 1, la production agricole 
française se concentre au sein d’exploitations de moins en 
moins nombreuses et, en moyenne, toujours plus grandes. 
Une telle évolution générale cache des disparités entre caté-
gories d’exploitations. Pour illustrer ces contrastes, cette 
première partie (voir Piet, 2019, pour l’analyse complète) 
s’appuie sur la base de données du Réseau d’information 
comptable agricole (RICA) et étudie l’évolution structurelle 
de trois catégories d’exploitations sur la période 2000-2015 : 
les 50 % d’exploitations les plus petites en termes de poten-
tiel économique de production (euros de production brute 
standard, PBS) ; les 10 % d’exploitations les plus grandes 
selon le même critère ; les 40 % d’exploitations intermé-
diaires. Ces catégories ont été choisies en référence à celles 
couramment utilisées pour analyser les inégalités (Piketty et 
Saez, 2014). Bien que s’appuyant sur un critère de taille éco-
nomique, elles ne recouvrent pas les définitions habituelles 
de « petites », « moyennes » et « grandes » utilisées par la sta-
tistique agricole. Notons enfin qu’en s’appuyant sur les don-
nées du RICA, elles excluent par définition les exploitations 
définies comme « petites » par la statistique agricole.

Une main-d’œuvre qui se concentre  
dans les exploitations de plus grande  
dimension économique

 La figure 2.1.a présente le volume d’emploi mobilisé par 
exploitation dans chacune des trois catégories considérées 
ici. On constate que les 10 % les plus grandes mobilisaient 
déjà en 2000 plus de main-d’œuvre par exploitation que les 
autres. En 2015, elles employaient près de 5 UTA/exploita-
tion, contre un peu plus de 2 pour les 40 % d’intermédiaires 
et environ 1,5 pour les 50 % les plus petites. L’analyse par 
type de main-d’œuvre (salariée et non salariée) montre que 
ces écarts résultent essentiellement d’un nombre de sala-
riés plus important pour les 10 % les plus grandes. Celles-ci 
comptaient en effet plus de 2,5 UTA salariées en 2015. C’est 
largement plus que ce que l’on observe pour les 40 % d’inter-
médiaires (moins de 1 UTA salariée par exploitation) ou les 
50 % les plus petites (moins de 0,5 UTA salariée par exploita-
tion) (figure 2.1.c). Les écarts en main-d’œuvre non salariée 
sont plus limités (environ 2 UTA non salariées par exploita-
tion pour les 10 % les plus grandes, 1 à 1,5 pour les 40 % d’in-
termédiaires et les 50 % les plus petites, voir figure 2.1.b).
 Ces graphiques montrent aussi que la main-d’œuvre 
totale mobilisée par unité de production augmente depuis 
2000 dans les 10 % les plus grandes et, dans une moindre 
mesure, les 40 % d’intermédiaires (respectivement +1,4 %/an 
et +0,8 %/an entre 2000 et 2015), alors qu’elle diminue légè-
rement dans les 50 % les plus petites (-0,1 %/an). L’augmen-
tation observée pour les plus grandes et les intermédiaires 
résulte d’un accroissement de la main-d’œuvre salariée (res-
pectivement +2,5 %/an et +2 %/an) et non salariée (respective-

1. CONCENTRATION 
 DES EXPLOITATIONS ET EMPLOI
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ment +0,2 %/an et +0,8 %/an). Dans les 50 % les plus petites, 
le développement de la main-d’œuvre salariée (+2,2 %/an, à 
relativiser compte tenu du faible niveau initial) ne suffit pas 
à compenser le déclin de la main-d’œuvre familiale (-0,6 %).
 Mobilisant une importante main-d’œuvre par unité de 
production, les 10 % les plus grandes concentrent une part 
importante de l’emploi agricole (22 % en 2015) (figure 2.2.a.). 
A contrario, les 50 % les plus petites, bien que représentant la 
moitié des exploitations, concentrent seulement un tiers de 
la main-d’œuvre (33 % en 2015). En outre, on constate que la 
part de la main-d’œuvre totale employée au sein des exploi-
tations intermédiaires, et surtout des 10 % les plus grandes, 
s’accroît depuis 2000 (respectivement +0,2 %/an et +0,7 %/an), 
alors qu’elle diminue pour les 50 % les plus petites (-0,7 %/
an). Autrement dit, la tendance à la concentration de la 
main-d’œuvre agricole totale dans les plus grandes struc-
tures se confirme.
 Alors qu’elle était localisée à parité entre les 10 % les plus 
petites et les 40 % d’intermédiaires en 2000 (à près de 43 %), 
la main-d’œuvre non salariée s’est depuis déplacée vers 
les exploitations intermédiaires (+0,2 % par an) et les plus 
grandes (+0,6 % par an), alors que les 10 % les plus petites 
voient leur part diminuer (-0,4 % par an) (figure 2.2.b). En 
revanche, la répartition de la main-d’œuvre salariée entre 
les trois catégories d’exploitations évolue peu, celle-ci se 
concentrant dans les 40 % intermédiaires et les 10 % les plus 
grandes (environ 40 %), mais n’étant que marginalement 
présente dans les 50 % les plus petites (figure 2.2.c).

La concentration de la main-d’œuvre 
dépend du type de production

 Les 10 % d’exploitations les plus grandes sont pour l’es-
sentiel spécialisées en viticulture, aviculture et élevage por-
cin, alors que les 50 % les plus petites sont plutôt présentes 
en production de céréales et d’oléo-protéagineux (COP) ou 
bien dans l’élevage bovin-viande. De leur côté, les 40 % d’ex-
ploitations intermédiaires sont, pour une large part, spécia-
lisées dans la production laitière, la viticulture et les grandes 
cultures autres que les COP (figure 2.3).
 La dynamique de cette répartition sur la période 2000-
2015 montre que les 15 orientations de production (OTEX) 
peuvent être réparties en quatre groupes. Dans le premier, 
les parts des trois catégories de taille restent à peu près 
stables (grandes cultures hors COP, viticulture, bovins 
viande et ovins-caprins). Dans le deuxième, la part des 50 % 
les plus petites est en augmentation et celle des 10 % les plus 
grandes en recul (COP, maraîchage, cultures permanentes et 
volailles). Dans les deux derniers groupes, c’est au contraire 
la part des 10 % les plus grandes qui progresse : dans le troi-
sième groupe, cette croissance se fait au détriment des 40 % 
d’intermédiaires, la part des 50 % les plus petites restant 
stable (horticulture, autres herbivores, porcins, autres grani-
vores et polyculture et poly-élevage) ; dans le dernier groupe, 
la croissance des plus grandes se fait au détriment des plus 
petites, la part des intermédiaires étant elle aussi plutôt en 
augmentation (bovins lait et bovins mixtes). La tendance glo-

FIGURE 2.2 
Évolution de la part de la main-d’œuvre mobilisée dans les trois catégories d’exploitations considérées, de 2000 à 2015
—
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bale de concentration de la main-d’œuvre dans les structures 
les plus grandes est donc à relativiser. Elle dépend des sec-
teurs d’activité, l’article de Piet (2019) complétant l’analyse 
de ces différences par types de main-d’œuvre, salariée versus 
non salariée.

Caractéristiques structurelles, productivité  
du travail et performances économiques selon  
la taille des exploitations

 Différents ratios permettent de caractériser les exploita-
tions d’un point de vue structurel, mais également d’estimer 
leur productivité et leur rentabilité (pour la méthode et une 
analyse complète, voir Piet, 2019).
 Afin d’analyser le lien entre la structure des exploitations 
et la dimension économique des unités de production, deux 
ratios sont étudiés ici. Le premier rapporte la surface agri-
cole utile au nombre d’unités de main-d’œuvre mobilisées 
sur l’exploitation (SAU/UTA, figure 2.4.a). L’analyse visuelle, 
confirmée par des tests statistiques, révèle que pour une 
OTEX donnée, ce ratio n’est pas significativement différent, 
dans la plupart des cas, entre les trois catégories de taille 
considérées : la surface exploitée par actif est en moyenne 
identique, quelle que soit la dimension économique de 
l’unité de production. Notons toutefois deux exceptions : les 
exploitations spécialisées dans la production de céréales et 
d’oléo-protéagineux et celles spécialisées en élevage bovin 
laitier, pour lesquelles il y a bien une corrélation positive 
entre la surface par actif et la taille.
 Le second ratio mesure le capital d’exploitation hors fon-
cier (bâtiments, machines, outillages et animaux reproduc-
teurs) par unité de main-d’œuvre, afin de donner un aperçu 
du niveau d’investissement. Son analyse montre de fortes 
disparités d’une OTEX à l’autre (figure 2.4.b). Certaines uti-
lisent beaucoup de capital par unité de main-d’œuvre, plus 

de 200 000 €/UTA en moyenne pour les COP et autres grandes 
cultures, les exploitations bovines, porcines, avicoles et 
celles tournées vers la polyculture et le poly-élevage. D’autres 
en utilisent peu : moins de 100 000 €/UTA pour les exploita-
tions maraîchères, horticoles et arboricoles. Quatre groupes 
se dégagent. Dans le premier, qui rassemble l’horticulture 
et les élevages herbivores divers, le niveau d’investissement, 
tel que mesuré, ne dépend pas de la taille économique. Dans 
le deuxième, où l’on trouve le maraîchage, la viticulture, 
l’arboriculture et l’élevage porcin, ce ratio ne diffère pas 
significativement entre les 50 % les plus petites et les 40 % 
d’intermédiaires, mais il est significativement plus élevé 
dans les 10 % les plus grandes. La situation est inverse dans 
le troisième groupe, dont relèvent les grandes cultures hors 
céréales et oléo-protéagineux, les élevages herbivores spécia-
lisés, les élevages de granivores mixtes et les exploitations 
de polyculture et poly-élevage : la capitalisation moyenne par 
unité de main-d’œuvre est significativement plus faible dans 
les 50 % les plus petites que dans les 10 % les plus grandes et 
les 40 % d’intermédiaires. Enfin, dans le quatrième groupe, 
constitué des exploitations spécialisées en COP, élevage 
bovin laitier et aviculture, le niveau de capital par UTA aug-
mente significativement à mesure que la taille augmente.
 L’endettement par unité de main-d’œuvre (figure 2.4.c) 
apporte un autre regard sur cet investissement, en montrant 
comment il est financé : la plupart des différences entre 
catégories de taille s’avèrent significatives, quelle que soit 
l’OTEX. L’endettement par UTA a donc, d’une façon générale, 
tendance à augmenter avec la dimension économique.
 Afin de voir si la productivité du travail varie en fonc-
tion de la dimension économique, la figure 2.5.a présente 
la distribution de la valeur de la production agricole totale 
(hors subventions) dégagée par UTA. Dans tous les secteurs 
de production, la productivité du travail ainsi mesurée aug-
mente avec la dimension économique de l’exploitation. Dans 
toutes les catégories de taille, les exploitations spécialisées 

FI
GU

RE
 2.

3
Év

ol
ut

io
n 

du
 n

om
br

e 
d'

ex
pl

oi
ta

tio
ns

 p
ar

 ca
té

go
rie

s c
on

si
dé

ré
es

 et
 p

ar
 O

TE
X 

en
tr

e 
20

00
 e

t 2
01

5
_ So

ur
ce

 : 
do

nn
ée

s 
SS

P-
RI

CA
, t

ra
ite

m
en

t I
NR

A-
SM

AR
T 

LE
RE

CO

FIGURE 2.3
Évolution du nombre d'exploitations par catégories considérées et par OTEX entre 2000 et 2015
_

Source : données SSP-RICA, traitement INRA-SMART LERECO

FIGURE 2.3
Évolution du nombre d'exploitations par catégories considérées et par OTEX entre 2000 et 2015
_

Source : données SSP-RICA, traitement INRA-SMART LERECO



36 | Actif’Agri

 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

FIGURE 2.4 
Distribution de la surface agricole utile, du capital d’exploitation hors foncier et de l’endettement par unité de main-d’œuvre 
en 2015 pour les différentes catégories de taille considérées et par OTEX
—
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FIGURE 2.5 
Distribution de la production agricole totale, des subventions d’exploitation et de l’excédent brut d’exploitation (EBE) par 
unité de main-d’œuvre en 2015 pour les différentes catégories de taille considérées et par OTEX
—
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en maraîchage, horticulture, viticulture et cultures perma-
nentes affichent une productivité apparente de la main-
d’œuvre significativement plus faible que dans les autres 
secteurs : il y faut beaucoup plus de travailleurs pour assurer 
la production (voir chapitre 1). 
 L’étude des subventions d’exploitation (figure 2.5.b) ne 
révèle aucune différence significative dans leur répartition 
entre catégories de taille, quelle que soit la spécialisation, 
à l’exception des céréales et oléo-protéagineux, où le mon-
tant de subvention par UTA augmente significativement avec 
la taille. Parmi les orientations traditionnellement les plus 
soutenues, si les exploitations de bovins lait spécialisées per-
çoivent en moyenne autant d’aides qu’en céréales et oléo-pro-
téagineux, dans les plus petites structures, ce montant est 
significativement inférieur pour les 40 % d’intermédiaires 
et encore plus pour les 10 % les plus grandes. C’est l’inverse 
pour l’élevage bovin viande, où les 10 % les plus grandes et les 
40 % d’intermédiaires perçoivent des montants équivalents 
à leurs homologues en céréales et oléo-protéagineux, quand 
les 50 % les plus petites reçoivent pratiquement une fois et 
demi plus que leurs consœurs végétales.
 La rentabilité des exploitations, mesurée par l’excédent 
brut d’exploitation par unité de main-d’œuvre non salariée 
(EBE/UTANS, figure 2.5.c), augmente elle aussi significati-
vement avec la catégorie de taille, quelle que soit l’OTEX. 
On constate cependant qu’à catégorie de taille donnée, les 
disparités entre OTEX y sont plus faibles que pour d’autres 
critères, comme le niveau de capitalisation, la productivité 
apparente du travail ou l’endettement. En 2015, moins de 
25 % des exploitations ont un EBE négatif, quelles que soient 
la taille et l’OTEX, mais cette probabilité est plus élevée en 
production végétale qu’en élevage.

 La sous-traitance des travaux agricoles n’est pas un phé-
nomène nouveau. Pour de nombreuses exploitations ne 
possédant pas le matériel nécessaire, parce que trop petites 
pour amortir l’investissement, il est habituel de recourir 
aux services d’un voisin, d’une CUMA ou d’une entreprise 
de travaux agricoles (ETA). Ce phénomène prend toutefois 
de l’ampleur depuis les années 1990 (Hébrard, 2001 ; Cheva-
lier, 2007), et s’accompagne de reconfigurations du fonction-
nement des exploitations concernées (Harff et Lamarche, 
1998). Entre 2010 et 2016, les données issues de la statistique 

agricole montrent une augmentation de 53 % du nombre 
d’exploitations ayant recours de manière importante à la 
délégation, principalement des exploitations spécialisées en 
grandes cultures (voir chapitre 1). Cet accroissement est d’au-
tant plus remarquable qu’il est principalement le fait d’ex-
ploitations de superficies moyennes et grandes, alors que les 
dispositifs de sous-traitance avaient initialement été pensés 
pour accompagner le développement de petites exploitations 
familiales sous-équipées.
 La délégation peut aussi bien concerner une tâche spé-
cifique que l’ensemble des tâches dédiées à un atelier, voire 
l’ensemble des travaux réalisés sur l’exploitation. Ces deux 
derniers cas correspondent à la « délégation intégrale », 
encore appelée « délégation de A à Z ». L’analyse présentée ici 
se focalise sur la délégation intégrale des travaux culturaux. 
Dans le cas d’exploitations de grandes cultures la pratiquant, 
l’ensemble des opérations techniques sont externalisées. 
Souvent, ces exploitations vont jusqu’à déléguer la gestion 
économique et administrative de l’unité de production (déci-
sions d’assolement et d’itinéraires techniques, gestion des 
chantiers, gestion comptable et déclaration PAC, etc.). Dans 
le cas des autres orientations productives (élevage spécialisé, 
polyculture-élevage, viticulture), la délégation des travaux 
culturaux relève vraisemblablement de logiques un peu 
différentes, et pourrait témoigner d’un recentrage des acti-
vités de l’exploitant sur les activités autres que les cultures 
(Nguyen et al., 2019). Avant l’enquête structures de 2016 (ESEA 
2016), la délégation intégrale des travaux culturaux n’était 
pas identifiable dans les enquêtes de la statistique agricole. 
Pour la première fois, cette enquête a permis de quantifier 
cette forme particulière de sous-traitance.
 Le recours croissant des agriculteurs à la délégation 
a pour corollaire un fort développement des activités de 
prestation de services. Ainsi, le nombre d’ETA a augmenté 
de 10 % entre 2004 et 2014, et le nombre de salariés qu’elles 
emploient s’est accru de 73 % (FNEDT-CCMSA, 2015), avant 
de ralentir en 2015-2016 (chapitre 4). En parallèle, les activi-
tés proposées par les prestataires de services ont évolué. Par 

2. SOUS-TRAITANCE ET AGRICULTURE : 
LES RECOMPOSITIONS EN COURS 2

2. Cette partie repose sur les recherches conduites dans le cadre du projet ANR JCJC 
1808 01 Agrifirme (Purseigle et al., 2017). L’étude qualitative sur la délégation a été 
réalisée par François Purseigle et Geneviève Nguyen, avec l’appui de Guilhem Anza-
lone, Perrine Fortin et Sébastien Billows (Toulouse INP-ENSAT). Elle a été complétée 
par une analyse statistique réalisée par Bruno Legagneux avec l’appui d’Olivier Pauly 
pour 2010 (aide du programme Investissements d’Avenir ANR-10-EQPX-17) et de José 
Ramanantsoa (CEP) pour 2016. 
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exemple, des ETA « multiservices » proposant une gamme 
élargie d’interventions émergent. Doit-on y voir une recom-
position de l’organisation du travail en agriculture ?
 Pour apporter des éléments de réponse à cette question, 
la présente analyse vise d’abord à quantifi er le phénomène 
de délégation intégrale des travaux culturaux et à carac-
tériser les exploitations impliquées dans cette forme de 
sous-traitance. Elle présente ensuite quelques perspectives 
d’évolution (voir Nguyen et al. (2019) pour le détail des tra-
vaux ici résumés).

Un développement signifi catif de la délégation 
intégrale des travaux de cultures

En 2010, l’estimation effectuée à partir de l’extrapolation 
au plan national des résultats de Midi-Pyrénées (encadré 2.1) 
conduisait à estimer à un peu plus de 8 700 le nombre d’ex-
ploitations de grandes cultures ayant eu recours à la délé-
gation intégrale, soit une proportion de 12,3 % du total des 
exploitations de cette OTEX. Elles auraient représenté 7 % de 
la SAU, 6,5 % de la PBS et 6,5 % du total des UTA de cette OTEX 
(tableau 2.1).
 Les données issues de l’enquête structures de 2016 per-
mettent d’analyser de façon plus robuste et complète le 
phénomène de délégation intégrale des travaux culturaux 
(encadré 2.1). Elles montrent que la délégation intégrale 
des cultures concernait à cette date 7,1 % des exploitations 
françaises dont la PBS était supérieure à 5 000 €, soit environ 
26 500 unités de production. Les exploitations de grandes 
cultures sont celles qui y ont eu le plus recours, puisque 
12,5 % d’entre elles étaient concernées. Ce chiffre est du 
même ordre de grandeur que l’estimation faite pour 2010 
à partir de l’extrapolation réalisée avec les données issues 
du recensement agricole. Au-delà des exploitations spéciali-
sées en grandes cultures (et toujours en se focalisant sur les 
exploitations dont la PBS est supérieure à 5 000 €), la déléga-
tion intégrale des travaux culturaux concernait également 
6,1 % des exploitations de polyculture poly-élevage et des éle-
vages de bovins spécialisés lait, 5,4 % des exploitations bovin 
viande spécialisées, des exploitations caprines et ovines et 
de celles orientées vers l’élevage de granivores. Enfi n, elle 
concernait 4,7 % des exploitations viticoles (fi gure  2.6). Ces 
chiffres montrent que si la délégation intégrale des cultures 

ENCADRÉ 2.1
MÉTHODE D’IDENTIFICATION ET DE QUANTIFICATION 
DE LA DÉLÉGATION INTÉGRALE DES TRAVAUX CULTURAUX 
(voir Nguyen et al., 2019)
—
La quantifi cation du phénomène de délégation intégrale des 
travaux culturaux, à l’échelle nationale, et de son évolution 
constituent un enjeu méthodologique, dans la mesure où les 
données de la statistique agricole ne permettaient pas avant 
2016 d’identifi er directement les exploitations qui y avaient 
recours. En 2010, cet aspect n’a été abordé dans le recense-
ment agricole (RA) qu’en région Midi-Pyrénées. 
Pour estimer le phénomène de délégation intégrale 
en grandes cultures, en France en 2010, la méthodolo-
gie conduite dans le cadre du projet ANR JCJC Agrifirme a 
consisté, dans un premier temps, à caractériser les exploita-
tions de Midi-Pyrénées ayant déclaré à cette date avoir entiè-
rement délégué la conduite de leurs cultures. L’analyse s’est 
focalisée sur les exploitations spécialisées dans la produc-
tion de céréales et oléo-protéagineux et génératrices d’un 
produit brut standard supérieur à 5 000 €, ces exploitations 
étant les plus susceptibles de recourir à cette forme de délé-
gation. L’analyse statistique a conduit à identifi er plusieurs 
variables disponibles nationalement permettant d’isoler les 
exploitations de Midi-Pyrénées ayant intégralement délégué 
leurs cultures. Les variables retenues étaient le nombre de 
jours de travail d’ETA par hectare de céréales et oléo-pro-
téagineux cultivé, le pourcentage des UTA apportées par une 
ETA, et le recours à une ETA pour les travaux phytosanitaires.  
Pour chacune de ces variables, des seuils au-delà desquels 
le recours à la délégation intégrale était statistiquement 
très probable ont été calculés. En faisant l’hypothèse, forte, 
que, dans d’autres régions, des unités structurellement sem-
blables au regard de ces variables utiliseraient de la même 
façon ces prestataires, les auteurs ont extrapolé au reste de 
la France le nombre d’exploitations spécialisées en grandes 
cultures ayant probablement eu recours à la délégation inté-
grale. En 2016, le questionnaire de l’enquête structures com-
portait, pour la première fois, une question sur le recours à la 
délégation intégrale pour l’ensemble des travaux culturaux. 
Ceci a permis d’élargir l’analyse à toutes les productions et 
de valider, a posteriori, les ordres de grandeur issus de l’ex-
trapolation réalisée à partir des données issues du RA 2010 
sur les grandes cultures. En parallèle de ce repérage statis-
tique, des enquêtes approfondies ont été réalisées auprès de 
19 ETA dans diverses régions françaises entre 2012 et 2016.

TABLEAU 2.1
Estimation de la part des exploitations en spécialisées en délégation intégrale (OTEX 15, PBS > 5 000 k€) en 2010 et 2016
_

Source : données SSP-RA 2010, estimations INP-ENSAT (ANR JCJC Agrifirme)

PART DU TOTAL DES
EXPLOITATIONS PART DE LA PBS TOTALE PART DE LA SAU TOTALE PART DES UTA TOTALES

PETITES STRUCTURES 22,8 % 21,2 % 21,2 % 14,6 %

MOYENNES ET GRANDES 
STRUCTURES 8,3 % 5,8 % 6,1 % 5,2 %

ENSEMBLE 12,3 % 6,5 % 7,0 % 6,5 %

TABLEAU 2.1
Estimation de la part des exploitations en spécialisées en délégation intégrale (OTEX 15, PBS > 5 000 k€) en 2010 et 2016
_

Source : données SSP-RA 2010, estimations INP-ENSAT (ANR JCJC Agrifirme)

PART DU TOTAL DES
EXPLOITATIONS PART DE LA PBS TOTALE PART DE LA SAU TOTALE PART DES UTA TOTALES

PETITES STRUCTURES 22,8 % 21,2 % 21,2 % 14,6 %

MOYENNES ET GRANDES 
STRUCTURES 8,3 % 5,8 % 6,1 % 5,2 %

ENSEMBLE 12,3 % 6,5 % 7,0 % 6,5 %

TABLEAU 2.1
Estimation de la part des exploitations spécialisées en grandes cultures ayant recours à la délégation intégrale (OTEX 15, PBS 
> 5 000 €) en 2010
—
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est plus fréquente pour les exploitations spécialisées en pro-
ductions végétales, elle n’est pas pour autant absente des 
autres orientations productives. Quel que soit le secteur 
considéré, les exploitations qui ont entièrement délégué la 
conduite de leurs cultures étaient très majoritairement des 
unités de production moyennes ou grandes (jusqu’à respec-
tivement 93 % et 99 % pour les élevages laitiers et de grani-
vores). Elles étaient conduites par des chefs d’exploitation 
plus âgés que la moyenne (57 ans pour les petites structures 
et 52 ans pour les moyennes et grandes) et travaillant à temps 
partiel pour 57 % d’entre eux.
 Les cartes de la figure 2.7 illustrent la dimension géo-
graphique de la délégation intégrale des travaux culturaux. 
Elles montrent, pour chaque département métropolitain 
(hors Corse), la part des exploitations ayant intégralement 
délégué la conduite de leurs cultures en 2016, toutes OTEX 
confondues, ainsi que la part des surfaces en céréales et 
oléoprotéagineux concernée. Il en ressort que cette forme de 
sous-traitance est très présente dans le Sud-Ouest et dans une 
zone qui s’étire selon un axe centre-ouest / nord-est, régions 
où les exploitations de grandes cultures sont nombreuses. 
Dans les départements de la Haute-Garonne, de la Charente- 
maritime, de la Vienne et de l’Eure, la superficie en céréales 
et oléo-protéagineux intégralement déléguée a dépassé les 
14 000 hectares en 2016. Ces zones sont également celles 
où les jeunes s’installent le moins et où la transmission 
des exploitations est incertaine (Lerbourg, 2015). La déléga-
tion intégrale des cultures s’observe également fortement 
en Bretagne, où elle est vraisemblablement le fait à la fois 
d’exploitations en grandes cultures, mais aussi d’exploita-
tions d’élevage (bovins lait, bovins viande et granivores) qui 
délèguent la gestion des cultures afin de se focaliser sur les 
activités d’élevage. Le phénomène de délégation intégrale est 
en revanche moins présent dans le Sud-Est.

Pourquoi sous-traiter intégralement 
les travaux de culture ?

 Des enquêtes de terrain ont permis de compléter l’ap-
proche quantitative en identifiant les principales motiva-
tions qui incitent au recours à la délégation intégrale des 
travaux culturaux. Dans le cas des exploitations spécialisées 
en grandes cultures, l’absence de repreneurs, les contraintes 
inhérentes au statut du fermage, le souhait de faire fructifier 
un patrimoine familial dans l’attente d’une hypothétique 
reprise par un membre de la famille, ou encore le manque de 
temps et de compétences sont les raisons avancées. La déléga-
tion intégrale de la conduite des cultures est aujourd’hui pri-
vilégiée par un nombre croissant d’agriculteurs, par rapport 
au fermage, ou encore à l’embauche d’un gérant, en raison 
des contraintes que posent ces modes d’exploitation, mais 
aussi du fait de la montée en compétences des prestataires de 
services et de la flexibilité qu’offre la contractualisation. Le 
développement récent de la délégation intégrale des travaux 
culturaux accompagnerait donc le passage, chez les clients, 
d’une logique productive à une logique de gestion patrimo-
niale du foncier agricole.
 Dans le cas des exploitations d’élevage ou de polyculture 
poly-élevage, la délégation intégrale des travaux culturaux 
témoigne davantage de la volonté de l’agriculteur de se 
recentrer sur les ateliers d’élevage, d’optimiser l’affectation 
des facteurs de production mobilisés et des investissements 
réalisés. Dans certains cas, la délégation intégrale des tra-
vaux sur les cultures peut s’accompagner de la sous-traitance 
d’une partie des opérations d’élevage (prophylaxie, nettoyage 
des bâtiments et transport des animaux). Mais on peut éga-
lement observer des mises en pension d’une partie du trou-
peau dans le cas de grandes structures qui ne possèdent pas 
suffisamment de surface agricole utile au regard de la taille 
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FIGURE 2.7
Part des exploitations pratiquant la délégation intégrale des travaux culturaux et part de la surface en céréales et oléo-protéagineux 
(SCOP) concernée, par département en 2016
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du cheptel, ou dans le cas inverse, pour des petites structures 
en bout de course. 
 Indépendamment des spécialisations, le souhait de se 
consacrer à d’autres activités que la production agricole 
stricto sensu (transformation et commercialisation notam-
ment) est aussi mis en avant, par une partie des chefs d’ex-
ploitation, comme explication du recours croissant à la 
délégation.

La délégation intégrale des cultures, source de 
nouveaux métiers dans l’amont productif agricole ?

 Les entrepreneurs de travaux agricoles proposent de plus 
en plus fréquemment des prestations de délégation inté-
grale, sans pour autant que cela soit clairement spécifié dans 
le contrat. Les enquêtes de terrain réalisées dans le cadre du 
projet ANR JCJC Agrifirme ont permis de dresser une typolo-
gie des ETA proposant des services de prise en charge inté-
grale des travaux culturaux. Les archétypes suivants ont été 
identifiés :
- l’ETA « traditionnelle », tournée principalement vers la réali-
sation de travaux à façon classiques et engagée dans du « A à
Z » pour quelques agriculteurs sur une surface relativement
limitée ;
- l’ETA « multi-services » (figure 2.8) dont la structure d’entre-
prise est dédiée à l’activité de sous-traitance intégrale, tra-
vaillant pour le compte d’une dizaine d’agriculteurs sur une
surface pouvant atteindre plusieurs centaines d’hectares ;
- « l’opérateur prestataire de services » (figure 2.9), que l’on
peut qualifier « d’assistant maître d’ouvrage » ou encore de
« gestionnaire de patrimoine ».
 Alors qu’il est usuel dans d’autres pays européens, 
comme en Belgique et en Angleterre, l’« assistant maître 
d’ouvrage » est une forme émergente en France. Il ne dispose 
pas nécessairement d’un parc de machines et agit principale-
ment comme un intermédiaire entre l’agriculteur détenteur 
du patrimoine foncier et les autres acteurs, dont les autres 
formes d’ETA (mais aussi des experts juridiques, l’agrofourni-
ture, des coopératives, des industries agroalimentaires, etc.) 
(figure 2.9). Le service proposé relève à la fois du front office et 
du back office : conseiller le client sur les grandes orientations 
techniques (choix de cultures et de pratiques), établir les 
contrats, relayer l’ordre auprès des entrepreneurs qui vont 
effectuer les travaux, surveiller les travaux, remplir les décla-
rations PAC, négocier l’achat d’intrants directement auprès 
de firmes d’agrofourniture et vendre les récoltes auprès d’in-
dustries agro-alimentaire, etc. Les fonctions managériales de 
conseil, d’achat, de commercialisation et de management 
sont ici dissociées de la fonction productive. Gérant un porte-
feuille constitué de plusieurs dizaines à plusieurs centaines 
de clients, exploitant plusieurs centaines à plusieurs milliers 
d’hectares, le chiffre d’affaires annuel de ces ETA « assistant 
maître d’ouvrage » dépasse généralement le million d’euros. 
 Il s’agit, en fin de compte, d’une entreprise de déléga-
tion de services globale dont le modèle économique repose 
principalement sur la concentration productive et la gestion 
des risques, exploitant les possibles économies d’échelle et 

développant une relation gagnant-gagnant pour les parties 
prenantes ; un agriculteur-propriétaire foncier assuré d’un 
retour sur son patrimoine, des entrepreneurs agricoles assu-
rés d’avoir des chantiers et libérés des tâches administratives, 
et des industriels partenaires assurés d’avoir un volume de 
vente d’intrants et un approvisionnement en quantité. Pour 
certains auteurs comme Purseigle et al. (2017) et Anzalone 
et al. (2019), derrière ces dispositifs nouveaux de délégation 
intégrale des travaux de culture se dessinent les contours 
de formes « d’agriculture sans agriculteurs », entièrement 
gérées par des prestataires de services.

Quel avenir pour la délégation intégrale 
des travaux culturaux ?

 Le développement accéléré de la délégation intégrale 
de la conduite des cultures soulève des questions quant aux 
freins et leviers de son essor plus grand encore dans les pro-
chaines années.
 Un premier scénario serait celui d’une accentuation du 
phénomène à moyen terme, sous l’effet d’une combinaison 
de facteurs économiques, démographiques et politiques : 
coût croissant du matériel agricole, problème de transmis-
sion, difficultés pour recruter un gérant, contraintes liées 
au fermage, relative stabilité de la valeur du foncier plus 
que jamais perçu comme valeur refuge, dispositif d’aide 
publique au travers des droits à paiement qui tendraient à 
favoriser le choix de la délégation. Ce phénomène pourrait 
également s’affirmer sous l’effet d’un recentrage des exploi-
tations sur les ateliers à fortes valeurs ajoutées ou considérés 
comme plus motivants par les agriculteurs.
 Le deuxième scénario verrait un ralentissement du 
phénomène, en raison des limites rencontrées par les ETA 
en matière d’investissement et d’accès à une main-d’œuvre 
qualifiée. Des contraintes réglementaires de la PAC, sur 
le statut d’agriculteur actif, le contrôle des structures, ou 
encore l’émergence de concurrents directs (développement 
de formes sociétaires, groupements fonciers agricoles, inves-
tisseurs avec gérants et entrée sur le marché de firmes de 
machinisme agricole, qui en plus de vendre les machines 
disposeraient d’équipes mobiles, etc.), pourraient freiner le 
développement de la forme la plus poussée de la délégation 
intégrale, celle où la gestion de l’exploitation est elle-même 
déléguée. Enfin, des limites suscitées par la controverse 
sociale que soulèvent ces relations nouvelles de sous-trai-
tance pourraient également se manifester. En effet, avec 
cette dernière forme de délégation intégrale, le prestataire 
de service ne se positionne plus comme le prolongement de 
l’exploitation agricole familiale, mais vient pallier l’efface-
ment de cette dernière.
 Quel que soit le scénario d’avenir, cette tendance n’est 
pas propre à la France, et est également présente en Afrique, 
Amérique et Asie. On assiste, à l’échelle mondiale, à une 
reconfiguration inédite de la division du travail en agricul-
ture et du métier d’agriculteur (Belton et al., 2018 ; Zhang et 
al., 2017 ; Qanti et al., 2017 ; Mottaleb et al., 2016 ; Clasadonte et 
al., 2013).
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FIGURE 2.8
Schéma d’organisation de la sous-traitance incluant la délégation intégrale (ou « A à Z ») et relevant d’une ETA multi-services
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FIGURE 2.9
Schéma d’organisation de la délégation intégrale (ou « A à Z ») impliquant une fi gure nouvelle, celle de l’« assistant maître 
d’ouvrage »
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 La pratique d’activités dans le prolongement, ou à côté, 
de l’acte de production (diversification), ou bien la pratique 
d’activités professionnelles non agricoles réalisées en dehors 
de l’exploitation (pluriactivité) ont toujours été présentes 
dans la société rurale, et même très développées à la fin du 
XIXe siècle et au début du XXe siècle. Celles-ci semblent toute-
fois redevenir de plus en plus importantes, entraînant ainsi 
une reconfiguration des activités des agriculteurs. Basée sur 
les données issues du recensement agricole (RA) 2010 et de 
l’enquête structures (ESEA) 2013, l’analyse présentée ici vise 
à quantifier ces phénomènes. Au moyen d’un appariement 
des données du RICA avec celles relatives aux déclarations 
fiscales des foyers en 2010 et du RA 2010, elle propose égale-
ment d’estimer la contribution de ces activités aux revenus 
des ménages agricoles (voir Bignebat et Delame (2019) pour 
le détail de la méthode). Il est plusieurs fois fait référence à 
la taille des exploitations (« petite », « moyenne », « grande »), la 
grille de lecture en la matière étant celle utilisée par la statis-
tique agricole (« petite exploitation » si la PBS est inférieure à 
25 000 €, « moyenne exploitation » si la PBS est comprise entre 
25 000 € et 100 000 €, « grande exploitation » au-delà), et non 
celle utilisée dans la première partie de ce chapitre.

Environ un chef d’exploitation  
sur quatre est pluriactif

 La « pluriactivité » est définie comme l’exercice simultané 
ou successif, par une même personne physique, d’activités 
professionnelles différentes. Cette définition est tributaire 
d’aspects réglementaires. Ainsi, l’agriculteur qui utilise 
son matériel pour réaliser des travaux pour des tiers sera 
mono-actif dans les statistiques, alors que le chef d’une 
exploitation agricole par ailleurs chef d’une entreprise de 
travaux agricoles apparaîtra comme pluriactif.
 En 2013, la double activité concernait 25 % des chefs d’ex-
ploitation, avec des disparités importantes suivant la taille 
de l’unité de production (données SSP-ESEA) : 42 % pour les 
petites exploitations, 23 % pour les moyennes et seulement 
12 % pour les grandes. Il est difficile de mesurer l’évolution 
par rapport au recensement de 2010, le questionnaire ayant 
subi de fortes modifications. En 2010, on comptait 20 % de 
chefs d’exploitation ayant une activité agricole salariée en 
dehors de leur exploitation (emploi sur une autre exploita-
tion que la leur ou pour le compte d’une ETA par exemple).
 Les chefs d’exploitation pluriactifs sont par ailleurs 
surreprésentés parmi les célibataires, veufs ou divorcés, ce 
qui résulte vraisemblablement du fait que ces situations ne 
permettent pas l’exercice d’une activité extérieure par le 
conjoint.
 Dans les petites exploitations, la fréquence de la pluriac-
tivité du chef varie selon la spécialisation (OTEX), (figure 
2.10). Elle est nettement moins élevée dans les exploitations 
spécialisées en horticulture, maraîchage et dans les élevages 
porcins. Ce résultat peut être mis en relation avec la forte 
intensité en travail des productions concernées, ce qui laisse 
peu de place à la possibilité d’une double activité. Ceci est 
confirmé par la fréquence de pluriactivité du chef d’exploi-
tation plus élevée pour les OTEX « céréales et oléo-protéa-
gineux » et « autres herbivores », cette dernière regroupant 
essentiellement les élevages de chevaux.

La pluriactivité s’exerce de plus en plus  
au niveau du ménage agricole

 Selon les données issues du recensement agricole, 
l’exercice combiné d’une activité sur l’exploitation et d’une 
activité en dehors de celle-ci, par le conjoint, restait mino-
ritaire en 2010, dans la mesure où elle concernait moins de 
8 % d’entre eux, et ce quelle que soit la dimension de l’ex-
ploitation (figure 2.11). Une sous-estimation de cette double 
activité du conjoint n’est pas à exclure, sachant que la parti-
cipation à des activités comptables ou administratives ou des 
interventions ponctuelles de membres de la famille peuvent 
encore ne pas être considérées comme une activité agricole 
à proprement parler. Dans ce cas, le conjoint ayant une acti-
vité en dehors de l’exploitation ne sera pas considéré comme 
double-actif (chapitres 1 et 5 ).
 À la suite des évolutions réglementaires et sociales, la 
période 1988-2000 a été marquée par l’augmentation du 

3. DIVERSIFICATION ET 
PLURIACTIVITÉ, DEUX EXEMPLES 
DE MUTATIONS DES ACTIVITÉS 
AGRICOLES
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nombre de conjoints associés, alors que l’épouse avait aupa-
ravant le statut d’aide familiale (chapitres 1 et 10). Pour les 
moyennes et grandes exploitations, la période 2000-2010 a vu 
la diminution de la part des conjoints exerçant une activité 
exclusivement agricole (28 % en 2010, contre 41 % en 2000). 
Se marier avec un(e) exploitant(e) ne signifie plus épouser 
l’exploitation, et le conjoint tend désormais de plus en plus à 
conserver son activité professionnelle.
 La pratique d’une activité extérieure exclusive reste 
essentiellement le fait du conjoint (34 % des cas pour les 
petites exploitations et 47 % des cas pour les moyennes ou 
grandes). On parle alors de « pluriactivité du ménage ».
 Le recensement de 2010 dénombrait un peu plus de 
330 000 conjoints, dont 11 % de « coexploitants », 41 % de 
« non coexploitants actifs sur l’exploitation » et 48 % de 
« non coexploitants non actifs sur l’exploitation ». Parmi les 
conjoints non coexploitants, plus de 45 % d’entre eux exer-
çaient une activité en dehors de l’exploitation (figure 2.12). 
Cette observation vaut pour toutes les spécialisations, hor-
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mis les exploitations maraîchères (seulement 36 %). Cette 
fréquence dépasse même 50 % pour les élevages porcins ou 
bovins. La fréquence de l’exercice simultané d’une activité 
sur l’exploitation et d’une activité en dehors, par le conjoint, 
varie peu d’une OTEX à l’autre.

La pluriactivité de l’exploitant et du ménage 
améliore les revenus

 L’exercice d’une activité extérieure par l’agriculteur ou 
par son conjoint (à temps plein ou à temps partiel) joue sur 
la structure du revenu du ménage. Un appariement du RICA, 
des déclarations fiscales des revenus des agriculteurs corres-
pondants, et du recensement agricole, a permis d’évaluer la 
composition du revenu global des ménages agricoles en 2010. 
On entend par « ménages agricoles » ceux dont un membre au 
moins travaille sur une exploitation (de moyenne ou grande 
dimension), et par « revenu global » l’ensemble des revenus 
d’activité et de patrimoine soumis à déclaration fiscale pour 
l’année 2010 (voir Bignebat et Delame, 2019)3. 
 Le revenu annuel global du ménage des agriculteurs tra-
vaillant sur une exploitation de moyenne ou grande taille 
s’élevait en 2010 à 46 500 €. Ces ressources provenaient de 
l’activité agricole à hauteur de 24 700 € (53 %), d’activités non 
agricoles pour 13 200 € (28 %), de pensions ou retraites pour 
3 100 € (7 %) et de revenus de la propriété pour 5 400 € (12 %) 

(figure 2.13). Le revenu issu d’activités non agricoles repré-
sentait ainsi en moyenne un peu plus du quart du revenu 
des ménages agricoles. 67 % de ces ménages percevaient un 
revenu non agricole, pour un montant moyen de 19 609 €. La 
distribution de ces revenus était très hétérogène : le revenu 
non agricole était inférieur à 9 000 € par an dans 25 % des 
cas, mais pouvait aller jusqu’à 26 000 €. Il s’agissait princi-
palement de salaires, sans qu’il soit possible de dire si ces 
derniers venaient rémunérer des activités menées à temps 
complet ou partiel.
 La composition du revenu global dépend de la struc-
ture du ménage et des activités de chacune des personnes 
qui le composent. Ainsi, les ménages comptant un seul actif 
déclarent en moyenne un revenu global inférieur à celui des 
ménages à deux actifs. Un ménage avec un seul actif agricole 
perçoit en moyenne un revenu global inférieur à celui d’un 
ménage avec une personne seule exerçant à la fois une acti-
vité sur l’exploitation et une activité en dehors. De même, 
en moyenne, le revenu d’un ménage composé de deux reve-
nus agricoles est souvent plus faible que celui d’un ménage 
pluriactif (figure 2.14). Les revenus non agricoles, souvent des 
salaires, sont moins variables d’une année sur l’autre et plus 
homogènes entre les ménages que les revenus agricoles.

La diversification des activités agricoles augmente 
la main-d’œuvre sur l’exploitation

 La diversification sur les exploitations agricoles renvoie 
à la pratique d’activités non agricoles sur l’exploitation : 

3. Cette analyse est différente de celle conduite dans Delame 2015 qui portait sur les 
foyers fiscaux agricoles et non sur les ménages agricoles.
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agritourisme, travaux pour tiers, vente directe, y compris la 
transformation de produits de la ferme. En 2010, 12 % des 
exploitants pratiquaient une activité de diversification, ce 
qui est comparable à ce que l’on observait en 2000. La dimen-
sion de l’exploitation semble conditionner en partie le type 
d’activité de diversification. Ainsi, les travaux à façon sont 
par exemple plus fréquents sur les exploitations de grande 
dimension (figure 2.15). 

 La relation entre les activités de diversification et la quan-
tité de main-d’œuvre correspondante a été approchée, à l’aide 
de l’appariement basé sur le RICA cité précédemment. La 
figure 2.16 compare le nombre moyen d’UTA mobilisées sur 
les exploitations de l’échantillon, avec et sans activité de diver-
sification, en distinguant la commercialisation en circuits 
courts des autres activités de diversification. Il montre que les 
exploitations sur lesquelles est pratiquée une activité de diver-
sification emploient en moyenne davantage de main-d’œuvre 
que les autres. Cette observation est toujours valable, que l’on 
considère l’ensemble des exploitations, seulement celles qui 
emploient des salariés, ou seulement celles qui n’emploient 
pas de salariés. Cette figure montre également que les exploi-
tations pratiquant la vente en circuits courts mobilisent une 
main-d’œuvre, salariée ou familiale, plus importante que 
celles pratiquant d’autres activités de diversification. 
 Il semble donc que la diversification se traduise par l’em-
ploi d’une main-d’œuvre plus importante, a fortiori si l’activité 
de diversification consiste à commercialiser tout ou partie de 
la production en circuits courts (voir également le chapitre 7). 
 Il est en revanche difficile d’estimer les conséquences de 
la diversification sur le revenu des ménages. En effet, le pro-
duit des activités non agricoles peut, selon les cas, être intégré 
au bénéfice agricole déclaré ou faire l’objet d’une déclaration 
fiscale indépendante. D’après des travaux exploratoires, il 
semblerait toutefois que les activités de diversification mobili-
sant des ressources inutilisées sur l’exploitation (travaux pour 
tiers) soient plus rémunératrices que les circuits courts, qui 
nécessitent un supplément de main-d’œuvre, souvent salariée 
(Delame et al., 2017).
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CONCLUSION

Trois tendances structurantes de l’agriculture française 
contemporaine ont été étudiées dans ce chapitre : la concen-
tration des exploitations, la délégation intégrale des travaux 
culturaux et enfin la pluriactivité et la diversification. L’ana-
lyse du processus de concentration montre que, si la main-
d’œuvre agricole est toujours majoritairement employée par 
les structures les plus petites et intermédiaires, elle tend de 
plus en plus à se concentrer dans les unités de production les 
plus grandes. Ce mouvement comporte des disparités d’une 
orientation technico-économique à l’autre, la viticulture 
et l’élevage porcin étant particulièrement concernés. Cette 
concentration s’accompagne en moyenne d’une productivité 
du travail, d’une rentabilité annuelle mais aussi d’un endet-
tement plus élevés.
 De son côté, la délégation intégrale à un tiers externe des 
travaux culturaux et de la gestion des exploitations, aupa-
ravant marginale, concerne aujourd’hui environ 12 % des 
exploitations de grandes cultures, principalement moyennes 
et grandes, souvent situées dans des zones où la reprise est 
difficile. Ceci témoigne du développement d’une logique de 
gestion patrimoniale chez les agriculteurs, en l’absence de 
repreneur par exemple, ou du souhait d’une organisation du 
travail plus flexible. On note aussi l’émergence de nouvelles 
formes d’entreprises de travaux agricoles, avec l’apparition 
d’assistants à la maîtrise d’ouvrage, qui permettent l’exter-
nalisation des travaux et assurent la gestion administrative 
de l’exploitation pour le compte de l’agriculteur.
 L’analyse des données statistiques relatives à la pluri- 
activité a aussi montré que celle-ci se développe au niveau 
des exploitants comme au niveau des ménages, apportant 
une certaine stabilité dans le revenu. La diversification des 

activités sur l’exploitation semble aller de pair avec un main-
tien de la main-d’œuvre, voire un renforcement de celle-ci 
lorsque cette diversification consiste à développer une com-
mercialisation en circuits courts.
 Ces évolutions structurantes, à l’œuvre simultanément, 
participent à la reconfiguration de l’agriculture française et 
des activités de ceux qui la pratiquent. D’un secteur à l’autre, 
elles sont plus ou moins marquées, comme le chapitre 3 sur 
la filière laitière en donne l’exemple, et posent de nouveaux 
défis aux politiques publiques (voir partie 4).
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 3  LA FILIÈRE LAITIÈRE :  
UN CONCENTRÉ DES MUTATIONS 
AGRICOLES CONTEMPORAINES 
Jean-Noël Depeyrot (coord.), Christophe Perrot

  Entre 2010 et 2014, phase de sortie progressive des quotas laitiers, la re- 
structuration des exploitations de production de lait de vache a entraîné une 
perte d’emplois de près de 9 %, plus forte que pour les autres exploitations 
françaises.

  Le secteur bovin laitier garde néanmoins une place prépondérante dans l’em-
ploi agricole en France, avec près de 30 % de la main-d’œuvre non salariée 
des moyennes et grandes exploitations, et 1 700 jeunes actifs qui choisissent 
chaque année le métier de producteur de lait.

  Le mouvement de concentration en cours s’accompagne d’une diversification 
des formes d’organisation du travail, pour faire face aux défis posés par l’as-
treinte et la hausse de productivité volumique du travail. 

  Le salariat se développe : près d’un actif sur trois intervenant dans une exploi-
tation laitière est aujourd’hui un salarié, avec des statuts et des temps de 
travail variés.

Pour en savoir plus : Depeyrot J.-N., Perrot C., 2019, La filière laitière : un concentré des mutations agricoles 
contemporaines, Coll. Document de travail du CEP, MAA, à paraître.
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INTRODUCTION

 L’assouplissement des quotas de production de lait de vache à partir de 2007, tant en 
termes de gestion des volumes que de localisation de la production, puis leur suppres-
sion au 1er avril 2015, ont entraîné une profonde mutation du secteur laitier. En France, 
ces quotas, en vigueur depuis 1984, étaient d’autant plus structurants que la filière et 
l’État avaient fait le choix de modalités d’application parmi les plus limitantes d’Europe, 
en matière d’agrandissement et de mobilité géographique (Chatellier et al., 2008) (voir 
encadré 3.1). Entre 1996 et 2015, les effectifs des exploitations laitières ont ainsi diminué 
de moitié, tombant à 67 800 unités. Dans le même temps, les exploitations laitières se 
sont nettement agrandies, leur volume de référence moyen atteignant 376 000 L de lait 
début 2015. La suppression des quotas s’est inscrite dans un processus de libéralisation 
du marché laitier européen, jusque-là très encadré (Trouvé et al., 2016).

En quelques années, le paysage économique et institutionnel du secteur laitier a donc 
été bouleversé, avec des répercussions majeures en matière d’emploi et d’activités dans 
les exploitations et sur les territoires laitiers. Ceci en fait un cas d’analyse sectorielle par-
ticulièrement pertinent pour cet ouvrage. Les secteurs de la production de lait de brebis 
ou de lait de chèvre n’étant pas directement concernés par ce changement institution-
nel, ils ne seront pas abordés ici.

Dans une première partie, ce chapitre revient sur les mutations du secteur : concentra-
tion géographique, concentration des exploitations, réduction du nombre d’emplois. La 
deuxième partie est consacrée à la reconfiguration des territoires laitiers, du déplace-
ment de la production au déplacement de l’emploi. Dans un troisième temps, les enjeux 
en matière de travail et d’emploi sont analysés, des systèmes de production à l’organi-
sation du travail et au développement du salariat. Enfin, une dernière partie aborde la 
démographie des actifs, exploitants et salariés, qui travaillent dans ces exploitations.
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Une concentration géographique de la production

 La gestion française des quotas comportait une forte 
composante géographique qui a quasiment figé, pendant 
près de trente ans, la localisation de la production laitière à 
l’échelle départementale. Or, la filière laitière bénéficie d’im-
portantes économies d’agrégation : la densité géographique 
de la production diminue les coûts de collecte du lait cru, 
produit périssable et pondéreux, et réduit les coûts d’accès 
aux services dédiés (génétique, conseil technique, etc.). Suite 
à la levée des contraintes, la production laitière, déjà histo-
riquement localisée dans les zones les plus favorables, s’est 
encore plus concentrée géographiquement (figure 3.1), tout 

comme l’ont fait les livraisons de lait et le cheptel (Depeyrot 
et Perrot, 2019). Ces évolutions confirment des effets locaux 
d’entraînement, de développement et de déprise, selon 
des dynamiques territoriales propres, dites « d’ambiance 
laitière », (Chatellier et al., 2008, Mundler et al., 2010) dans 
lesquelles les entreprises de l’aval jouent un rôle majeur 
(Dervillé et al., 2017).

1. LES MUTATIONS RAPIDES  
DU SECTEUR LAITIER  :  
IMPLICATIONS EN MATIÈRE D’EMPLOI
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FIGURE 3.1
Évolution des livraisons de lait de vache de 2008/09 à 
2013/14
—

Évolution des livraisons
entre 2008 et 2014 (%)
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ENCADRÉ 3.1 
DE LA RÉGULATION À LA DÉRÉGULATION DU SECTEUR LAITIER
—
Les quotas laitiers et leurs modalités d’application, entre 1984 
et 2015, ont profondément influencé les structures de produc-
tion laitière européennes. En particulier, en France, le choix 
de quotas non marchands, établis sur une base historique, 
liés à la terre, et administrés à l’échelle départementale, limi-
tait de facto les transferts entre exploitations et entre zones 
de production. Une réserve départementale, abondée dès 
1987 par des prélèvements sur les transferts fonciers, permet-
tait de doter prioritairement en volumes les jeunes agricul-
teurs et les plus petites exploitations. Une réserve nationale 
était alimentée par des programmes de cessation de l’acti-
vité laitière, incitant à l’arrêt des structures les moins viables, 
et organisant, dès la mise en place des quotas en 1984, une 
restructuration du secteur (Bernadat et al., 2017). Dans les 
zones à forte orientation laitière, où la « concurrence » pour 
le quota était importante, les prélèvements sur les trans-
ferts fonciers ont constitué un frein à l’agrandissement des 
exploitations.
Restrictive en matière de transferts, la gestion française 
l’était aussi sur les volumes de lait, puisque les dépasse-
ments individuels étaient sanctionnés, même en l’absence de 
dépassement national.
Les quotas représentaient le cœur d’un système complexe de 
régulation du secteur, l’adéquation entre l’offre contrainte 

et la demande étant facilitée par des mécanismes d’encou-
ragement à la consommation, de stockage ou d’export. Les 
aides à la dénaturation de poudre de lait écrémée, pour 
l’alimentation animale, concernaient par exemple plus 
de 500 000 tonnes par an, au niveau européen, dans les 
années 1990 (Cour des comptes, 1999) et 414 000 t en 2004 
(Commission européenne, 2005). La même année, les aides à 
l’incorporation de beurre dans l’industrie pâtissière portaient 
sur 491 000 t de beurre.
À partir de 2007, le régime européen des quotas a été assoupli 
par une augmentation progressive des volumes nationaux, 
selon la stratégie d’un « atterrissage en douceur » (soft lan-
ding : Commission européenne, 2010), avant sa suppression 
complète au 1er avril 2015. Au niveau français, le régime des 
quotas a été assoupli à la fois en matière de volumes et de 
localisations. Dès 2010, les contraintes territoriales de ges-
tion des quotas ont été réduites, avec un passage de l’échelle 
départementale à l’échelle de bassins laitiers interrégionaux, 
et la mise en place de transferts de quotas sans terre. À partir 
de 2012, la pénalisation des dépassements individuels hors 
dépassement national a été supprimée. La fin du régime de 
régulation des volumes s’est doublée d’une mise en concur-
rence accrue entre pays européens, ainsi qu’avec les pays 
tiers. Dans le même temps, les différentes aides à l’écoule-
ment des produits laitiers ont été supprimées, inscrivant le 
secteur laitier dans une économie largement dérégulée.
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 Cette concentration pose des questions majeures pour 
les territoires, qu’ils soient en déprise ou en développement. 
L’analyse de l’emprise spatiale de la production laitière met 
en évidence ces enjeux, avec un arc laitier où plus de la moi-
tié (voire plus de 75 %) des surfaces agricoles sont gérées 
par des exploitations laitières, plus ou moins spécialisées 
(Depeyrot, 2017a).

Diminution du nombre d’exploitations  
et évolution des structures de production

 Toutes les zones de production ont connu, dans la der-
nière décennie, un net recul du nombre d’exploitations 
laitières, mais il est encore plus marqué dans les zones de 
polyculture-élevage, et tout particulièrement le Sud-Ouest 
de la France (figure 3.2). Dans ces zones, déjà moins denses 
en élevages laitiers, les économies d’agglomération et la 
possibilité d’opter pour d’autres productions (notamment 
les grandes cultures), concourent à un recul de la produc-
tion laitière (Depeyrot et al., 2015). La déprise laitière est 
alors d’autant plus rapide que, dans les zones peu denses en 
élevages laitiers, la faible concurrence pour la reprise des 
volumes de quotas avait permis le développement d’exploi-
tations de taille supérieure à la moyenne. À l’inverse, le recul 
du nombre d’exploitations a été nettement plus faible dans 
le Jura et les Alpes du Nord.

 Au-delà de la concentration géographique, la production 
laitière connaît donc une forte concentration par exploi-
tation. Déjà marquée avant 2007, cette concentration s’est 
accélérée depuis, avec une disparition massive de petites 
exploitations laitières. Seules les exploitations gérant plus 
de 400 000 L de quota progressent en nombre (Depeyrot et 
Perrot, 2019). Elles concentrent une part croissante de la 

production laitière (figure 3.3), même si une certaine diver-
sité subsiste, notamment entre zones de plaine et zones de 
montagne.
Cette croissance des exploitations repose sur un agrandis-
sement des troupeaux et une concentration du cheptel. En 
une décennie, les troupeaux entre 25 et 50 vaches laitières 
se sont raréfiés : alors qu’ils regroupaient quasiment la moi-
tié des vaches laitières en 2005, ils représentent aujourd’hui 
moins de 20 % du troupeau français (figure 3.4). Plus de la 
moitié des vaches laitières appartiennent en 2018 à des trou-

FIGURE 3.2
Évolution du nombre d'exploitations laitières entre 2005 
et 2017 par zones de production
—

So
ur

ce
 : 

do
nn

ée
s 

BD
NI

, t
ra

ite
m

en
t I

ns
tit

ut
 d

e 
l'É

le
va

ge

2006 2008 2010 2012 2014 2016
50

60

70

80

90

100

Ex
pl

oi
ta

tio
ns

 a
u 

1e
r n

ov
em

br
e,

 b
as

e 
10

0=
20

06

Alpes du Nord

Massif Central Est
Massif Central Ouest

Piémonts

Massif des Vosges

Grand Ouest
Mixte herbe−maïs

Zones herbagères

Poly.-élev. herbagère
Poly.-élev. intensive

Poly.-élev. Sud Ouest

Polyculture-élevage
densité faible

Massif du Jura

Lecture : les zones de montagne sont représentées en bleu, les plaines herbagères en 
vert, et les zones de polyculture-élevage en rouge.

FIGURE 3.3
Concentration des volumes de lait selon la taille des 
exploitations, de 1995 à 2014
—
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peaux de plus de 75 têtes, alors que ceux-ci ne regroupaient 
que 15 % du cheptel en 2005.
 L’assouplissement puis la fin des quotas se traduisent 
donc par le développement de grandes exploitations laitières 
à la française, plus tardif que celui observé dans les autres 
pays laitiers européens (encadré 3.2). Alors que les exploita-
tions de plus de 100 vaches (ou 800 000 L de quota) étaient 
rares en 2000, avec 1 % des exploitations (soit 1 200 struc-
tures), elles étaient 3300 en 2010, soit 4 % des exploitations. 
Depuis, leur développement s’est accéléré, atteignant 4 940 
exploitations (7 %), qui concentrent 15 % du lait en 2013. 
Après la fin des quotas, cette dynamique se poursuit, et les 
exploitations de plus de 100 vaches laitières, au nombre de 
8 400 fin 2018, regroupent désormais 31 % du troupeau lai-
tier français (figure 3.4).

Le secteur laitier français a perdu  
13 500 emplois directs entre 2010 et 2014  
mais il reste prépondérant

 À elles seules, les exploitations laitières spécialisées 
représentaient 11,7 % de la main-d’œuvre agricole fran-
çaise et 15,5 % de la main-d’œuvre non salariée en 2016 
(Moine, 2018). En élargissant à l’ensemble des exploitations 
laitières, ce sont 29 % des UTA non salariées qui sont concer-
nés par la production de lait de vache (données RICA, traite-
ment Institut de l’élevage). 
 La transformation du secteur laitier, entre déprises 
locales et mutation des exploitations, a conduit à la perte 
de plus de 13 500 emplois directs en équivalents temps plein 
(ETP) entre 2010 et 2014, soit -8,9 % (figure 3.5). Ces pertes 
d’emplois ont exclusivement concerné la main-d’œuvre non 
salariée : -15 170 ETP d’exploitants et co exploitants, et -1 550 
ETP parmi les conjoints d’exploitants (solde net, incluant 
départs en retraite et arrêts de la production laitière). En 

revanche, le salariat s’est nettement développé, gagnant près 
de 3 600 ETP sur la même période (+ 23 %). La part des salariés 
dans l’emploi au sein des exploitations laitières a donc signi-
ficativement augmenté, passant de 11,1 % des ETP en 2010 à 
14,9 % en 2014, tous ateliers confondus. Malgré une baisse 
plus rapide que dans le reste des exploitations françaises, le 
secteur laitier garde une place prépondérante dans l’emploi 
agricole français.

FIGURE 3.5
Évolution de l'emploi dans la production  laitière de 2010 
à 2014
—
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ENCADRÉ 3.2
LES SPÉCIFICITÉS DES EXPLOITATIONS FRANÇAISES 
DANS UN UNIVERS EUROPÉEN DE PLUS EN PLUS 
CONCURRENTIEL
—
La suppression des quotas s’est inscrite dans un proces-
sus de libéralisation du marché laitier européen, jusque-là 
très encadré. Dans les autres pays laitiers européens, tou-
tefois, le développement des grandes exploitations a été 
plus précoce et marqué sous le régime des quotas, en lien 
avec des choix nationaux moins contraignants (en particu-
lier le lien à la terre) (Trouvé et al., 2016) ou des histoires 
agraires spécifiques, notamment dans l’ex-Allemagne de l’Est 
(Institut de l’élevage, 2012). Au Danemark, cette dynamique 
de concentration, portée par des quotas laitiers marchands 
et des investissements financés sur prêts hypothécaires 
(Perrot et al., 2011 ; Institut de l’élevage, 2016), a été parti-

culièrement forte, et la quasi-totalité des vaches laitières y 
est aujourd’hui concentrée dans des troupeaux de plus de 
100 têtes (Depeyrot et Perrot, 2019). Si le développement des 
grands troupeaux est resté plus mesuré en Allemagne, avec 
de nettes différences entre le Nord et le Sud (Institut de l’éle-
vage, 2012), ils y sont plus anciennement et plus couramment 
développés qu’en France, et leur croissance s’accélère depuis 
2010.
L’organisation des exploitations françaises représente une 
spécificité parmi les grands pays laitiers européens. En effet 
la main-d’œuvre non salariée y occupe une place importante, 
notamment dans les grandes exploitations (figure 3.12), alors 
que dans le Nord de l’Europe celles-ci fonctionnent essen-
tiellement sur le salariat.



54 | Actif’Agri

  1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

 Avec l’agrandissement des exploitations, la quantité de 
main-d’œuvre employée par chacune a progressé, mais elle 
reste limitée, avec une moyenne à peine supérieure à 2 ETP 
en 2014 (figure 3.6), atteignant 2,18 ETP en 2016 pour l’en-
semble des exploitations laitières (ESEA 2016). Cette pro-
gression s’inscrit dans le processus d’agrandissement des 
structures et d’accroissement des volumes mais, au-delà, le 
développement des formes sociétaires permet une améliora-
tion des conditions de travail, notamment par le partage de 
l’astreinte, en particulier concernant la traite.
 La progression régulière et importante de la produc-
tivité volumique du travail, en plaine comme en zone de 
montagne, a permis de compenser les pertes globales d’em-
plois des exploitations laitières et d’accroître la production : 
entre 2010 et 2014, la productivité volumique (volume de lait 
rapporté au total de la main-d’œuvre des exploitations lai-
tières) a augmenté de 13,4 % et la collecte de lait de vache est 
passée de 22,7 milliards de litres à 24,6. Comme l’illustre la 
figure 3.6, cette tendance masque des vitesses de croissance 
différentes selon les régions. Dans la zone de Franche-Comté, 
la hausse de productivité volumique est restée plus modé-
rée (+ 6,9 %), compte tenu de la faible restructuration (deux 
fois moins rapide qu’au niveau national), d’un flux d’instal-

lations plus important que dans les autres régions, et des 
contraintes sur les systèmes de production liées aux cahiers 
des charges AOP. Cette hausse de la productivité volumique 
du travail, plus marquée encore dans les exploitations lai-
tières spécialisées (+ 40 % entre entre 2005 et 2015 selon le 
RICA), résulte à la fois de processus de spécialisation accrue 
des exploitations, de l’externalisation de certains travaux 
(notamment les chantiers d’ensilage), d’économies de taille 
liées à l’agrandissement (stimulé par la sortie progressive 
des quotas dans les zones laitières les plus denses) rendant 
possibles des investissements dans du matériel plus efficient 
voire automatisé.
 Les différents systèmes de production, caractérisés selon 
la part du maïs dans la surface fourragère, ont tous connu 
une hausse de la productivité volumique du travail (Depey-
rot, 2017a) : + 11,1 % entre 2010 et 2014 pour les exploita-
tions purement herbagères, + 12,5 % pour les exploitations 
consacrant moins de 20 % de leur surface fourragère prin-
cipale (SFP) au maïs, + 14,2 % pour les exploitations à plus 
de 50 % de maïs. Compte tenu de ces gains de productivité, 
la main-d’œuvre moyenne par exploitation laitière (tous ate-
liers confondus) a progressé nettement moins vite que les 
volumes de lait.

 Les modifications du paysage laitier français concourent 
à un déplacement de la production et des emplois sur les 
territoires, la main-d’œuvre se concentrant dans les zones 
les plus denses de « l’arc laitier » (figure 3.7). En isolant sta-
tistiquement, au sein des ETP des exploitations, la part de la 
main-d’œuvre consacrée aux ateliers laitiers, à la conduite 
du troupeau et aux surfaces fourragères (Lang et al., 2015), 
on peut faire ressortir la part de ces « ETP lait » dans la main-
d’œuvre totale des exploitations laitières, et ainsi analyser 
le degré de spécialisation des territoires (Depeyrot et Perrot, 
2019). Dans les zones de polyculture-élevage, les ateliers lai-
tiers représentent moins de 60 % de cette main-d’œuvre. À 
l’inverse, la Bretagne, le cœur du Massif central et l’arc du 
Jura et des Alpes sont des territoires laitiers très spécialisés, 
où plus de 80 % des ETP sont consacrés à l’atelier laitier.
 L’intensité en emploi des volumes de lait, exprimée en 
rapportant les ETP laitiers aux volumes de lait, dépend beau-
coup des territoires, notamment de leurs conditions pédo-
climatiques, des systèmes de production mis en place, de la 
taille des exploitations, de leur degré de spécialisation et de 
la valorisation du lait (figure 3.8). Des analyses complémen-
taires sont nécessaires pour isoler et comparer ces différents 
facteurs, mais les zones de montagne ressortent nettement 

2. DU DÉPLACEMENT  
DE LA PRODUCTION AU 
DÉPLACEMENT DE L’EMPLOI ?

FIGURE 3.6
Accroissement de la main-d'œuvre et hausses de 
productivité volumique dans l'ensemble des exploitations 
laitières, entre 2010 et 2014
—
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FIGURE 3.6
Accroissement de la main-d’œuvre et hausse de productivité 
volumique dans l’ensemble des exploitations laitières, entre 
2010 et 2014
—
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comme des territoires où la production laitière est particuliè-
rement intensive en travail.
 Dans les dernières années, la plupart des territoires ont 
connu une baisse de l’emploi laitier, y compris dans des 
zones où les volumes de lait ont nettement progressé, avant 
même la sortie des quotas (figure 3.9). Dans les plaines de 
polyculture-élevage, particulièrement touchées par le recul 

de la production laitière, ces pertes d’emploi sont majeures. 
Ce recul couvre à la fois des départs à la retraite, des sup-
pressions d’emplois au sens propre et des reconversions, 
les exploitations abandonnant la production laitière pour 
se consacrer à des ateliers de grandes cultures ou de bovins 
allaitants. Ces changements d’orientation peuvent eux-
mêmes aller de pair avec des suppressions d’emplois (sou-
vent à l’occasion du départ en retraite d’un associé), dans une 
démarche de simplifi cation du travail, grandes cultures et 
élevage allaitant étant moins demandeurs en main-d’œuvre 
à surfaces égales.
 Seules certaines zones de l’arc jurassien et alpin 
montrent une hausse signifi cative, soutenue par la valori-
sation du lait en AOP. Leurs cahiers des charges ont permis 
de créer ou renouveler les emplois par création de valeur 
ajoutée. Sur les territoires, se traduisent ainsi les différences 
d’orientations stratégiques entre recherche d’économies 
d’échelle et recherche d’économies de gamme (Perrot et al., 
2013).
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Évolution des systèmes de production 
et enjeux en matière d’emploi

 Des travaux antérieurs ont montré que les systèmes de 
production français étaient de plus en plus basés sur le maïs, 
et que l’accroissement des volumes de lait produits depuis 
l’allègement des quotas reposait sur les exploitations où 
la place du maïs dans les systèmes fourragers était la plus 
importante (Perrot, 2013 ; Depeyrot, 2017a et b ; Depeyrot 
et Perrot, 2019). Les exploitations consacrant plus de 30 % 
de leur surface fourragère au maïs sont de plus en plus fré-
quentes. Elles représentaient en 2014 la moitié des exploi-
tations laitières, contre un tiers en 2000. Leur progression 
dans les zones de plaine s’est toutefois faite par une dimi-
nution des exploitations consacrant entre 10 et 30 % de leur 
SFP au maïs. Les analyses des trajectoires des exploitations 
montrent que celles qui ont poursuivi la production laitière 
ont, dans la moitié des cas, augmenté la place du maïs entre 
2000 et 2014. À l’inverse, les exploitations herbagères ont 
majoritairement conservé leur système, et se sont mainte-
nues dans le paysage laitier, même si elles restent minori-
taires, surtout en plaine. Près de 1 500 conversions vers des 
systèmes herbagers ont eu lieu, en grande partie en zone de 

plaine, un quart d’entre elles s’étant fi nalement orientées 
vers l’agriculture biologique.
 En zone de plaine comme en zone de montagne, agrandis-
sement, augmentation des volumes et intensifi cation repré-
sentent la dynamique largement majoritaire, la recherche 
d’autonomie fourragère et de valeur ajoutée procurée par 
les systèmes herbagers plus économes ne constituant qu’une 
stratégie alternative (Devienne et al., 2016). En zone de plaine, 
les plus petites exploitations se raréfi ent ainsi, au bénéfi ce de 
la croissance des plus grandes, même si celles qui ont opté 
pour un système herbager sont confortées. En zone de mon-
tagne, les exploitations herbagères se maintiennent plus que 
les autres, celles qui optent pour une stratégie de volume 
(notamment en piémonts) étant diffi cilement compétitives 
par rapport à celles des plaines les plus denses en production 
laitière.
 Si les systèmes reposant le plus sur le maïs concentrent 
une part croissante du lait et de l’emploi (fi gure 3.10) dans 
la fi lière, dans une stratégie d’intensifi cation en volume, on 
observe une dynamique minoritaire mais réelle des systèmes 
herbagers, notamment stimulée par l’agriculture biologique 
(surtout en zone de plaine), et par les AOP (en zone de mon-
tagne), dans une stratégie alternative privilégiant la valeur 
ajoutée.
 Une analyse économétrique des déterminants de la main-
d’œuvre en production laitière (Depeyrot, 2019) confirme 
l’existence de différences statistiquement signifi catives en 
termes d’emploi, selon les différents systèmes de production. 
Ainsi, « toutes choses égales par ailleurs », les exploitations en 
système herbager (moins de 10 % de maïs total dans la SFP) 
mobilisent signifi cativement plus de travail que les systèmes 
non herbagers, avec 17,7 % de main-d’œuvre supplémentaire 
pour un même volume de lait. À taille et systèmes identiques, 
le seul fait de produire en zone de montagne nécessite 15 % 
de travail en plus qu’en plaine, les exploitations herbagères 
de montagne mobilisent ainsi 32,6 % d’emplois de plus qu’en 
plaine pour un même volume de lait (fi gure 3.11).

FIGURE 3.10
Évolution de l'emploi total dans les exploitations laitières 
selon les systèmes fourragers, de 2010 à 2014
—
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FIGURE 3.11
Emplois liés à l'atelier laitier (livraison) selon le volume de 
lait et le type d'exploitation
—

Les différentes courbes illustrent la relation entre le volume de lait (quota livraison) et la 
main-d'œuvre pour les différentes catégories d'exploitation. Seules les catégories 
significativement différentes sont représentées (voir Depeyrot, 2019).
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3. LES ÉVOLUTIONS DU TRAVAIL
ET DE L’EMPLOI À L’ÉCHELLE
DES EXPLOITATIONS LAITIÈRES
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 La production de lait en agriculture biologique a, pour 
sa part, un effet propre estimé à 18,5 % d’emplois en plus. Le 
plus souvent, cet effet se cumule aux effets propres liés aux 
systèmes herbagers. Ainsi, en zone de plaine, chaque million 
de litres de lait converti en production herbagère représente 
0,8 emploi à temps plein supplémentaire, auquel s’ajoute 
0,9 emploi lié au passage en agriculture biologique, soit un 
surcroît d’emplois de 36,5 %. 
 Le surcroît d’emplois lié à la production biologique en sys-
tème herbager est plus élevé encore lorsque l’on considère les 
seules exploitations pratiquant la transformation à la ferme. 
Dans ce cas, les exploitations biologiques en système herba-
ger emploient 67 % de plus que les exploitations convention-
nelles de ces mêmes zones pratiquant la vente directe.
 La tendance majoritaire à l’augmentation de la place du 
maïs dans la ration fourragère, mais aussi la dynamique her-
bagère, plus minoritaire, le développement de la production 
en agriculture biologique, et l’agrandissement des exploita-
tions ont un impact direct sur l’emploi consacré aux ateliers 
laitiers, conjuguant effets de système et effets de taille. Mais 
ces évolutions modifi ent aussi le métier des éleveurs, dont les 
activités varient aujourd’hui selon le système de production 
choisi.

Évolution des statuts d’exploitation et des modes 
d’organisation du travail

 Les exploitations laitières individuelles sans sala-
rié restent majoritaires (les EARL unipersonnelles ou en 

couple sont assimilées à ces exploitations individuelles), 
mais elles sont généralement de dimension inférieure aux 
autres, et gèrent une part moindre du lait produit en France 
(fi gure 3.12). Les exploitations individuelles avec salariés per-
manents ont connu la croissance la plus nette après 2010 : 
elles ont été les seules à progresser en part entre 2010 et 
2013, contribuant à la progression du salariat (figure 3.5). 
Elles représentaient, en 2016, près de 13 % des exploitations 
et géraient 14,5 % du cheptel laitier français, avec des exploi-
tations légèrement plus grandes que la moyenne. Les socié-
tés non familiales, essentiellement des GAEC entre tiers, se 
sont largement développées entre 2000 et 2010, puis entre 
2013 et 2016, atteignant près de 8 % des exploitations. Ces 
exploitations sociétaires entre tiers non apparentés sont bien 
plus grandes que la moyenne, puisqu’elles regroupaient en 
2013 près de 10 % du lait français, et près de 12 % du cheptel 
en 2016. Ces deux derniers types de structure ont progressé 
entre 2013 et 2016, marquant une compétition entre sociétés 
regroupant des personnes non apparentées, une organisation 
du travail spécifi quement française, et exploitations indivi-
duelles (un seul chef d’exploitation) avec salariés, plus clas-
siques en Europe.
 Au total, cependant, les exploitations familiales (du point 
de vue de l’organisation du travail) restent largement majori-
taires dans le paysage laitier français, à la différence d’autres 
secteurs de production (chapitres 1 et 2). Si près d’un tiers des 
producteurs de lait s’insèrent dans des collectifs de travail 
sociétaires, avec plusieurs coexploitants (et gèrent 43 % du 
cheptel), seuls 8 % le font avec des tiers non apparentés. Même 
parmi les exploitations les plus grandes (plus de 800 000 L. de 
quota), où elles sont le plus fréquentes, les sociétés non fami-
liales restent minoritaires (fi gure 3.13). Et malgré le dévelop-

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

FIGURE 3.13
Lien entre mode d'organisation et taille des exploitations 
en 2010 et 2013
—

Lecture : 2010 : échantillon des exploitations du RA 2010 que l'on retrouve dans l'ESEA 
2013, permettant une comparaison à échantillon constant.
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pement des formes sociétaires et du salariat, dans plus d’une 
exploitation sur deux il n’y a encore qu’un actif permanent 
ou un couple pour faire face à l’astreinte spécifique liée au 
métier de producteur de lait.
 Les structures sociétaires se sont développées jusqu’en 
2010, encouragées notamment par la gestion de l’attribu-
tion des quotas laitiers. Elles plafonnent depuis, en nombre 
et en volume de lait, alors que les structures individuelles 
connaissent une nouvelle dynamique, notamment dans les 
exploitations les plus grandes. Parmi ces exploitations indi-
viduelles, de nombreuses fonctionnent sans salariés perma-
nents, y compris dans les plus grandes. Celles-ci fonctionnent 
pour la plupart en s’appuyant sur des équipements automa-
tisés et l’externalisation de certains chantiers, et sont gérées 
par des exploitants plus jeunes : près de 40 % des exploita-
tions de plus de 800 000 L. de lait sont en effet gérées par des 
exploitants de moins de 40 ans.
 Le développement des grandes exploitations a des impli-
cations sur le volume d’emploi, puisqu’à partir de 2010, seules 
les exploitations de plus de 400 000 L de quota progressent en 
termes d’emploi total cumulé et, en 2014, uniquement à par-
tir de 600 000 L. Plus les ateliers laitiers sont de grande taille, 
plus le salariat prend une place importante dans la main-
d’œuvre des exploitations (figure 3.14), jusqu’à représenter en 
moyenne 22,8 % de la force de travail dans les exploitations de 
plus d’un million de litres. Si dans les différentes classes de 
taille des exploitations (à part les plus petites, pour la plupart 
non spécialisées), la main-d’œuvre totale moyenne a tendance 
à diminuer dans le temps, du fait des gains de productivité 
volumique, la vitesse de croissance des exploitations, et donc 
les changements de classe, entraînent une progression de 
leur main-d’œuvre, par effet de structure. En France, contrai-
rement aux pays de l’Europe du Nord, cette hausse concerne 
à la fois les salariés et les non-salariés.

Une hausse de l’emploi salarié

 Bien que le salariat reste minoritaire dans les exploita-
tions laitières, sa place a nettement progressé, atteignant 
14,9 % des ETP en 2014 (figure 3.15), contre 11,1 % en 2010. Sur 
la campagne 2014, 20 700 exploitations laitières emploient 
des salariés, soit 30 % des exploitations, contre 22 % seule-
ment en 2010.
 Le travail salarié étant souvent exercé à temps partiel ou 
de façon saisonnière, la part des salariés dans les effectifs 
employés par les exploitations au cours d’une campagne 
est supérieure à leur poids dans les ETP : en 2014, les salariés 
représentent près de 27 % des travailleurs mobilisés par les 
exploitations laitières au cours de la campagne, sans prendre 
en compte l’externalisation auprès d’entreprises de travaux 
agricoles, ni le salariat en groupement d’employeurs. En 
plaine, ce sont presque 30 % des actifs au sein des exploita-
tions laitières qui sont des salariés. Le salariat prend donc une 
place croissante et désormais essentielle, sinon en temps de 
travail, du moins en nombre de personnes à gérer, et le métier 
des exploitants évolue de plus en plus vers l’encadrement de 
ces salariés.

 L’externalisation du travail reste limitée en France : la 
place de la main-d’œuvre salariée totale, interne et externe 
aux exploitations, incluant le recours aux entreprises de tra-
vaux agricoles (ETA), aux groupements d’employeurs et aux 
CUMA, plafonne à 17 % en 2013, et 16,5 % en 2016 (données 
ESEA). La pratique de l’externalisation est plus rare qu’aux 
Pays-Bas, où la règle est la délégation à des tiers des tâches 
non stratégiques (récolte des fourrages et épandage du lisier 
notamment ; Chauvat, 2015).
 L’organisation du travail varie selon les zones de pro-
duction (figure 3.16), la place des salariés étant moindre en 
montagne (9,1 %) qu’en plaine (16,3 %). Dans les plaines de 
polyculture-élevage les moins spécialisées, la place des sala-
riés est plus importante encore (19,1 % en Poitou-Charentes), 
sans doute en lien avec la diversité des ateliers dans de 
grandes exploitations polyspécialisées (Aigrain et al., 2016). 
Le contraste se renforce dans les dernières années, puisque 
c’est dans ces mêmes zones que le salariat se développe 
(figure 3.17).

Quelle organisation du travail salarié ?

 Le temps de travail des salariés varie fortement selon 
les régions de production. Si les salariés sont, en moyenne, 
employés à 40 % d’un temps plein, cette proportion va de 
70 % en Haute-Normandie à 25 % en Bretagne (figure 3.18). La 
faible quotité de temps de travail, par exploitation, dans les 
zones du Grand-Ouest est notamment à mettre en regard de 
la forte densité en élevages laitiers : les salariés peuvent occu-
per simultanément plusieurs temps partiels dans des exploi-
tations différentes.

FIGURE 3.14
Emploi total moyen et place du salariat dans les 
exploitations laitières selon leur taille, de 2010 à 2014
—
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FIGURE 3.14
Emploi total moyen et place du salariat dans les 
exploitations laitières selon leur taille, de 2010 à 2014
—
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FIGURE 3.16
Localisation de la main-d'œuvre salariée dans les 
exploitations laitières en 2014 (en pourcentage de la 
main-d'œuvre totale)

—
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Lecture : la largeur des barres du diagramme dépend des effectifs de salariés concernés, 
l'aire de chacune illustre donc la quantité de main-d'œuvre salariée, en ETP.
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FIGURE 3.18
Temps de travail moyen des salariés dans les exploitations 
laitières (en % d’un temps plein), selon la région, en 2014
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Évolution et démographie des exploitants laitiers

 La pyramide des âges des exploitants laitiers est signifi -
cativement différente de celle de l’ensemble des exploitants 
(figure 3.19), avec des producteurs de lait proportionnel-
lement moins nombreux dans les tranches d’âge les plus 
élevées, et plus nombreux en dessous de 40 ans. Cette démo-
graphie plutôt favorable est à rapprocher des contraintes 
propres à l’élevage laitier et notamment à l’astreinte de la 
traite : de même qu’il existe très peu de micro-exploitations 
laitières non professionnelles, les retraités sont nettement 
moins nombreux à conserver un atelier laitier (notamment 
par rapport à l’élevage ovin). La pyramide des âges, tous sec-
teurs confondus, est impactée par la situation du secteur des 
grandes cultures où, en 2016, 60 % des chefs d’exploitations 
moyennes ou grandes avaient plus de 50 ans. Cette caracté-
ristique est à relier à une autre évolution qui ne pourra pas 
se généraliser en élevage : 11 % de ces agriculteurs céréaliers 
externalisent la totalité de leurs travaux des champs (voir 
chapitre 2). Par ailleurs, la gestion active des quotas, mais 

aussi la crise récente du secteur laitier, ont favorisé le départ 
des exploitants les plus âgés, et donc un rajeunissement de 
la population d’éleveurs. Au sein des exploitants, la propor-
tion de femmes est plus importante dans les tranches d’âge 
les plus élevées, et devient même majoritaire au-delà de 
soixante ans, vraisemblablement en lien avec les systèmes 
d’accompagnement à l’installation qui favorisent l’installa-
tion tardive des conjoints (Mahé et al., 2019). 
 Ces producteurs se révèlent proportionnellement plus 
jeunes en zones de montagne et piémonts, où un tiers des 
éleveurs avait moins de 40 ans en 2014 ; la proportion de 
femmes y est toutefois inférieure.

Qui s’installe dans le secteur laitier ?

 Plus de 1 700 jeunes agriculteurs (moins de 40 ans) se 
sont installés en production laitière chaque année entre 
2010 et 2013. Si l’on met à part 500 conjoints ou personnes 
du même âge que le chef en place, qui viennent conforter 
une exploitation, 1 200 relancent son cycle de vie pour plus 
de 20 ans (durée moyenne de carrière des éleveurs laitiers). 
L’analyse du statut de ces nouveaux exploitants et des carac-
téristiques des exploitations dans lesquelles ils s’installent 
(fi gure 3.20) montre une grande diversité de situations (Per-
rot et al., 2018b) : les collectifs de travail dans lesquels ils s’in-
sèrent sont de taille variable (de 0,7 à 5,4 UTA) de même que 
les troupeaux gérés (de 25 à 109 vaches).
 Les dynamiques d’installation dépendent des conditions 
locales. Les exploitants de moins de 40 ans sont ainsi parti-
culièrement nombreux dans le massif jurassien (fi gure 3.21), 
grâce à une dynamique d’installation exceptionnelle 

4. QUELS ACTIFS DANS CES
EXPLOITATIONS EN MUTATION ?

FIGURE 3.19
Âge et sexe des exploitants et coexploitants en production 
laitière en 2014, en nombre d'actifs et en pourcentage de 
chaque classe d'âge
—

Les courbes noire, rose et orange figurent des profils de référence ramenés à la même 
base de population, respectivement pour les producteurs laitiers de plaine, de 
montagne et pour l'ensemble des exploitants agricoles, tous secteurs confondus.
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FIGURE 3.20
Répartition des installations entre 2010 et 2013 dans le 
secteur laitier
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(Agreste, 2018), portée par les AOP locales. De manière géné-
rale, malgré la concentration et la baisse du nombre d’ex-
ploitations, le secteur laitier continue à installer de jeunes 
producteurs, qui reproduisent la diversité caractéristique de 
la France laitière.

Les primo-employeurs et le développement 
du salariat

En 2014, 20 700 exploitations laitières employaient de 
la main-d’œuvre salariée. Parmi elles, seules 12 000 en 
employaient déjà en 2010 (et 240 ne produisaient alors pas 
encore de lait de vache). Le développement du salariat est 
donc passé par les 8 445 exploitations avec salariés en 2014 
qui, en 2010, produisaient du lait sans employer de salarié. 
Ces « primo-employeurs » regroupent un quart de la main-
d’œuvre salariée, avec 4 860 ETP sur 18 770. Leur émergence, 
à elle-seule, représente une création d’emplois supérieure 
au solde du salariat dans l’ensemble des exploitations lai-

tières (+ 3 590 ETP, Depeyrot et Perrot, 2019). Ce sont donc ces 
primo-employeurs qui ont stimulé la croissance du salariat.
S’ils sont majoritairement en zone de plaine (83,8 %), ils sont 
néanmoins sur-représentés en zone de montagne (16,2 % 
contre 10,8 % pour ceux qui avaient des salariés en 2010). 
Ce sont des exploitations qui géraient déjà des volumes de 
lait importants en 2010 (390 000 L en moyenne, fi gure 3.22), 
bien qu’inférieurs à ceux des exploitations qui avaient des 
salariés (430 000 L). Ces primo-employeurs ont connu une 
croissance en volume plus rapide (+ 14 %) que les autres 
exploitations (+ 12 %), et c’est pour gérer ce développement 
qu’ils se sont orientés vers le salariat.

Quels salariés dans les exploitations laitières ?

Les salariés en exploitation laitière sont particulièrement 
jeunes (fi gure 3.23) : 57 % ont 30 ans ou moins (et 45 % moins 
de 26 ans), hors stagiaires et apprentis, contre 8 % des exploi-
tants. Si les différences d’âge entre exploitants et salariés 

FIGURE 3.21
Répartition des exploitants laitiers selon leur classe d'âge,
par petite région agricole en 2014
—
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Clé de lecture : pour chaque petite région agricole ayant plus de 20 exploitations laitières en 2014, le diagramme représente la proportion des exploitants laitiers selon leur classe 
d'âge. La surface des diagrammes est proportionnelle au nombre d'exploitants.
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FIGURE 3.21
Répartition des exploitants laitiers selon leur classe d’âge, par petites régions agricoles en 2014
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sont habituelles dans tout le secteur agricole (chapitre 4), les 
salariés des exploitations laitières se révèlent particulière-
ment jeunes par rapport à l’ensemble des salariés agricoles 
(fi gure 3.24). Leur jeunesse est sans doute liée au développe-
ment récent du salariat dans la fi lière laitière, aux parcours 
individuels (jeunes actifs d’abord salariés avant de devenir 
coexploitants), à des diffi cultés de fi délisation et de main-
tien dans ce type d’activités, vu notamment le niveau des 
salaires, à 1,18 SMIC pour les salariés permanents, inférieurs 
à ce qui est versé aux salariés en production végétale, porc 
ou volaille (Moine, 2018).
 Sur les 44 600 salariés des exploitations laitières, la pro-
portion de femmes atteint 29,5 %, ce qui est légèrement 
supérieur à la moyenne de l’ensemble des exploitations 
agricoles. Ce secteur propose aussi des statuts plus stables, 
puisque 30 % des salariés bénéfi cient d’un CDI (19,5 % dans 
l’ensemble des exploitations : voir chapitre 4). Les saison-
niers (ne bénéficiant pas d’un autre type de contrat) ne 
représentent que 10,9 % des travailleurs salariés du secteur 
laitier, décomptés individuellement, contre 70 % tous sec-
teurs confondus.
Au total, plus de 15 % des actifs présents dans les exploi-
tations laitières ont moins de 26 ans, contre 13 % en 2010. 
Il s’agit essentiellement de salariés, et notamment d’ap-
prentis, de travailleurs saisonniers, et d’autres salariés en 
contrats à durée déterminée (fi gure 3.24).

FIGURE 3.23
Comparaison de l'âge et du sexe des exploitants et salariés 
(hors apprentis) dans les exploitations laitières en 2014
—

Clé de lecture : les courbes représentent les pyramides des âges des exploitants et 
salariés (hors apprentis et stagiaires rémunérés) en 2014. Les aires colorées mettent 
en évidence ces populations pour les 30 ans et moins.
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FIGURE 3.23
Comparaison de l'âge et du sexe des exploitants et salariés 
(hors apprentis) dans les exploitations laitières en 2014
—

Clé de lecture : les courbes représentent les pyramides des âges des exploitants et 
salariés (hors apprentis et stagiaires rémunérés) en 2014. Les aires colorées mettent 
en évidence ces populations pour les 30 ans et moins.
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Clé de lecture : les courbes représentent les pyramides des âges des exploitants et 
salariés (hors apprentis et stagiaires rémunérés) en 2014. Les aires colorées mettent 
en évidence ces populations pour les 30 ans et moins.
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FIGURE 3.24
Âge et sexe des salariés des exploitations laitières selon 
leur statut, en 2014
—

Clé de lecture : les aires superposées représentent les salariés des exploitations laitières
selon leur âge, leur sexe et leur statut en 2014 (chapitre 4). La courbe noire figure le profil 
de la population de l'ensemble des salariés des exploitations agricoles, tous secteurs 
confondus, ramenés à la même base de population.
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FIGURE 3.24
Âge et sexe des salariés des exploitations laitières selon 
leur statut, en 2014
—

Clé de lecture : les aires superposées représentent les salariés des exploitations laitières
selon leur âge, leur sexe et leur statut en 2014 (chapitre 4). La courbe noire figure le profil 
de la population de l'ensemble des salariés des exploitations agricoles, tous secteurs 
confondus, ramenés à la même base de population.
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FIGURE 3.24
Âge et sexe des salariés des exploitations laitières selon 
leur statut, en 2014
—

Clé de lecture : les aires superposées représentent les salariés des exploitations laitières
selon leur âge, leur sexe et leur statut en 2014 (chapitre 4). La courbe noire figure le profil 
de la population de l'ensemble des salariés des exploitations agricoles, tous secteurs 
confondus, ramenés à la même base de population.
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FIGURE 3.22
Évolution des exploitations entre 2010 et 2014 selon leur 
organisation, leur quota et leur main-d'œuvre
—

Clé de lecture : la surface des cercles est proportionnelle aux effectifs de chaque 
classe, les flèches représentent les trajectoires des groupes entre 2010 et 2014.
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 CONCLUSION

 L’assouplissement puis la disparition des quotas laitiers, 
à partir du milieu des années 2000, et la fin du système 
européen de régulation des marchés laitiers, se sont accom-
pagnés d’une restructuration rapide du secteur laitier, avec 
une concentration générale à l’échelle des exploitations et 
des territoires. En zone de plaine, les exploitations de moins 
de 50 vaches se sont raréfiées, alors qu’elles constituaient 
l’essentiel du paysage laitier au début des années 2000. La 
crise qui a suivi la suppression des quotas, en 2015, a certai-
nement accéléré le processus, notamment concernant les 
abandons de la production laitière dans les zones les moins 
denses. Quantitativement, ces changements se traduisent 
par des destructions globales d’emplois, une diminution du 
nombre d’exploitations et des gains de productivité volu-
mique chez celles qui continuent à produire du lait. Ces 
mutations toujours en cours dans la filière laitière en font 
un condensé des phénomènes à l’œuvre plus généralement 
dans le secteur agricole.
 Malgré une reconfiguration territoriale et structurelle 
très rapide pour un secteur de cette taille, la production lai-
tière reste le premier pourvoyeur d’emplois agricoles non 
salariés et les transformations en cours s’accompagnent 
d’un maintien de la diversité des exploitations (taille, sys-
tèmes de production, organisation du travail, installations, 
etc.). La dynamique herbagère, minoritaire, portée par 
l’agriculture biologique, pourrait même être le signe d’une 
diversification des façons de produire du lait.
 Dans la plupart des cas, les dynamiques d’agrandisse-
ment et d’installation en production laitière s’appuient 
sur des exploitations de type familial, contrairement à l’en-
semble du secteur agricole français (chapitres 1 et 2). Si la 
taille des exploitations a progressé en volumes de lait, celles 
qui ont connu les croissances les plus rapides ont de plus 
en plus recours à de la main-d’œuvre salariée. Ce salariat se 
développe donc et concerne aujourd’hui un tiers des exploi-
tations laitières, ce qui implique une évolution du métier 
et des activités des éleveurs laitiers. Des travaux complé-
mentaires pourraient s’interroger sur les conséquences de 
ce développement sur la souplesse et de la résilience écono-
mique des exploitations. En effet, des analyses économiques 
ont montré que le travail salarié est souvent moins coûteux 
que l’investissement nécessaire pour réduire le temps de 
travail correspondant (Péchuzal et al., 2017).
 Il serait également utile de mieux analyser la diversité 
des organisations du travail dans les exploitations, ce qui 
justifierait des travaux complémentaires sur l’articulation 
voire la succession des statuts dans les parcours des pro-
ducteurs de lait, entre salariat, installation et organisation 
collective.
Enfin, l’influence des acteurs de la transformation en aval 
sur les évolutions de l’activité laitière mériterait d’être 
mieux analysée, en particulier dans les zones de poly-
culture-élevage les moins denses. L’articulation entre pro-

duction et industrie est en effet largement structurante 
pour cette filière, dont le premier produit est périssable et 
pondéreux. La demande de l’aval, en matière de volume, de 
localisation et de différenciation détermine largement les 
évolutions du travail, des métiers ainsi que le maintien, ou 
pas, d’une activité laitière dans de nombreuses zones qui 
disposent d’alternatives agricoles.





 Au-delà du nombre des hommes et des femmes qui font l’agriculture au jour 
le jour, il est important de saisir leurs conditions de travail. Le chapitre 4 traite de 
la précarité des emplois salariés, sujet prégnant et sensible dans ce secteur histo-
riquement dépendant de la main-d’œuvre saisonnière et temporaire. Les salariés 
agricoles sous statuts précaires représentent aujourd’hui 80 % des employés des 
exploitations au cours d’une année. Le chapitre fait entre autres ressortir la grande 
diversité des formes de travail de la main-d’œuvre non familiale, avec une aug-
mentation significative du travail détaché et du salariat par des entités juridiques 
extérieures (prestataires de services, agences d’intérim, etc.). Il documente aussi 
diverses formes de travail illégal.

 Le chapitre 5 complète cet éclairage par une photographie des conditions de 
travail et de la santé des actifs agricoles. En dépit d’importants progrès depuis 
un demi-siècle, leur quotidien (contraintes horaires, risques physiques, chimiques 
et biologiques, faible rémunération, endettement), ainsi que le contexte d’exer-
cice de leur activité (isolement, imbrication des sphères privée et professionnelle, 
pression sociale, normes genrées), sont à l’origine de problèmes de santé spéci-
fiques. En témoigne notamment une plus forte prévalence des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles physiques et psychiques, par rapport aux 
rsiques moyens des autres catégories professionnelles. Ce chapitre souligne enfin 
des déficits  de connaissance sur les conditions de travail et l’état de santé de cer-
taines catégories d’actifs agricoles, tels les salariés de groupements d’employeurs 
ou d’entreprises de travaux agricoles, et ceux sans statut.

 Ces conditions de vie et de travail accélèrent les processus de mobilité pro-
fessionnelle en agriculture, comme le montre le chapitre 6. Plusieurs phénomènes 
participent de cette logique : entrée de plus en plus fréquente dans le métier 
d’agriculteur après d’autres expériences, installation en dehors de toute ascen-
dance familiale, hausse des cessations précoces d’activité généralement suivies 
d’une sortie complète du secteur, etc. Y contribue aussi le fait que les exploitants 
installés depuis les années 1990 ont connu une socialisation élargie et ont côtoyé, 
dans leur scolarité comme dans leur voisinage de moins en moins agricole, des 
personnes issues de milieux très différents. Toutes ces tendances font que, sur de 
nombreux plans, l’agriculture se rapproche de plus en plus du reste de la société. 
Au travers d’exemples de parcours professionnels, le chapitre s’intéresse particu-
lièrement aux exploitants qui sortent précocement du secteur. 

INTRODUCTION – PARTIE 2

QUALITÉ DU TRAVAIL 
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4  EMPLOIS PRÉCAIRES  
EN AGRICULTURE 
Jean-Noël Depeyrot (coord.), Axel Magnan, Dominique-Anne Michel, 
Catherine Laurent

Pour en savoir plus : Depeyrot J.-N., Magnan A., Michel D.-A., Laurent C., 2019, « Les emplois précaires en agriculture », 
Notes et études socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.

   Les salariés agricoles sous statuts précaires (CDD, saisonniers ou non ; appren-
tis et stagiaires rémunérés) assurent la moitié du volume de travail salarié et 
représentent 80 % des travailleurs directement salariés par les exploitations 
au cours d’une année.

   Une proportion croissante de travailleurs agricoles est salariée par des entités 
juridiques extérieures (prestataires de services, agences d’intérim, groupe-
ments d’employeurs, etc.).

   Les groupements d’employeurs, initialement conçus pour réduire la précari-
sation des salariés temporaires, se développent mais n’assurent pas toujours 
cette fonction.

   Le secteur agricole a de plus en plus recours au travail détaché.

   Diverses formes de travail illégal contribuent à la dégradation des conditions 
de travail et d’emploi.
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INTRODUCTION

 La question de la précarité est particulièrement prégnante et sensible dans le sec-
teur agricole, qui a eu historiquement recours à de la main-d’œuvre saisonnière, voire 
journalière ou rémunérée à la tâche. Ceci s’explique en partie par des spécificités écono-
miques, incluant pointes de travail, aléas climatiques et instabilité des prix et des reve-
nus. Inversement, ce secteur a été et peut toujours être un refuge pour des personnes, 
déjà en situation difficile, qui vont y chercher des moyens de subsistance (logement, 
autoconsommation) et tenter de dégager un revenu monétaire.

 La définition même de la précarité est à discuter, entre précarité de l’emploi et pré-
carité des personnes, entre catégories politiques du débat social et conventions statis-
tiques. Cette notion polysémique est devenue une catégorie « politique » très large. Ceci 
entretient une certaine confusion autour du concept et rend difficile son étude et la 
mesure de son extension. La définition de la précarité varie d’ailleurs d’un pays à l’autre. 
D’un point de vue social, les questions de pauvreté financière, de désorganisation fami-
liale, d’échec scolaire ou de faible accès aux équipements culturels sont souvent mises en 
avant dans le secteur. Dans ce chapitre, le choix a été fait de mettre l’accent sur les préca-
rités liées aux formes et contenus des occupations professionnelles des acteurs agricoles.

 La précarité dans le travail concerne à la fois des salariés, des travailleurs indépen-
dants (dont les exploitants) et certains travailleurs familiaux. La précarité subie par les 
exploitants agricoles représente un important champ de recherche, entre faiblesse et 
instabilité des revenus (SSP, 2017), aléas climatiques et économiques, et pérennité des 
entreprises (chapitre 6). Elle est cependant d’une nature différente de la précarité des 
employés. Alors que d’importantes recompositions des collectifs de travail sont en cours 
(chapitre 2) et que la part de la main-d’œuvre salariée se développe (chapitre 1), ce cha-
pitre se focalise sur la main-d’œuvre non familiale.

 La première partie du chapitre propose une définition de la précarité au travail et 
précise les sources utilisées pour décrire les différentes formes de travail en agricul-
ture. L’analyse des statuts des travailleurs salariés et de leur importance relative, dans 
l’agriculture française métropolitaine, fait ressortir une grande diversité de formes de 
travail de la main-d’œuvre non familiale, souvent agrégées de manière indifférenciée 
(partie  2). La troisième partie tente ensuite de cerner certains déterminants, mécanismes 
et dynamiques de la précarisation des salariés. Enfin, les recompositions observées s’ac-
compagnent parfois d’un recours abusif à certains statuts, pour contourner les règles du 
code du travail, et à diverses pratiques de travail illégal (partie 4).

Remerciements : les auteurs tiennent à remercier tout particulièrement Benoît Dedieu (INRA SAD) pour son accom-
pagnement et ses suggestions, Olivier Gloker (APECITA) pour ses relectures approfondies et les données concer-
nant les offres d’emploi, la MSA et notamment Marc Parmentier pour l’accès et l’accompagnement à l’utilisation de 
leurs données, ainsi qu’Armelle Huille (AgroParisTech) pour sa contribution en amont de ce chapitre.
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 La précarité du travail peut être comprise, d’une manière 
générale, comme un effritement de la « propriété sociale » : 
système de protections et de droits attachés à la condition 
du travailleur et réduisant son insécurité (salaire minimum, 
droit du travail, couvertures, retraite, etc.) (Castel, 2003). 
En attachant des protections et des droits forts à la condi-
tion du travailleur, ce système de « propriété sociale » a sorti 
le travail d’une relation purement marchande. Il assure la 
protection des individus dans le présent et leur permet une 
certaine maîtrise de l’incertitude de l’avenir. La précarité 
naît alors lorsque la structure de l’emploi ne constitue plus 
un « support stable suffisant pour accrocher des droits et des 
protections qui soient permanents » (op.cit., p82). Cette pré-
carité juridique, que nous prenons comme point de départ, 
est bien sûr souvent liée à une précarité sociale et monétaire. 
Cette notion est donc multidimensionnelle et intrinsèque-
ment liée à celle « d’insécurité ». 
 Précarité de l’emploi, précarité des travailleurs, préca-
rité des statuts : ces principales dimensions seront ici abor-
dées, en prenant en considération, de façon prioritaire, les 
éléments statutaires, les types de contrats de travail et les 
statuts d’emploi. 
 Parmi les statuts des travailleurs salariés, certains sont 
en effet reconnus comme intrinsèquement précaires. Il s’agit 
en particulier des contrats dont la durée est source d’incer-
titude, notamment le travail temporaire ou occasionnel, à 
durée déterminée ou saisonnier. Si la précarité de l’emploi 
ne se résume pas à cette caractéristique, elle en est une com-
posante majeure (Broughton et al., 2016). L’approche via la 
nature des contrats est donc déterminante, même si elle doit 
être complétée par une réflexion sur les choix individuels et 
la qualité du travail.
 Pour comprendre l’évolution des statuts des travailleurs 
de l’agriculture française, il est nécessaire de croiser les 
regards disciplinaires et les sources de données. Ce chapitre 
se fonde donc sur divers travaux récents de sociologues, des 
rapports administratifs et des données issues d’enquêtes ou 
de sources administratives. Pour l’analyse de la précarité des 
salariés, les données administratives issues de la Mutualité 
sociale agricole (MSA) sont ici privilégiées. Ces données pré-
sentent en effet trois avantages par rapport aux enquêtes 
statistiques :
— elles permettent d’avoir des informations désagrégées 
sur les individus et leurs contrats de travail, y compris 
pour les salariés non permanents, alors que ceux-ci ne sont 

décomptés que par exploitation ou cumulés en équivalents 
temps plein dans les enquêtes de structures (recensements, 
enquêtes sur la structure des exploitations agricoles) et le 
Réseau d’information comptable agricole (RICA) ;
— elles rendent possibles des analyses individuelles des tra-
jectoires de ces salariés ; 
— elles concernent tous les salariés qui interviennent sur les 
exploitations, qu’ils soient directement employés par cette 
unité de production ou employés par un tiers, du moment 
qu’ils cotisent en France.
 Reprenant la typologie de Villaume (2011), les contrats de 
travail des salariés agricoles seront ventilés en quatre caté-
gories : les contrats à durée indéterminée (CDI), les contrats 
à durée déterminée (CDD) non saisonniers, les CDD saison-
niers (dont les contrats vendange), les contrats d’apprentis-
sage et stages rémunérés.
 Au-delà du statut des contrats de travail des salariés, 
d’autres situations peuvent exposer les travailleurs à des 
risques accrus de précarisation : temps partiels et pluriac-
tivité subis (même sous statut à durée indéterminée), voire 
travail illégal. L’analyse qui suit portera à la fois sur les per-
sonnes directement employées par les exploitations mais 
aussi sur la  population croissante de personnes qui tra-
vaillent sur les exploitations mais sont employées par un 
tiers (entreprises de travaux agricoles, agences d’intérim, 
prestataires de services étrangers, etc.). Ces populations 
seront décrites à partir des données de la MSA ou, pour les 
travailleurs détachés, de la Direction générale du travail du 
ministère en charge de l’Emploi.

 Le secteur agricole voit cohabiter une grande diversité 
de formes d’emplois et de statuts de travailleurs indépen-
dants ou subordonnés, salariés ou non salariés, permanents 
ou temporaires. Les travailleurs indépendants regroupent 
essentiellement les exploitants et coexploitants (voir cha-
pitre 1). Au sein même de l’exploitation agricole, les travail-
leurs subordonnés peuvent être salariés, à titre permanent, 
temporaire, ou en formation, mais aussi non salariés (aides 
familiaux et conjoints collaborateurs). La typologie détail-
lée de ces statuts, établie par Magnan (Depeyrot et al., 2019), 
met en évidence et précise leurs différences en matière de 
cadre juridique et de droits associés. Par ailleurs, si la place 
du travail salarié se renforce dans les exploitations françaises 
depuis le début des années 1990 (Marchand et Thélot, 1997 ; 
chapitre 1), le développement de l’externalisation du travail 
agricole (chapitre 2) incite à élargir l’analyse aux travail-

1. PRÉCARITÉ DE 
L’EMPLOI : UNE NOTION 
MULTIDIMENSIONNELLE

2. LA PRÉCARITÉ MESURÉE 
À L’AUNE DES STATUTS DES 
TRAVAILLEURS DANS LES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES
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leurs intervenant dans les exploitations mais employés par 
d’autres entités (groupements d’employeurs, entreprises de 
travaux agricoles, entreprises d’intérim basées ou non en 
France). Au-delà des travailleurs cités, les cotisants solidaires 
interviennent plus ponctuellement, et certains bénévoles 
peuvent participer aux activités des exploitations agricoles. 
Dans cette deuxième partie nous décrivons et quantifions les 
différents statuts légaux des travailleurs subordonnés, dans 
un premier temps ceux employés directement par les exploi-
tations, et dans un deuxième temps ceux dépendant d’un 
employeur externe.

Une majorité de travailleurs sous contrats à durée 
déterminée, saisonniers et non saisonniers

 En 2016, la moitié des heures de travail salarié dans les 
exploitations agricoles françaises (220 000 UTA salariées 
dans 126 000 exploitations agricoles) étaient effectuées 
par des travailleurs en CDD, saisonniers ou non, ou par des 
apprentis et stagiaires rémunérés (figure 4.1). Cette pro-
portion est en hausse par rapport à la décennie précédente 
(45,6 % en 2002 ; 48 % en 2014). En volume horaire, la moitié 

du travail déclaré des salariés agricoles des exploitations se 
fait donc sous ces statuts intrinsèquement précaires.
 La proportion de salariés sous contrats précaires est net-
tement supérieure lorsqu’elle est mesurée en nombre de 
personnes salariées au cours de l’année plutôt qu’en contri-
bution horaire. En effet, compte tenu de la durée limitée, 
voire du caractère saisonnier, de leurs contrats, les per-
sonnes sous contrats précaires ont un temps de travail nette-
ment plus réduit au cours de l’année que celles en CDI. Les 
salariés sous statuts précaires représentent ainsi 80 % de la 

CDI et assimilés
109 900

CDD non saisonniers
24 800

Apprentis
11 300

CDD saisonniers
74 000

Disposant d'un CDI
147 500

En CDD
62 000

Apprentis
13 600

Saisonniers
532 800

FIGURE 4.1
Statut de la main-d'œuvre salariée dans les exploitations 
agricoles en 2016 
—
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Lecture : nombre d'actifs : personnes ayant perçu un salaire au moins une fois 
dans l'année, décomptées de façon uniques. Quand un actif cumule différents 
types de contrats il est classé dans la catégorie du moins précaire 
(CDI>CDD>saisonnier).

En UTA : 
Total : 220 000 UTA

En nombre d'actifs
Total : 756 000 pers.

FIGURE 4.1 
Statut de la main-d’œuvre salariée dans les exploitations 
agricoles en 2016
—
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Lecture : au sein de chaque catégorie de contrat, les actifs sont recensés de manière 
unique, sans double compte. Cependant, une même personne pouvant cumuler 
plusieurs types de contrats dans l'année, l'addition des différentes catégories inclut 
des doubles comptes. Le point "actifs uniques toutes catégories" et le chiffre au 
dessus de chaque colonne correspondent ainsi au nombre total d'actifs, sans double 
compte, voir figure 4.1.
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FIGURE 4.3
Évolution par jour du nombre de contrats de travail établis 
par les exploitations agricoles en 2016, selon leur statut
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FIGURE 4.4
Nombre de travailleurs salariés par les exploitations agricoles, par jour et selon leur statut
—
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Méthode : au sein de chaque catégorie, et pour chaque jour, les salariés sont décomptés de façon unique (sans double compte). Quelques salariés cumulent, sur la 
même journée, des contrats de nature différente, ils sont alors comptés une fois dans chaque catégorie. L'addition des différentes catégories engendre donc quelques 
rares doubles comptes.
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main-d’œuvre salariée directement par les exploitations 
agricoles au cours de l’année 2016 : sur les 756 000 personnes 
salariées au cours de l’année, 62 000 travailleurs n’ont eu 
accès qu’à un CDD non saisonnier, 13 600 sont apprentis ou 
élèves en stages rémunérés1 et 532 800 personnes ont été 
exclusivement en contrats saisonniers. Seul un cinquième 
des salariés (147 500 personnes) bénéficiait d’un CDI.
 Depuis le début des années 2000, cette proportion de 
salariés agricoles exclusivement en contrats précaires au 
cours d’une année avoisine toujours 80 % (figure 4.2). 

Distribution des types de contrats

 L’analyse du nombre de contrats actifs pour chaque jour 
de l’année, et du nombre de travailleurs concernés, permet de 
comprendre les dynamiques annuelles (figure 4.3) et interan- 
nuelles (figure 4.4) du salariat agricole. En toute logique, le 
nombre de contrats saisonniers varie fortement selon les 
cycles saisonniers, et connaît un pic particulier au moment 
des vendanges. Hors contrat vendanges, ces contrats sont uti-
lisés tout au long de l’année.
 C’est dans le secteur viticole, premier employeur du sec-
teur agricole, que les travailleurs occasionnels, notamment 
saisonniers, sont les plus nombreux (figure 4.5). Ils y assurent 
47 % des heures travaillées et représentent 87 % des salariés 

sous contrat au cours de l’année (hors stages et apprentis-
sages). C’est toutefois en arboriculture que les taux de pré-
carité, exprimés par rapport aux heures travaillées ou aux 
salariés, sont les plus élevés : 90 % des salariés (représentant 
68 % des UTA salariées), ne bénéficient que de contrats tem-
poraires, hors salariés en formation. Dans ce secteur, la part 
des salariés sous contrats précaires a légèrement augmenté 
au cours des dix dernières années (figure 4.6).

1. Seuls sont ici décomptés les stages rémunérés des cotisants à la MSA. De nom-
breux stages courts ne sont donc pas pris en considération. À la rentrée 2015 la DGER 
décomptait 166  362 élèves et étudiants dans les établissements de l’enseignement 
agricole, toutes sections confondues (DGER, 2016).

FIGURE 4.5
Statut des personnes salariées par les exploitations 
agricoles en 2016, en nombre d'actifs par secteur (NAF) 
—
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Lecture : au sein de chaque catégorie de contrat, les actifs sont recensés de 
manière unique, sans double compte. Cependant une même personne 
pouvant cumuler plusieurs types de contrats dans l'année, l'addition des 
différentes catégories inclut des doubles comptes. Le point "actifs uniques 
tous contrats" correspond au nombre d'actifs sans double compte.
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FIGURE 4.5
Statut des personnes salariées par les exploitations agricoles  
en 2016, en nombre d’actifs par secteurs (NAF)
—

FIGURE 4.4
Nombre de travailleurs salariés par les exploitations agricoles, par jour et selon leur statut
—
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Trajectoires des salariés employés 
par les exploitations agricoles

 Un CDD, s’il offre peu de visibilité et de latitude au tra-
vailleur pour se projeter dans l’avenir, peut représenter une 
étape dans le parcours professionnel, vers l’accession à des 
statuts plus stables. Les individus gardant le même identi-
fi ant d’année en année dans les bases de données de la MSA, 
il est possible de suivre l’évolution de leur statut d’activité. 
Ceci a été fait pour la population exhaustive des actifs agri-
coles ayant cotisé entre 2002 et 2016 (1 558 493 exploitants, 
4 822 859 salariés en exploitation).
 La moitié des salariés exclusivement saisonniers en 2015 
n’étaient plus salariés en exploitations agricoles l’année 
suivante. Il en est de même pour 35 % des salariés en CDD.  
Entre 2015 et 2016, seuls 3,7 % des salariés en CDD et 0,5 % 
des saisonniers ont accédé à un CDI. Les taux de sortie et de 
renouvellement des salariés en contrats temporaires sont 
donc particulièrement élevés.
 Sur un pas de temps plus long, ces phénomènes se 
confi rment et s’accentuent. Ainsi, sur la période 2002-2016 
(fi gure 4.7), seuls 6,3 % des 660 414 saisonniers de 2002 sont 
encore exclusivement saisonniers en 2016, 1,8 % sont deve-
nus exploitants2 et 1,2 % ont accédé à un CDI. Plus de 90 % 
ne sont plus salariés en exploitation agricole à cette date. 
Sur la même période, seuls 2,4 % des salariés en CDD non 
saisonniers en 2002 le sont encore en 2016, 7,2 % sont deve-

nus exclusivement saisonniers, 7 % ont eu accès à un CDI et 
4,6 % sont devenus exploitants. Enfi n, 78,9 % ne sont plus en 
exploitation agricole.  Ces résultats montrent que coexistent 
une population importante de salariés temporaires très occa-
sionnels (notamment saisonniers mais pas seulement) et une 
population beaucoup plus réduite de salariés temporaires 
récurrents, voire « permanents » (selon les termes de Bellit et 
Détang-Dessendre, 2014). Une étude comparée de ces deux 
populations serait utile pour caractériser plus fi nement la 
population des travailleurs temporaires en agriculture.

Un salariat majoritairement à temps partiel

 Alors que la moitié des salariés en CDI ont un volume de 
travail sur l’année équivalent à au moins 95 % d’un temps 
plein (fi gure 4.8), les quotités de temps de travail en CDD sont 
bien inférieures : même lorsqu’ils ne correspondent pas à des 
contrats saisonniers, la moitié des CDD ne cumulent pas plus 
d’un quart-temps sur l’année ; pour la moitié des contrats sai-
sonniers, le cumul des contrats sur l’année représente moins 
de 5 % d’un volume de travail à temps plein en 2016 (4,6 %). 
Ce temps de travail cumulé sur l’année des saisonniers varie 
nettement selon les secteurs (fi gure 4.9). La moitié des sai-
sonniers cumule moins de 3,7 % d’UTA en viticulture, tandis 
que les périodes de travail sont plus longues en arboriculture 
et maraîchage, permettant à la moitié des saisonniers d’at-
teindre 10 % d’un temps plein.
 Le temps de travail en CDD non saisonniers fl uctue au 
cours du temps, en lien notamment avec les besoins conjonc-
turels : la quotité moyenne de temps plein (durée en heures, 

FIGURE 4.6
Taux de précarité des salariés selon les secteurs 
(pourcentage des salariés n'ayant pas accès à un CDI), 
entre  2002 et 2016, par code NAF des exploitations
—

Source : données MSA, traitement CEP

Méthode : ce taux de précarité des salariés correspond au pourcentage des 
salariés du secteur qui ne bénéficient pas d'un CDI (même à temps partiel). Il 
s'agit d'un taux de précarité partiel ne portant que sur la main-d'œuvre 
salariée par l'exploitation, et ne prenant pas en compte les autres formes de 
travail salarié (intérim, etc.).
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Source : données MSA, traitement CEP

Méthode : ce taux de précarité des salariés correspond au pourcentage des 
salariés du secteur qui ne bénéficient pas d'un CDI (même à temps partiel). Il 
s'agit d'un taux de précarité partiel ne portant que sur la main-d'œuvre 
salariée par l'exploitation, et ne prenant pas en compte les autres formes de 
travail salarié (intérim, etc.).
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FIGURE 4.7
Trajectoires des personnes salariées par les exploitations 
agricoles entre 2002 et 2016
—
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*Exploitants : exploitants, coexploitants ou cotisants solidaires. Ici seuls 
figurent ceux qui étaient salariés en 2002 et sont devenus exploitants en 2016 
(aucun n'a fait la trajectoire inverse).
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FIGURE 4.7
Trajectoires des personnes salariées par les exploitations 
agricoles entre 2002 et 2016
—

FIGURE 4.6
Taux de précarité des salariés selon les secteurs 
(pourcentage des salariés n’ayant pas accès à un CDI) 
entre 2002 et 2016, par codes NAF
—

2. Au total, 34 000 salariés en exploitation agricole en 2002 sont devenus exploitants 
ou coexploitants en 2016. Parmi eux, 14 400 étaient initialement en CDI et 11 600 en 
contrat saisonnier (1,8 % des saisonniers de 2002).
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ramenée à un temps plein) des CDD non saisonniers était de 
44 % d’un temps plein en 2002 avant de redescendre à 21 % 
en 2013 puis de remonter à 37 % en 2016. Celle des contrats 
saisonniers s’est régulièrement renforcée, passant de 10 % 
à 13 % de temps plein annualisé (en considérant un temps 
plein annuel à 1 820 heures) en moyenne entre 2002 et 2016.
En définitive, le temps partiel, voire très partiel, sur l’an-
née est donc la règle majoritaire pour les salariés agricoles, 
même en cumulant les contrats. Si le temps partiel peut être 
choisi par certains travailleurs (et venir, le cas échéant, en 
complément d’autres types d’activités non agricoles), il peut 
aussi être subi, au sens où le salarié souhaiterait travailler 

davantage. L’information sur le caractère choisi ou contraint 
du temps partiel ne peut être recueillie qu’au travers d’en-
quêtes ou d’entretiens, et mériterait d’être explorée.

Le cumul de contrats, signe de précarité

À défaut d’information directe sur le caractère choisi ou 
subi des CDD (y compris contrat saisonnier), et/ou du travail 
à temps partiel, le cumul de contrats au cours d’une même 
année  constitue un bon indicateur de la précarité des sala-
riés et est, vraisemblablement, le signe de  situations subies. 
En 2016, 194 500 salariés ont cumulé ou enchaîné plusieurs 
contrats dans des exploitations agricoles sur l’année (hors 
stages et hors enchaînement de CDI), avec en moyenne 
2,9 contrats par personne et un volume de travail cumulé 
équivalent à un tiers d’UTA. Ces salariés représentent au total 
67 200 UTA ; 82 % de ces travailleurs occupent des contrats 
exclusivement saisonniers et 7,2 % ont occupé au moins un 
CDI. La fréquence d’accès à un CDI, chez les contractants 
multiples, est en diminution progressive, alors que la propor-
tion des « purs » saisonniers augmente (ils n’étaient que 70 % 
en moyenne sur la période 2002-2016), signe d’une dégrada-
tion de leur situation. Le temps de travail cumulé sur l’année 
par ces contrats s’est accru en 2016, avec 0,31 UTA cumulée 
en moyenne sur des CDD non saisonniers (en hausse depuis 
2013) et 0,25 UTA sur les contrats saisonniers (en progression 
régulière depuis quinze ans).
 Près de 55 000 travailleurs cumulent chaque année des 
contrats de natures différentes (voir fi gure 4.3). À ces contrats 
en exploitation peuvent s’ajouter d’autres contrats dans le 
secteur agricole, hors exploitation, ou hors du secteur agri-
cole. Ces derniers contrats ne pourraient être identifi és que 
par une approche inter-régime (Bellit, 2015).

Travailleurs détachés

 La prestation de services internationale permet à une 
entreprise, établie dans un État membre de l’Union euro-
péenne (UE) ou signataire d’une convention bilatérale avec 
l’UE (Grosset, 2015), de proposer ses services, à titre onéreux, 
à d’autres États membres sans avoir à s’y établir. Le presta-
taire peut se rendre lui-même dans l’autre État membre ou 
bien y détacher des salariés, afi n de réaliser une prestation 
temporaire. En matière de rémunération, le salarié détaché 
doit bénéficier du droit du travail du pays d’accueil pour 
les matières explicitement énumérées, telles que le salaire 
minimum et accessoires de salaires, la durée du travail, la 
santé et la sécurité, la liberté individuelle et les mesures de 
non-discrimination.
 Le salarié détaché doit donc être rémunéré, en termes de 
salaire brut, de façon équivalente à un salarié local pour un 
travail identique. L’attractivité du recours au détachement, 
en matière de « coût du travail », provient du différentiel de 
cotisations sociales. En effet, le salarié détaché reste affi lié au 
régime de sécurité sociale de son pays d’origine.

Lecture : le temps de travail annuel des salariés des exploitations agricoles, en 
pourcentage d'un temps plein annuel (soit 1 820 h.), est figuré pour les trois 
types de contrats et au total. Chaque profil représente la répartition des cas 
individuels (densité). La médiane de la quotité de temps plein individuelle est 
représentée par la ligne horizontale.

FIGURE 4.8
Distribution du temps de travail des salariés en 
exploitation, cumulé sur l'année 2016 par type de contrat
—
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FIGURE 4.9
Distribution du temps de travail des saisonniers employés 
par les exploitations, cumulé sur l'année 2016 par sous-
secteur d'activité (NAF)
—
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 Le secteur agricole, avec 67 600 salariés détachés en 2017 
(fi gure 4.10), regroupe 13 % des salariés détachés en France 
(fi gure 4.11), l’industrie et le BTP en restant les principaux 
employeurs. On estime que ces travailleurs représentaient en 
2017 près de 5 900 équivalents temps plein dans le secteur 
agricole. Le manque de détails, entre 2004 et 2016, sur le sec-
teur fi nal d’activité des travailleurs détachés, dans l’intérim, 
ne permet pas de préciser l’évolution de ce chiffre.
 Avant 2017, les missions de détachement explicitement 
à destination du secteur agricole (i.e. hors entreprises d’in-
térim) étaient courtes, avec une durée moyenne déclarée de 
15 jours en 2015 (et 30 jours en travail temporaire), contre 
37 jours tous secteurs d’activité confondus. Elles étaient net-

tement plus longues au milieu des années 2000, avec une 
moyenne autour de 60 jours. Au fur et à mesure que ce sys-
tème s’est développé, les détachements semblent s’être éten-
dus à des missions courtes, probablement des tâches plus 
saisonnières, comme les vendanges ou la récolte des fruits.
 En 2015, les entreprises enregistrées en Espagne étaient 
à l’origine de la moitié des 19 000 détachements directs (i.e.
hors entreprises d’intérim) dans le secteur agricole français 
(contre 12 % pour les autres secteurs, intérim compris). Cinq 
pays (Espagne, Roumanie, Pologne, Bulgarie et Portugal) sont 
à l’origine de plus de 80 % des détachements agricoles à des-
tination de la France (fi gure 4.12). Dans les autres secteurs 
d’activité, les pays d’origine sont plus diversifi és.

FIGURE 4.10
Nombre de travailleurs détachés dans le secteur agricole 
en France, de 2004 à 2017
—
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Travailleurs détachés en France en 2017 par secteur 
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 Si le statut des travailleurs détachés est par nature pré-
caire, compte tenu de la durée limitée de leurs missions, 
ce détachement ne représente pas forcément une précarité 
subie pour les travailleurs. En effet, même ponctuel, ce tra-
vail salarié peut répondre à un besoin dans des périodes ou 
des pays où le chômage est important, ou ayant des niveaux 
de vie et de salaires très inférieurs à la France. Dans ce cas, le 
travail détaché peut être alterné avec un autre emploi, sala-
rié ou indépendant, dans le pays d’origine du travailleur, ou 
peut représenter la meilleure option d’emploi disponible.

Intérimaires (résidents en France)

 Par rapport au détachement, l’intérim « classique » 
recouvre un volume plus faible d’individus, quoiqu’en expan-
sion depuis 2009 (+ 25 %), atteignant 11 700 salariés en 2016 
dans 484 établissements, après une baisse d’activité entre 
2004 et 2009 (figure 4.13). L’intérim offre une main-d’œuvre 
d’appoint sur les exploitations, les services d’intérim consis-
tant à fournir pour une durée courte une main-d’œuvre qua-
lifiée à l’exploitation d’accueil. Les variations interannuelles 
de l’activité agricole (bonne ou mauvaise saison par exemple) 
expliquent les évolutions de l’intérim au niveau national, de 
l’ordre du millier de travailleurs d’une année à l’autre.
 Les travailleurs concernés sont très majoritairement dans 
des contrats précaires, puisque seuls 7 à 8 % des travailleurs 
intérimaires bénéficient d’un CDI (avec l’entreprise de travail 
intérimaire) au cours de la période considérée. Les CDI inté-
rimaires (avec enchaînement de missions d’intérim) n’ayant 
été mis en place qu’en 2014, ces CDI sont probablement 
dédiés à des postes d’encadrement et de logistique.

Salariés des entreprises de travaux agricoles (ETA)

 Les ETA fournissent des prestations de services aux exploi-
tations. Elles ont vu leur activité croître de manière considé-
rable au cours des quinze dernières années (chapitre 2). Les 
effectifs salariés des 8 450 ETA recensées en 2016 ont pro-
gressé de 45 % depuis 2009, atteignant 78 300  salariés (soit 
24 500 salariés supplémentaires). La quasi-intégralité de cette 
hausse s’est faite via des contrats non permanents, CDD ou 
contrats saisonniers (figure 4.14). Jusqu’en 2014, seuls les CDD 
saisonniers étaient en augmentation marquée. Depuis 2015, 
le nombre de salariés cumulant ou enchaînant des contrats 
en ETA se stabilise autour de 78 000 personnes et les CDD 
non saisonniers se substituent pour partie aux saisonniers. 
Depuis cette date, les ETA ne bénéficient plus de l’extension 
des exonérations de charges sur les contrats TODE, ce qui a pu 
réduire l’attractivité des contrats saisonniers et conduire à un 
report sur les CDD non saisonniers ou sur les groupements 
d’employeurs.

Les salariés des groupements d’employeurs

 Les groupements d’employeurs, créés en 1985 par la loi 
n°85-772, comme des associations non lucratives, ont pour 
objet de mettre à disposition de leurs membres les salariés 
employés par ces groupements. Leur mise en place, dans une 
période où s’amorçait un développement du salariat agricole 
(Darpeix, 2008), s’inscrivait dans une démarche de « flexisécu-
rité » (Artis, 2013), visant à concilier une demande en emploi 
salarié agricole de plus en plus flexible avec le besoin de sta-
bilité des salariés. En regroupant des temps partiels ou des 
activités saisonnières pour constituer des emplois stables, 
ils devaient former un dispositif anti-précarité permettant 
l’organisation et la sécurisation des parcours professionnels, 
par une triangulation du contrat de travail (Mouriaux, 2005), 
entre le salarié, le groupement (employeur) et les exploitants 
(donneurs d’ordre).
 Conçue à l’origine pour regrouper quelques exploitants, 
cette forme juridique est désormais utilisée à une échelle 
plus large, certains dispositifs regroupant plusieurs dizaines 
voire centaines d’employeurs potentiels à l’échelle du dépar-
tement. Dans certains de ces groupements, la flexibilité l’em-
porte alors sur la sécurisation des parcours des salariés, qui 
n’ont plus que des relations très distantes avec les membres 
du groupement.
 Dès le début des années 2000, Elyakime (2007) a mon-
tré que les groupements d’employeurs conduisaient le plus 
souvent à la création de CDD (y compris saisonniers) et de 
contrats à temps partiel, contrairement aux objectifs ini-
tiaux. Il relevait une nette tendance à la « précarisation des 
emplois de salariés agricoles par le biais des groupements 
d’employeurs », tandis que Cahuzac et Détang-Dessendre 
(2011) confirmaient que le développement de ces structures 
ne menait pas à une stabilisation de leur main-d’œuvre. La 
concomitance des pointes de travail dans les exploitations 
constituant le groupement complique en effet le passage à 

FIGURE 4.14
Nombre de salariés en contrat dans une entreprise de 
travaux agricoles
—
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l’emploi permanent et la construction de postes à temps 
plein.
 Les données administratives confirment la prédominance 
des contrats précaires au sein des groupements d’employeurs. 
En 2016, près de 70 000 salariés ont été employés au cours de 
l’année dans 3 730 groupements d’employeurs, dont 44 300 
en CDD saisonniers et 13 800 en CDD non saisonniers. Depuis 
2002, les groupements d’employeurs ont connu un essor 
rapide, avec des effectifs multipliés par 2,6 entre 2002 et 2010 
(+ 30 300 salariés), puis en hausse de 40 % entre 2010 et 2016 
(+ 21 200 salariés supplémentaires). Alors qu’avant 2010 ce 
développement concernait autant les CDI que les contrats 
précaires, depuis, le nombre de salariés en CDI n’a que peu 
progressé, la hausse des effectifs reposant essentiellement sur 
des CDD, saisonniers ou non (figures 4.15 et 4.16).
 Les recherches de Nicolas Roux (2017) soulignent que 
la multiplication de travaux sous tension dans les groupe-
ments d’employeurs conduit à un cumul de contraintes 
et à une importante intensification du travail, finalement 
préjudiciables aux salariés. Pour les salariés permanents de 
ces groupements d’employeurs, ayant accédé à des CDI, l’en-
chaînement des pointes de travail et des tâches à forte inten-
sité, et à cadence élevée, peut conduire à une intensification 
permanente du travail, non soutenable à terme (Roux, 2018). 
Cette pression est d’autant plus forte que, à la différence des 
clients d’une agence d’intérim, les membres du groupement 
sont solidaires, ceux qui sont solvables devant régler les éven-
tuelles dettes salariales des autres (Elyakime, 2007). En émiet-
tant le collectif de travail et en diluant les responsabilités, ce 
système pourrait finalement accroître la vulnérabilité des 
salariés et les isoler.

 En définitive, si les groupements d’employeurs étaient 
initialement conçus comme des outils de lutte contre la pré-
carité, les données statistiques et les travaux sociologiques 
montrent qu’ils se révèlent plutôt générateurs de précarité, 
tant sur la durée et la continuité des contrats que sur la qua-
lité des conditions de travail.

FIGURE 4.15
Salariés des groupements d'employeurs dont une 
majorité des employés travaillent dans l'agriculture
—
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FIGURE 4.16
Nombre de salariés par jour dans les groupements d'employeurs, selon leur statut
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Nombre de salariés par jour dans les groupements d’employeurs, selon leur statut
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 Au-delà des personnes employées par des tiers, de nou-
velles formes d’activités non salariées se développent, telles 
que le Wwoofing (World-Wide Opportunities on Organic Farms)
accueillant plus de 13 000 volontaires par an (Depeyrot 
et al., 2019). Il s’agit de bénévoles souhaitant découvrir les 
techniques de l’agriculture biologique et s’insérer dans la 
vie quotidienne d’une exploitation agricole. Ce phénomène 
est, selon ses représentants, davantage assimilable à de la 
formation participante qu’à du travail agricole en tant que 
tel. Dans certains cas, toutefois, cette activité peut rejoindre 
des problématiques de précarité lorsque, par exemple, un 
parent célibataire voit dans cette découverte, partagée avec 
ses enfants, le seul moyen de leur offrir des vacances à la 
campagne.
 Plusieurs  évolutions réglementaires  récentes 
pourraient contribuer au développement des emplois 
sous statuts précaires. Ainsi, l’ordonnance n°2017-1387 du 
22 septembre 2017 a assoupli la réglementation relative 
au CDD, notamment en matière de durée des contrats, de 
possibilité de renouvellement et de délai de carence, en 
permettant à ces dispositions d’être modifiées par accord 
collectif de branche étendu. Alors que, jusqu’à présent, un 
CDD (notamment saisonnier) ne pouvait être renouvelé 
qu’une fois, il pourra l’être deux fois dès lors qu’un accord 
collectif le prévoit. Le délai de carence, qui devait séparer 
le recours, sur un même poste, à un autre CDD, pourra 
désormais être aménagé par accord. Enfin une autre 

disposition protectrice du salarié précaire a été supprimée 
dès le 1er janvier 2017 : alors que la requalification de son 
contrat en CDI pouvait être demandée par le salarié en CDD, 
si le contrat de travail ne lui avait pas été remis dans les deux 
jours suivant son embauche, le non-respect de ce principe 
n’ouvre désormais plus ce droit.

A contrario, l’article 86 de la loi n°2016-1088 du 8 août 
2016, relative « au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels », 
instaure l’obligation d’engager des négociations, au sein 
des branches où l’emploi saisonnier est particulièrement 
important. Toutefois, ce processus ne s’est pas engagé dans 
l’agriculture.

 Si l’instabilité des statuts représente une source de pré-
carité, d’autres facteurs, tels ceux liés à la rémunération, en 
constituent également des déterminants importants.

La rémunération, composante essentielle 
de la précarité des salariés

 Le cadre de la rémunération du travail salarié agricole 
est soumis aux impératifs de production et aux contraintes 
dictées par la recherche de baisse des coûts (Mahé et al., 2019). 
Ce n’est ainsi qu’en 1968, lors des accords de Varenne, que le 
salaire minimum agricole a été aligné sur les autres secteurs 
économiques (Bourquelot, 1991). 
 L’analyse de l’ensemble des contrats de salariat en exploi-
tations met en évidence que les « rémunérations brutes 
totales » horaires versées par les employeurs varient selon le 
type de contrat (fi gure 4.17). En niveau horaire, la « rémunéra-
tion brute totale» médiane des salariés en CDI est supérieure 
à celle des CDD, elle-même légèrement supérieure à celle des 
contrats saisonniers. Par ailleurs, la dispersion des rému-
nérations des CDI est plus importante, reflétant une plus 
grande diversité des fonctions. Certains niveaux élevés cor-
respondent à des postes à haut degré de qualifi cation, plus 
fréquents parmi les CDI.
 Les niveaux de « rémunération brute totale » des contrats 
saisonniers sont, pour leur part, particulièrement concen-
trés, en raison de la prédominance d’emplois peu qualifi és et 
de la limitation des exonérations de charge pour les contrats 
saisonniers à des niveaux proches du SMIC. Cette situation 
peut être constitutive d’une « trappe à pauvreté », les salariés 
cumulant précarité des contrats et faiblesse des rémunéra-

3. CARACTÉRISATION 
DES SALARIÉS PRÉCAIRES

FIGURE 4.17
"Rémunération brute totale" horaire versée par 
l'employeur selon le type de contrat en 2016
—
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tions (d’autant que les travailleurs saisonniers ne bénéfi cient 
pas de prime de précarité en fi n de contrat).
 La recomposition des collectifs de travail et l’accroisse-
ment de la technicité des systèmes de production font que 
l’écart se creuse entre des salariés permanents, en CDI, de 
plus en plus qualifi és, « techniciens », et des précaires dédiés 
aux tâches les moins valorisées. Si cette dualité du travail 
salarié n’est pas nouvelle, les évolutions récentes semblent 
l’accroître.
 Au total, sur l’année 2016, 83 % des travailleurs saison-
niers cumulent moins de 5 000 € de rémunération brute sur 
les contrats saisonniers, et, parmi tous les salariés des exploi-

tations, 78 % ne parviennent pas à atteindre, sur l’année, 
tous contrats en exploitation cumulés, une rémunération 
totale de 10 000 € (93 % des contrats saisonniers et 28 % des 
CDI). Derrière ces chiffres, on retrouve une grande diversité 
de situations individuelles.
 La médiane de la « rémunération brute totale » horaire 
des femmes est inférieure à celle des hommes, pour les sala-
riées en CDI et en CDD non saisonniers (fi gure 4.18). Les CDD 
saisonniers donnent lieu aux mêmes montants médians 
pour les hommes et les femmes. Sur l’ensemble d’une année 
de travail, l’écart se creuse un peu toutefois car le volume 
annuel de travail des saisonniers est supérieur pour les 
hommes : en 2016, la médiane de la « rémunération brute 
totale » annuelle cumulée par les hommes sur des contrats 
saisonniers est de 1 017 € contre 909 € pour les femmes. La 
faiblesse de ces deux montants montre que le revenu tiré du 
travail saisonnier agricole ne peut constituer une source de 
revenu annuelle suffi sante pour vivre, et est vraisemblable-
ment complétée par d’autres sources de revenus (les données 
à notre disposition ne permettent pas de faire des développe-
ments sur les revenus externes à l’agriculture).
 Les saisonniers de nationalité française sont majoritai-
rement recrutés sur des contrats de faible durée, alors que 
les travailleurs étrangers enchaînent plus de contrats saison-
niers sur l’année, dans des secteurs où les périodes d’emploi 
sont plus longues. Les travailleurs extra-nationaux cumulent 
une durée totale en emploi agricole trois fois supérieure aux 
salariés français (voir détails dans Depeyrot et al., 2019).
 Dans les entreprises de services (CUMA, ETA, groupe-
ments d’employeurs, intérim), la hiérarchie des rému-
nérations brutes totales horaires selon les statuts est 
sensiblement la même que celle observée dans les exploi-
tations. Avec une part de CDI plus importante, mais aussi 
des emplois plus qualifi és, les CUMA présentent les niveaux 
de rémunération médians les plus élevés (fi gure 4.19), et la 
répartition la plus régulière, alors que plusieurs groupes 

FIGURE 4.18
"Rémunération brute totale" horaire des salariés des 
exploitations, selon le sexe et le type de contrat, en 2016
—
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FIGURE 4.19
"Rémunération brute totale" horaire des salariés des 
entreprises de services, en 2016
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FIGURE 4.20
Âge et sexe des exploitants et des salariés (hors 
stagiaires) en exploitation agricole, en 2016
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distincts de rémunérations se dégagent dans les autres types 
d’entreprises.

Quel est le profil des salariés les plus exposés  
à la précarité ?

 Au sein de la population active agricole, la population 
des salariés est nettement plus jeune que celle des exploi-
tants (figure 4.20) et plus féminisée. Cependant, alors que la 
part des femmes cheffes d’exploitation est stable, voire pro-
gresse légèrement, la proportion de femmes salariées par les 
exploitations est en diminution (figure 4.21 ; chapitre 1). En 
forte croissance, les ETA tendent, pour leur part, à se fémini-
ser, peut-être en lien avec un élargissement de leur périmètre 
d’intervention. Les femmes restent peu nombreuses parmi 
les salariés des CUMA.

 La pyramide des âges des salariés en 2016, selon leur 
contrat de travail (CDI ou autres contrats), met en évidence 
les différences entre les populations de travailleurs perma-
nents ou non (figure 4.22). La population des salariés tempo-
raires et saisonniers (608 500 personnes) est nettement plus 
jeune que celle de ceux bénéficiant d’un CDI (147 500 sala-
riés) : 45 % ont moins de 30 ans (contre 19 % des salariés en 
CDI), et un tiers ont moins de 25 ans (8,5 % des bénéficiaires 
de CDI). De même, un tiers des salariés cumulant plusieurs 
contrats ont moins de 25  ans.
 Entre 2002 et 2016 (figures 4.23 et 4.24), la population 
des salariés ne bénéficiant pas d’un CDI a connu trois évo-

FIGURE 4.22
Pyramide des âges des salariés des exploitations agricoles 
selon leur statut (accès à un CDI) en 2016
—
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FIGURE 4.23
Évolution de la population des salariés agricoles non 
bénéficiaires de CDI : 2002 à 2016
—
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FIGURE 4.24
Salariés agricoles non bénéficiaires de CDI selon leur 
nationalité, de 2002 à 2016
—
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FIGURE 4.21
Taux de féminisation des travailleurs agricoles, 
exploitants et salariés, de 2002 à 2016 (en % du nombre 
de travailleurs
—

Source : données MSA, traitement CEP

0 
%

10
 %

20
 %

30
 %

40
 %

Ta
ux

 d
e 

fé
m

in
is

at
io

n

2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016

● ● ● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ● ● ●

●
●

●
● ● ●

● ●
● ●

●
● ● ●

●

Exploitants

Sal. exploitations

ETA

Groupements

Intérim

CUMA

FIGURE 4.21
Taux de féminisation des travailleurs agricoles, exploitants  
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lutions importantes : a) la pyramide des âges des salariés 
précaires s’est étalée, avec une proportion croissante de sala-
riés de plus de 25 ans ; b) la proportion des salariés étrangers 
a progressé, passant de 17 % à 24 %, notamment dans les 
tranches d’âge entre 25 et 60 ans ; c) de nombreux salariés 
précaires ont désormais plus de soixante ans, notamment 
des hommes. Cette dernière population, quasi-inexistante en 
2002, s’est nettement accrue, et l’on observe le même phé-
nomène dans les ETA. Le développement d’emplois pour des 
personnes en âge d’être à la retraite, et constituant donc une 
source de revenus d’appoint, peut être un indicateur de leur 
précarité économique.
 Les salariés précaires, s’ils sont en grande majorité fran-
çais (76 %), sont beaucoup plus souvent recrutés parmi des 
travailleurs étrangers que les salariés permanents, dont 92 % 
sont de nationalité française. La différence entre les deux 
catégories de salariés s’est nettement creusée puisqu’en 
2002, 83 % des salariés agricoles étaient français, qu’ils béné-
ficient d’un CDI ou non. Cette rupture est encore plus mar-
quée dans les ETA, où 34 % des non-CDI sont des travailleurs 
étrangers, ce taux montant à 40 % chez les saisonniers. En 
revanche, dans l’intérim, cette proportion n’est que de 12 % 
pour les non-CDI. Ces différences pourraient s’expliquer par 
le fait que les travailleurs résidant hors de France peuvent 
plus facilement se tourner vers des agences d’intérim de leur 
pays, qui organisent la prestation de services et l’envoi du 
travailleur en France sous le régime du détachement, moins 
coûteux et donc plus attractif pour l’exploitation que l’inté-
rim classique.
 L’analyse du profil des salariés agricoles met en évidence 
la vulnérabilité de certains groupes sociaux, particulière-
ment exposés à la précarité. Pour certaines populations en 
situation de précarité, l’agriculture peut aussi constituer 
un secteur refuge, grâce à des possibilités d’emplois peu 
qualifiés permettant de vivre à moindre coût dans des zones 
rurales où le logement et la nourriture sont facilités. Ce phé-
nomène a été décrit au niveau international, notamment par 
la FAO (2004), et français (Chiffoleau, 2012). Aux États-Unis, 
le développement de micro-exploitations dans la zone de 
Détroit, particulièrement frappée par la crise économique, a 
été analysé sous cet angle par différents chercheurs, juristes, 
économistes et géographes (Choo, 2011 ; Draus et al., 2014 ; 
Colasanti et al., 2012). C’est dans une logique similaire de 
réinsertion et d’activité refuge que se développent parfois les 
espaces-tests, structures innovantes d’accompagnement à 
l’installation en agriculture (Fabre et al., 2016 ; Leblanc, 2011).

 Les évolutions observées conduisent tout à la fois à la 
mise en place de nouveaux statuts d’emploi (travail détaché) 
et d’activité (Wwoofing), et à une recomposition des relations 
de travail dans les exploitations. La situation se complexi-
fie encore si l’on prend en compte les différentes formes de 
travail illégal. L’agriculture est en effet un des quatre sec-
teurs jugés prioritaires pour le contrôle du travail illégal, 
après le secteur du bâtiment et des travaux publics, et ceux 
des hôtels-cafés-restaurants et des services aux entreprises 
(CNLTI, 2018).
 La notion de « travail illégal » recouvre un large spectre de 
situations. Elle inclut d’abord le travail dissimulé, la sous-dé-
claration du nombre d’heures travaillées (« travail gris ») et 
la dissimulation de la totalité du temps de travail (« travail 
noir »). Ce travail « gris » serait plus sous-estimé que le travail 
au noir (Gubian, 2016). On observe également des situations 
de non-respect du code du travail afin de réduire la rémuné-
ration finale du salarié (par exemple rémunération à la tâche 
venant contrarier les obligations réglementaires relatives au 
respect du SMIC), ou des recours abusifs à certains statuts. 
Enfin, d’autres infractions peuvent être constatées (prêt illi-
cite de main-d’œuvre, emploi d’étrangers sans titres), qui 
dans certains cas extrêmes peuvent déboucher sur des situa-
tions de travail forcé ou de quasi-esclavage (OIT, 2014).

Le travail dissimulé

 Pour le code du travail (article L. 8221-5), est réputé 
« travail dissimulé » soit le fait de ne pas déclarer un salarié 
intentionnellement, soit le fait de ne pas mentionner inten-
tionnellement sur le bulletin de paie la totalité des heures 
effectuées. 
 En 2017, le montant des fraudes aux cotisations et au 
travail illégal et dissimulé détectées par la MSA s’élevait à 
22 millions d’euros, en hausse de 9,5 % par rapport à 2016 
(11,5 M€ de fraude au travail dissimulé et 10,6 M€ de fraude 
aux cotisations) (CCMSA, 2018). Les fraudes identifiées ne 
constituent toutefois qu’une partie du travail dissimulé.
 Différents travaux ont tenté, avec toutes les difficultés 
inhérentes, d’estimer l’ampleur du travail non déclaré en 
France. Un rapport du Conseil national de l’information 
statistique (CNIS) reprend une enquête du Crédoc (2004 per-
sonnes interrogées), selon laquelle 3,9 % des adultes disent 
avoir pratiqué du travail non déclaré au mois de mai 2015 ; 
parmi eux 3 % situaient cette activité dans le secteur agri-

4. ABUS  
ET TRAVAIL ILLÉGAL
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cole. Extrapolé à la population française, il y aurait ainsi a 
minima 60 000 résidents qui auraient effectué du travail illé-
gal en agriculture (Gubian et al., 2016). Ce chiffre constitue 
vraisemblablement une estimation basse. En effet, 5,2 % des 
sondés ont refusé de répondre, et la délimitation de la popu-
lation de l’enquête était peu à même d’inclure les travail-
leurs les plus isolés et vulnérables, voire clandestins. De plus, 
la période considérée (le mois de mai), est peu chargée en tra-
vaux agricoles saisonniers. Le rapport final de la mission sur 

les contrôles en agriculture (Massat et al., 2015) note que 11 % 
des contrôles réalisés dans le cadre de la lutte contre le tra-
vail illégal permettent de repérer du travail dissimulé, et que 
toutes les exploitations agricoles inspectées dans le cadre de 
contrôles ciblés sont au moins partiellement en situation de 
non-conformité avec l’application du droit du travail.
 Les mesures d’exonération des cotisations de sécurité 
sociale, subordonnées à l’emploi de travailleurs saisonniers 
agricoles, mises en place ces dernières années, visaient, 
entre autres, à réduire la sous-déclaration en baissant le 
coût du travail (chapitre 10). Toutefois, les contrôles réalisés 
montrent que le travail dissimulé demeure important. Les 
travailleurs occasionnels y sont particulièrement exposés, le 
caractère saisonnier des contrats contribuant au risque de 
développement des diverses formes du travail illégal.
 Une fraction des exploitations emploie des étrangers sans 
titre de séjour. Certaines recherches ont ainsi souligné l’exis-
tence de véritables systèmes criminels, organisés autour du 
travail illégal en agriculture (Muro, 2016 ; Albertini, 2018).

Les fraudes au travail détaché

 Les travailleurs détachés peuvent également être plus 
exposés à des conditions de travail dégradées, voire illégales. 
Alors que le nombre de travailleurs détachés a augmenté 
de façon exponentielle ces dernières années, les services 
de contrôle constatent des « détournements massifs du 
régime de détachement », tout particulièrement en agri-
culture (CNLTI, 2018). Dans certains cas, des entreprises se 
prévalent du régime du détachement alors que, exerçant 
une activité stable et habituelle en France, elles devraient 
y déclarer impôts et cotisations sociales pour leurs salariés. 
Dans d’autres cas, ce sont les conditions du détachement qui 
ne respectent pas les règles minimales du droit du travail 
français, auquel les prestataires sont soumis sur la durée du 
détachement : « non-respect du Smic et des minima conven-
tionnels, des repos et durée maximale de travail, conditions 
d’hébergement non satisfaisantes et parfois contraires à la 
dignité humaine » (idem) (encadré 4.1).

Le cas de la rémunération à la tâche

 Si la rémunération à la tâche est licite, elle doit se faire 
dans le respect du minima du SMIC horaire. En effet, la réali-
sation d’une tâche donnée (par exemple la récolte de n kilos 
de produits), peut prendre un temps variable selon les carac-
téristiques personnelles des travailleurs (force physique, 
compétence, etc.). Certains peuvent devoir y consacrer une 
durée très longue et prendre des risques pour leur santé, 
sans pour autant, sur la base de la seule rémunération à la 
tâche, être en mesure de percevoir une rémunération aussi 
importante que celle qu’ils percevraient s’ils étaient payés au 
taux horaire du SMIC.
 Une jurisprudence de la Cour de cassation rappelle, dans 
un arrêt du 25 mai 2005 (n°03-44-301), l’obligation légale de 

ENCADRÉ 4.1
UN CAS DE FRAUDE AU DÉTACHEMENT
—
Une société d’intérim agricole espagnole, spécialisée 
dans l’envoi d’ouvriers sud-américains dans les cam-
pagnes françaises, est sous le coup d’une enquête et fait 
l’objet de poursuites pour fraude au détachement. Cette 
société envoie en effet ses salariés en Italie et en France, 
à la manière de travailleurs « détachés », dont l’emploi 
sous de strictes conditions est légal, mais sans respecter 
les règles sociales et fiscales qui s’imposent en France.
Les ouvriers agricoles qu’elle emploie touchent un 
salaire de 800 à 900 euros par mois, bien en-deçà des 
normes françaises. Les syndicats, et notamment la CGT, 
dénonçaient, depuis des mois, leurs conditions de tra-
vail, parlant « d’esclaves du XXIe siècle ».
Alertée par des travailleurs agricoles français et maro-
cains, qui se retrouvaient au chômage du fait de la 
concurrence de ces salariés low-cost, la Fédération natio-
nale agroalimentaire et forestière de la CGT (CGT-FNAF) 
dénonçait les agissements de cette société : « On a été 
sur le terrain, lors des récoltes de fruits, des moissons, 
des vendanges et on a découvert de véritables camps, 
des caravanes insalubres. Ils n’ont pas de droits sociaux 
et ne touchent pratiquement rien. (…) Certains salariés 
travaillent de douze à quatorze heures par jour et sont 
logés dans des locaux parfois sans eau, sans électricité 
ni fenêtre. S’ils sont trop revendicatifs, ils sont renvoyés 
chez eux. Dans certains endroits, on retourne à l’escla-
vage ». L’entreprise facturait « 13 à 15 euros de l’heure 
contre 20 à 21 euros pour une entreprise d’intérim fran-
çaise », précisait ce syndicat.
Des contrôles se sont déroulés dans 14 exploitations 
agricoles, et ont permis de confirmer l’existence d’un 
système collectif et organisé de fraude au détachement, 
de travail dissimulé et de prêt illicite de main-d’œuvre, 
qui durait depuis plusieurs années, associant les presta-
taires étrangers et certaines des entreprises utilisatrices 
françaises. Ils ont mis en évidence une violation mani-
feste et organisée des droits fondamentaux, et des abus 
de la vulnérabilité d’environ 200 salariés présents sur 
le territoire national, majoritairement ressortissants de 
pays extérieurs à l’UE. Ont été constatés des durées de 
travail allant jusqu’à 260 heures mensuelles, sans repos 
hebdomadaire, des salariés qui travaillent 30 jours/30, 
plusieurs mois consécutifs, ou le non-respect des règles 
sociales telles que le SMIC.
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ENCADRÉ 4.2 
L’EXEMPLE DES COCOS DE PAIMPOL
—
Le coco de Paimpol est un haricot blanc semi-frais béné-
ficiant d’une AOP. Ses 256 producteurs emploient environ 
2 000 saisonniers, dits « plumeurs de coco ». La récolte 
se fait à la main, conformément au cahier des charges de 
l’AOP. Les plumeurs sont rémunérés à la tâche en appli-
cation des dispositions d’une collective départementale 
prévoyant que 130 kg de cocos de Paimpol ramassés sont 
équivalents à 7 heures de travail.
Toutefois la rémunération à la tâche ne dispensait pas 
les employeurs de tenir un registre des heures de tra-
vail effectuées. Des contrôles ont été effectués et il a 
été demandé aux producteurs de cocos de décompter 
le temps de travail et de veiller au respect du SMIC. Les 
producteurs ont indiqué employer des personnes mar-
ginalisées, qui cherchaient dans le travail à la tâche du 
lien social et un complément de revenu, par exemple par 
rapport à une petite retraite. Ils estimaient ne pas être en 
capacité de se soumettre à ces contraintes au regard de 
leur trop faible marge. De son côté, l’inspection du travail 
décrivait des conditions de travail difficiles : travail en 
plein champ, sans eau, sans possibilité de s’asseoir, avec 
des durées excessives pour atteindre l’objectif imposé 
de 130 kg de récolte par jour. Un conflit dur s’est alors 
engagé entre l’administration et les producteurs. Après 
plus de six mois de discussions, les négociations ont 
permis de faire progresser les conditions de rémunéra-
tion de tous les salariés, par le respect du SMIC horaire 
et l’abaissement de la base de calcul de la rémunération 
à la tâche. De plus, les professionnels se sont engagés à 
améliorer les conditions d’emploi et de travail.

payer un salaire minimum calculé sur le temps de travail, 
précisant que « quel que soit le mode de rémunération pra-
tiqué, un salarié a droit à une rémunération au moins égale 
au salaire minimum de croissance pour le nombre d’heures 
qu’il a effectué » (voir encadré 4.2).
 Il appartient donc à l’employeur de veiller au respect des 
dispositions relatives à la rémunération minimale. Pour véri-
fier que les salariés ne sont pas lésés par rapport à ce qu’ils 
auraient perçu s’ils étaient rémunérés au taux horaire du 
SMIC, le contrôle du temps de travail doit être effectué et per-
mettre cette comparaison. 

Abus de statuts

 Les services d’inspection du travail (CNLTI, 2018) évoquent 
également le recours à de faux stagiaires (étudiants natio-
naux et internationaux), à de l’entraide agricole fictive, à de 
faux bénévoles, ainsi qu’à de faux travailleurs indépendants, 
notamment des micro-entrepreneurs.
 Le développement de certaines pratiques entre initiation 
et loisir, a généré des abus et suscité des questions. Plusieurs 

conditions cumulatives doivent être réunies pour que le béné-
volat, et notamment le Wwoofing, se déroule bien dans le cadre 
prévu, et ne soit pas assimilable à du travail dissimulé (voir 
Depeyrot et al., 2019).
 Chaque année, plusieurs dizaines de milliers de stages 
sont réalisés dans les exploitations agricoles françaises. Le 
recours abusif à ces stages est suivi par la Commission natio-
nale de lutte contre le travail illégal. Elle s’intéresse au respect 
de la durée maximale des stages en entreprises et à la propor-
tion de travail fourni par les stagiaires dans la somme de tra-
vail mobilisée par l’entreprise. Elle a défini un plafond de 15 % 
du travail total pour qualifier le caractère abusif du recours 
aux stages.
 Ces abus de statut peuvent eux aussi être le révélateur de 
la précarité économique des personnes qui fournissent leur 
travail dans ces conditions ; ils se traduisent par une dégrada-
tion certaine de leurs droits.

Lutter contre le travail illégal

 En réduisant les recettes fiscales et sociales, en faussant 
la concurrence au détriment des entreprises qui respectent 
la réglementation, le travail illégal affecte aussi bien les capa-
cités d’investissement que l’outil de production. De plus, en 
portant atteinte aux droits des salariés, il est une source d’in-
sécurité, puisque les salariés ne bénéficient pas, ou pas entiè-
rement, d’un statut individuel ou collectif résultant du code 
du travail ou d’une convention collective, ni de la protection 
sociale associée. L’emploi illégal conduit aussi à une détério-
ration des conditions de travail de l’ensemble des salariés et, 
plus généralement, à une dégradation du marché de l’emploi.
 Les travailleurs illégaux, parfois sans papiers mais entrés 
sur le territoire national grâce à des contrats saisonniers, se 
retrouvent particulièrement exposés, constituant des « cibles 
isolées et vulnérables » face aux violences sociales, et parfois 
criminelles (Albertini, 2018). Dans son enquête sur la mort 
d’un travailleur sans papier dans la plaine d’Aléria, Albertini 
évoque leurs conditions de vie « médiévales » ainsi que les 
agressions, vols et rackets dont ils sont les victimes.
 Devant l’ampleur de la fraude et la complexité croissante 
des montages qui la permettent, un plan national de lutte 
contre le travail illégal (PLNTI) est mis en œuvre sur trois ans, 
de 2016 à 2018, avec comme lignes directrices la défense de 
l’activité économique, la préservation des droits des salariés 
et le renforcement de la protection sociale. Il comporte trois 
priorités : une plus grande efficacité des contrôles, un renfor-
cement de la lutte contre les fraudes complexes – notamment 
celles contrevenant aux règles en matière de détachement – et 
une stratégie concertée de prévention et d’intervention, tant 
au plan communautaire que national ou régional.
 Pour l’agriculture, la convention nationale de lutte contre 
le travail illégal en agriculture (CNLTIA) a été signée par les 
ministères du Travail et de l’Agriculture, les partenaires 
sociaux et la CCMSA. Elle définit la nature et les modalités 
de mise en œuvre des différentes actions, sur lesquelles s’en-
gagent les signataires, en matière de lutte contre le travail 
illégal.
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 Au niveau international, l’importance des situations de 
précarité en agriculture, la prégnance du travail illégal, la 
faible attention portée à la sécurité et à la santé des travail-
leurs, s’observent dans de nombreux pays. Plusieurs études 
ont été conduites pour tenter de les documenter, à diverses 
échelles, en particulier par deux agences spécialisées de 
l’ONU : l’International Labour Organization (ILO) et la Food et 
Agriculture Organization (FAO). Elles aboutissent au constat 
du développement, dans le secteur agricole, de situations 
de travail qui s’écartent des normes internationales, notam-
ment en ce qui concerne le travail des enfants, la recon-
naissance du travail des femmes, le respect des règlements 
sociaux de base (ILO, 2014), jusqu’aux formes plus ou moins 
déguisées d’esclavagisme (Le Monde, 2017). 
 Selon ces études, la responsabilité de cette dégradation 
du travail est attribuée aux employeurs. Si cette responsabi-
lité est clairement engagée, des travaux comparatifs (Wei-
ler et al., 2017) font ressortir l’ubiquité de ces tendances, en 
mettant en parallèle les situations observées en Amérique 
du nord, Amérique latine, Europe ainsi qu’au Maghreb. Ces 
observations convergent sur la façon dont les situations 
de travail des migrants conduisent à en faire une main-
d’œuvre soumise et surexploitée. Elles font l’hypothèse que 
ces formes d’exploitation des personnes travaillant dans 
l’agriculture sont une composante structurelle du régime 
de concurrence actuel, et s’interrogent sur les alternatives 
possibles.

 CONCLUSION

 L’accroissement de la part du salariat dans les exploita-
tions françaises, la fragmentation des collectifs de travail et 
l’externalisation croissante concourent au développement 
des emplois sous statuts précaires dans la production agri-
cole. La fragilité des statuts et le faible niveau des rému-
nérations des salariés agricoles sont à mettre en regard de 
la faiblesse et de l’instabilité des revenus de la plupart des 
exploitants agricoles. La faiblesse des rémunérations, par 
une mise en concurrence locale ou internationale, peut 
se répercuter à court terme sur les prix de marché des pro-
ductions agricoles et donc sur les résultats des exploita-
tions, attestant de la dimension macro-économique de cette 
question.
 Plusieurs approfondissements à ce chapitre seraient 
utiles. En particulier, le travail saisonnier en agriculture 
mériterait d’être analysé dans son articulation avec les autres 
secteurs d’activité, les nombreux travailleurs saisonniers 
étant employés hors du secteur agricole, ou hors emploi, la 
majorité du temps. Des études complémentaires seraient 
également utiles pour mieux analyser les répercussions de 
la mise en concurrence de la main-d’œuvre sur le niveau et 
l’évolution des rémunérations des travailleurs agricoles, y 
compris des exploitants.

 Enfin, les mécanismes qui contribuent aux situations de 
précarité sont multiples, allant bien au-delà des questions de 
statut et de rémunération, que ce chapitre a plus particuliè-
rement décrites. Au-delà de ces deux axes, il importerait donc 
de s’intéresser aux conditions d’exercice du travail pour les 
salariés, les exploitants, mais aussi les employés des entre-
prises de services à la production.
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 5  LES CONDITIONS  
DE TRAVAIL ET DE SANTÉ  
DES ACTIFS AGRICOLES 
Estelle Midler (coord.), Thierry Bellec, Isabelle Burens, Philippe  
Caillou, Nicolas Deffontaines, Nathalie Hostiou, Dominique  
Jacques-Jouvenot, Diviyan Kalainathan, Anne-Marie Nicot

Pour en savoir plus : Annexe 5.1 (disponible en ligne sur https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-
prospective-cep) sur les conditions de travail et de santé des travailleurs agricoles.

   Les travailleurs agricoles sont exposés à des risques physiques, chimiques et 
biologiques ainsi qu’à de fortes contraintes d’organisation de leur temps de 
travail.

   Ils sont également plus souvent touchés par les accidents du travail et cer-
taines maladies professionnelles et plus exposés que d’autres professions à 
certains risques psycho-sociaux et au suicide. 

   Les fortes normes sexuées qui subsistent dans le monde agricole expliquent, 
entre autres, que les hommes soient plus exposés aux accidents du travail et 
les femmes aux troubles musculo-squelettiques. 

   Les conditions de travail et l’état de santé de certaines catégories d’actifs agri-
coles (conjointes sans statut, salariés de groupements d’employeurs ou d’ETA, 
salariés occasionnels, stagiaires, etc.) sont encore peu connues.

https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
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INTRODUCTION

 Les conditions de travail des actifs agricoles se sont considérablement améliorées 
depuis la Seconde Guerre mondiale, du fait de l’essor de la mécanisation (voir chapitre 8) 
et de l’intérêt croissant porté à la sécurité et au développement de la médecine du travail 
dans ce secteur. En dépit de ces progrès, les actifs agricoles continuent de faire face à des 
contraintes spécifiques (charge horaire, contraintes physiques, exposition à des agents 
biologiques et chimiques) qui les exposent, plus que d’autres professions, aux accidents 
et maladies. Les conditions particulières d’exercice de l’activité agricole (imbrication des 
sphères professionnelles et privées, isolement social, stress lié à l’activité, etc.) peuvent 
également avoir des répercussions sur le bien-être des travailleurs. Enfin, la répartition 
encore largement sexuée des tâches sur l’exploitation contribue à expliquer l’exposition 
variable des hommes et des femmes à certains risques.

 Ce chapitre propose une photographie des conditions de travail et de l’état de santé 
des actifs agricoles, à partir des principales sources disponibles, en soulignant notam-
ment les spécificités de ce secteur par rapport aux autres. L’analyse se focalise sur la 
période récente, faute de données homogènes sur longue période. Dans ce contexte, la 
forte transformation des conditions de travail depuis la Seconde Guerre mondiale n’est 
pas précisément documentée ici. La première partie analyse les conditions de travail des 
exploitants et des salariés agricoles, tandis que la deuxième s’intéresse plus spécifique-
ment à leur état de santé. La question de l’invisibilité statistique de certaines catégories 
d’actifs agricoles est abordée en troisième partie.

Remerciements : les auteurs remercient Eric Hugues (MSA) et Dominique-Anne Michel (MAA) pour leurs apports 
d’informations, ainsi que Benoît Dedieu (INRA SAD) et Olivier Gloker (APECITA) pour leurs commentaires.
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Les principales sources statistiques mobilisables

Plusieurs sources statistiques peuvent être mobilisées 
pour éclairer la question des conditions de travail et des 
expositions aux risques professionnels, même si celles-ci 
ne couvrent pas l’ensemble des personnes travaillant dans 
l’agriculture. L’enquête sur les conditions de travail, réalisée 
tous les 7 ans par le ministère du Travail (Dares) permet ainsi 
de comparer la qualité de vie au travail des exploitants et 
salariés agricoles permanents à celle des autres catégories 
professionnelles selon neuf dimensions : l’intensité du tra-
vail, les exigences émotionnelles, l’autonomie, les rapports 
sociaux, les conflits de valeurs, l’insécurité économique, 
la reconnaissance et la rémunération, les contraintes phy-
siques et l’organisation du temps de travail (méthode basée 
sur Davie, 2015, et Kalainathan et al., 2017). Cette enquête est 
conduite auprès d’un large échantillon de foyers français 
appartenant à toutes les catégories socio-professionnelles : 
34 000 actifs professionnels enquêtés en 2013 dont 531 agri-
culteurs et 212 ouvriers agricoles, avec une ventilation pos-
sible selon les activités principales. 
 S’agissant des expositions aux risques professionnels, 
une enquête sur la surveillance médicale des expositions 
aux risques professionnels (SUMER) est réalisée environ tous 
les 7-8 ans par le ministère du travail (Dares et DGT) auprès 
d’un échantillon représentatif des salariés, sur la base 
d’entretiens conduits par des médecins du travail. Concer-
nant l’agriculture, cette enquête ne couvre pas l’ensemble 
des actifs agricoles mais porte sur la seule population des 
salariés du régime agricole, excluant de facto les salariés 
travaillant dans ce secteur mais affiliés à un autre régime 
social ainsi que les personnes ayant un statut de travailleur 
indépendant (chefs d’exploitations, co exploitants, etc.). En 
2010, un peu plus de 2 700 salariés agricoles ont été interro-
gés dans cette enquête, ces derniers étant ventilés, dans la 
diffusion des résultats, selon deux grandes catégories pro-
fessionnelles : « grandes cultures, élevage, sylviculture » et 
« maraîchage, entretiens d’espaces verts, viticulture ». Cette 
enquête fournit des informations sur les risques auxquels 
sont exposés les salariés, en particulier les contraintes orga-
nisationnelles, les nuisances physiques, les expositions aux 
agents biologiques et chimiques, au cours de la dernière 
semaine de travail. Elle s’intéresse également aux actions de 
prévention mises en œuvre. 

 S’agissant de l’exposition aux pesticides, une enquête 
spécifique a été conduite par la MSA en parallèle de l’enquête 
SUMER 2010, afin de mieux estimer la proportion de salariés 
agricoles exposés à des produits phytopharmaceutiques en 
les interrogeant sur l’année écoulée et non uniquement sur 
la dernière semaine de travail (ANSES, 2016). Enfin, si les 
enquêtes de la statistique agricole (enquêtes Structures et 
recensements agricoles, enquêtes pratiques culturales) n’ont 
pas été conçues pour documenter les expositions aux pesti-
cides des personnes qui travaillent dans l’agriculture, elles 
peuvent être utiles pour identifier les populations poten-
tiellement exposées, préciser certaines caractéristiques de 
l’environnement technique importantes pour la prévention 
(matériel utilisé, accès à Internet, etc.), décrire la variabilité 
des situations potentielles d’exposition et mieux relier pra-
tiques et possibles expositions (comme le fait le rapport de 
l’ANSES, 2016).

Une activité marquée par les contraintes  
horaires et physiques

 Selon l’enquête Conditions de travail, les agriculteurs 
sont davantage soumis à des contraintes horaires, des 
contraintes d’organisation du travail et des contraintes phy-
siques que les autres indépendants et l’ensemble des autres 
actifs (figure 5.1, méthodologie détaillée en annexe). Pour les 
six autres dimensions de l’enquête (intensité du travail, exi-
gences émotionnelles, autonomie, rapports sociaux, conflits 
de valeurs, insécurité économique, reconnaissance et rému-
nération), les agriculteurs déclarent une situation plutôt 
meilleure que la moyenne des actifs et peu différente de celle 
des autres indépendants (avec toutefois des exigences émo-
tionnelles plus faibles et un sentiment d’insécurité écono-
mique inférieur). Les salariés agricoles ont, quant à eux, une 
situation assez proche de celle des ouvriers des autres sec-
teurs, avec toutefois un sentiment d’insécurité économique 
moins marqué.
 Des écarts s’observent selon les secteurs de production, 
les exploitations d’élevage étant plus intensives en travail 
et ayant des contraintes d’organisation plus importantes 
(figure 5.2). 
 Les dimensions identifiées comme pertinentes sont dis-
cutées plus en détails dans les sections suivantes.

Une forte exposition aux agents biologiques  
et chimiques

 Selon l’enquête SUMER, les salariés en « grandes cultures, 
élevage, sylviculture » sont plus exposés que l’ensemble 
des familles professionnelles aux contraintes posturales et 
articulaires, aux problèmes liés à la conduite de machine, 
aux nuisances thermiques ou sonores, à la manutention de 
charges et au travail avec machines et outils vibrants (tableau 
5.1). Ils sont aussi plus exposés à divers agents biologiques 
(notamment du fait du contact direct avec des animaux) et 

1. QUE SAIT-ON  
DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
DES EXPLOITANTS ET DES 
SALARIÉS AGRICOLES ?
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Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud
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25,4% d’entre eux sont moins autonomes que la médiane de la population française.
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FIGURE 5.1
Comparaison de la qualité de vie au travail déclarée des agriculteurs, des indépendants, des salariés (ouvriers) agricoles  
et des ouvriers des autres secteurs
—

FIGURE 5.2
Comparaison de la qualité de vie au travail déclarée des agriculteurs, selon les orientations de production
—

Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud
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chimiques (herbicides, fongicides, insecticides, carburants, 
etc.). Les salariés en « maraîchage, entretiens d’espaces verts, 
viticulture » sont, logiquement, moins exposés aux agents 
biologiques (car moins en contact direct avec des animaux), 
mais davantage aux pesticides, radiations et rayonnements.
 Parallèlement à l’enquête SUMER 2010, la MSA a conçu 
un questionnaire spécifique sur les expositions des salariés 
agricoles aux produits phytopharmaceutiques au cours des 
12 derniers mois (et non au cours de la dernière semaine 
travaillée). Il a été distribué par les médecins du travail aux 
salariés agricoles répondant à l’enquête SUMER. Selon cette 
enquête complémentaire, 25 % des salariés répondants (soit 
92 % de l’échantillon initial) déclarent avoir été exposés à 
un produit phytopharmaceutique au cours des 12 derniers 
mois (17 % aux fongicides, 20 % aux herbicides, 17 % aux 

insecticides), 42 % déclarant l’être moins de 40 heures par an 
(ANSES, 2016). 
 Un rapport de 2017 du Conseil général de l’alimenta-
tion, de l’agriculture et des espaces ruraux (CGAAER), sur 
la pénibilité de 33 métiers de l’agriculture, indique pour sa 
part que les secteurs les plus touchés par l’exposition aux 
produits chimiques (hors agents biologiques) sont l’arbo-
riculture, la viticulture, la culture sous serre (le plus sou-
vent le maraîchage) et la polyculture-élevage. En parallèle, 
l’horticulture, la viticulture et les cultures sous serre sont 
particulièrement sujettes aux postures pénibles. D’autres 
travaux, conduits par la chambre d’agriculture de Bretagne, 
indiquent que c’est aussi le cas de l’élevage porcin et avicole 
(encadré 5.1).

TYPE D'EXPOSITION
PROPORTION DE SALARIÉS EXPOSÉS (%)

Grandes cultures, élevage, sylviculture Maraîchage, entretiens d'espaces verts, 
viticulture Ensemble des familles

CONTRAINTES PHYSIQUES
Posturales et articulaires 90,0 94,0 74,3
Conduite 77,3 45,5 32,5
Nuisances thermiques 71,5 74,4 20,0
Nuisances sonores 60,8 42,5 32,5
Manutention de charges 58,3 51,7 37,2
Travail avec outils vibrants 48,4 34,1 12,1
Radiations, rayonnements 1,8 4,6 3,3

RISQUES BIOLOGIQUES

Exposition à des agents biologiques 59,4 16,7 22,2

Exposition potentielle à des agents 
biologiques 59,4 16,5 21,9

Exposition par contact direct avec des 
animaux 47,9 2,5 1,3

Exposition à un risque de blessure par 
animal 30,3 1,4 1,2

Autres expositions potentielles 31,5 12,5 8,0

NUISANCES CHIMIQUES

Exposition à un ou plusieurs agents 
chimiques 56,1 31,2 33,2

Gaz d'échappement diesel 12,2 5,5 3,7

Essence 12,1 7,0 2,1
Autres carburants 26,8 11,2 4,1

Gaz d'échappement autres 11,4 8,9 2,7

Herbicides 10,3 11,7 0,5
Fongicides 8,0 10,3 0,5
Insecticides 7,4 8,4 0,5

Source : enquête SUMER 2010, Dares

Lecture : les couleurs représentent le ratio entre la proportion de salariés de l'agriculture exposés à un risque et la proportion de salariés exposés à ce risque, 
dans l'ensemble des secteurs, avec un gradient allant du bleu (salariés agricoles sous-exposés) au rose foncé (salariés plus de 20 fois plus exposés).

TYPE D'EXPOSITION
PROPORTION DE SALARIÉS EXPOSÉS (%)

Grandes cultures, élevage, sylviculture Maraîchage, entretiens d'espaces verts, 
viticulture Ensemble des familles

CONTRAINTES PHYSIQUES
Posturales et articulaires 90,0 94,0 74,3
Conduite 77,3 45,5 32,5
Nuisances thermiques 71,5 74,4 20,0
Nuisances sonores 60,8 42,5 32,5
Manutention de charges 58,3 51,7 37,2
Travail avec outils vibrants 48,4 34,1 12,1
Radiations, rayonnements 1,8 4,6 3,3

RISQUES BIOLOGIQUES

Exposition à des agents biologiques 59,4 16,7 22,2

Exposition potentielle à des agents 
biologiques 59,4 16,5 21,9

Exposition par contact direct avec des 
animaux 47,9 2,5 1,3

Exposition à un risque de blessure par 
animal 30,3 1,4 1,2

Autres expositions potentielles 31,5 12,5 8,0

NUISANCES CHIMIQUES

Exposition à un ou plusieurs agents 
chimiques 56,1 31,2 33,2

Gaz d'échappement diesel 12,2 5,5 3,7

Essence 12,1 7,0 2,1
Autres carburants 26,8 11,2 4,1

Gaz d'échappement autres 11,4 8,9 2,7

Herbicides 10,3 11,7 0,5
Fongicides 8,0 10,3 0,5
Insecticides 7,4 8,4 0,5

Source : enquête SUMER 2010, Dares

Lecture : les couleurs représentent le ratio entre la proportion de salariés de l'agriculture exposés à un risque et la proportion de salariés exposés à ce risque, 
dans l'ensemble des secteurs, avec un gradient allant du bleu (salariés agricoles sous-exposés) au rose foncé (salariés plus de 20 fois plus exposés).

TABLEAU 5.1
Estimation des types d’expositions des salariés agricoles permanents à des risques physiques, biologiques et chimiques
–
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Un métier intense en travail

 En 2016, les agriculteurs ont la durée moyenne de travail 
la plus élevée, avec 53 heures par semaine (47 heures pour 
les artisans, commerçants et chefs d’entreprise, 41 heures 
pour les cadres, 38 heures pour l’ensemble des actifs), selon 
l’enquête emploi en continu de l’Insee. Les éleveurs ont une 
charge de travail particulièrement lourde : 61 heures hebdo-
madaires déclarées contre 46 en céréaliculture. Si la charge 
horaire est incontestablement importante en agriculture, 
la comparaison entre la durée du travail des agriculteurs et 
celle des autres professions est toutefois délicate : le lieu de 
vie de l’agriculteur étant généralement le même que celui 
où il exerce son activité professionnelle, la distinction entre 
temps de travail agricole et temps domestique y est plus diffi-
cile que dans d’autres professions. 
 La durée du travail des salariés agricoles interrogés dans 
l’enquête Emploi est proche de celle des autres salariés (36 
heures en moyenne sur l’exploitation). Cette durée concerne 
toutefois les salariés dont l’activité principale est agricole, 
donc surtout les permanents. La durée du travail des sala-
riés, notamment saisonniers, peut être plus élevée. En effet, 

ENCADRÉ 5.1 
PÉNIBILITÉ DU TRAVAIL EN ÉLEVAGE PORCIN ET AVICOLE 
(Depoudent et al., 2015)
—
Le projet AIR Éleveur (2015-2018), piloté par la chambre 
d’agriculture de Bretagne, s’intéresse à l’exposition des 
travailleurs (éleveurs et salariés) aux risques profes-
sionnels, en particulier respiratoires, dans les élevages 
de porcs et de poulets de chair. Parmi les 57 personnes 
enquêtées, 55 identifient des risques inhérents à leur tra-
vail en élevage porcin, notamment liés à la manipulation 
d’animaux, au bruit, aux charges lourdes, aux produits 
désinfectants, au stress lié à la conjoncture économique 
et aux relations avec le monde non agricole. En ce qui 
concerne la sensibilité aux risques respiratoires, quatre 
profils de travailleurs se distinguent. Les premiers se pro-
tègent systématiquement (5 individus) car ils souffrent 
de problèmes respiratoires ou connaissent bien une 
personne malade. Les deuxièmes (12 cas) sont sensibili-
sés et portent un masque pour certaines tâches. 33 tra-
vailleurs s’interrogent sur les risques mais ont tendance 
à les relativiser et à les accepter, en disant manquer de 
données objectives sur leur exposition aux contaminants 
aériens, sur les risques pour leur santé à long terme et 
sur l’efficacité des équipements de protection, dont ils 
déplorent le manque de confort (exprimé par 70 % des 
travailleurs en élevages porcins et 75 % des travailleurs 
en avicoles). Enfin, 7 travailleurs, tous des hommes, 
adoptent une « attitude virile » par rapport à l’ensemble 
des risques. Ils pratiquent le sport en compétition, ce 
qui, d’après eux, suffit à les maintenir en bonne santé. Au 
total, ce sont donc 40 salariés (70%) qui ne se protègent 
pas suffisamment.

des dispositions particulières encadrent le travail agricole 
dans le code rural (voir chapitre 10). Ainsi la durée maxi-
male hebdomadaire du travail de 48 heures peut être portée 
à 72 heures pour la production agricole (contre 60 heures 
dans le régime général) sur autorisation de l’inspection du 
travail. Elle peut être augmentée ponctuellement, pour les 
vendanges par exemple, tant qu’une moyenne de 44 heures 
est atteinte sur 12 mois (contre 12 semaines dans le code du 
travail). Enfin, le code rural permet de déroger à la durée 
maximale quotidienne de 10 heures pour atteindre 12 heures 
(alors qu’il faut un accord collectif ou une décision de l’ins-
pection du travail dans le régime général). 

Une organisation du temps de travail  
peu flexible en élevage 

 L’élevage se caractérise par un temps d’astreinte presque 
deux fois supérieur à la durée légale du travail, du fait de 
tâches qui ne peuvent être différées (Cournut et Chauvat, 
2011). Diverses études montrent une forte variabilité du 
temps de travail des éleveurs, en fonction de la composition 
de la main-d’œuvre, des équipements disponibles, du type de 
conduite technique, des logiques d’intervention de l’éleveur 
ou encore de la localisation de l’exploitation (Aubron et al., 
2009 ; Charroin et al., 2011 ; Cournut et al., 2010 ; Dedieu et 
Servière, 2011 ; Dedieu et Servière, 2012 ; Hostiou et al., 2014).
  Ainsi, une étude réalisée en France auprès de 630 exploi-
tations réparties dans huit filières animales, montre que le 
travail astreint moyen par exploitation est de 2 800 heures 
par an, et qu’il varie fortement selon les orientations produc-
tives (Cournut et Chauvat, 2011). Les exploitations caprines 
fromagères se distinguent, avec un travail d’astreinte prati-
quement deux fois plus élevé que la moyenne observée sur 
l’échantillon, du fait des activités de transformation. Les 
exploitations porcines ont également des temps de travail 
élevés car certaines tâches, comme le nettoyage des bâti-
ments et la manipulation des animaux, ne peuvent être dif-
férées. Les exploitations en bovin viande et volaille ont des 
charges de travail relativement moins importantes. De ce 
fait, les éleveurs caprins fromagers déclarent avoir un temps 
disponible faible et nettement inférieur à celui des éleveurs 
de bovins à viande (environ 35 % de moins). 
 Le travail d’astreinte, reconnu difficile par l’ensemble 
des éleveurs, est toutefois ressenti de manière variable selon 
les secteurs de productions et le vécu des exploitants. Une 
enquête menée auprès de 144 éleveurs de ruminants (bovins 
lait, bovins viande, ovins) en Picardie montre que certains 
éleveurs laitiers l’acceptent comme étant le cœur de métier, 
tandis que d’autres le trouvent pesant. Chez les éleveurs 
d’ovins et de bovins viande, il est souvent perçu comme un 
problème ponctuel, n’apparaissant que pendant quelques 
périodes de l’année (Gédouin, 2008).
 Les contraintes sur le temps de travail sont particulière-
ment élevées pour les éleveurs travaillant seuls. Ces derniers 
déclarent un temps disponible sur l’exploitation inférieur de 
23 % au temps de ceux travaillant dans les exploitations avec 
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deux actifs et plus par élevage (Cournut et Chauvat, 2011). 
En Picardie, selon Gédouin (2008), deux tiers des éleveurs de 
ruminants travaillant seuls estiment pouvoir difficilement 
se libérer du temps libre, contre la moitié de ceux travaillant 
en couple et 39 % des exploitants associés. 81 % des éleveurs 
interrogés aimeraient avoir plus de temps libre en semaine, 
et 92 % plus de temps libre dans l’année. 

Autonomie et valeurs

 Les aspects difficiles du métier sont en partie compen-
sés par l’autonomie qu’il procure aux exploitants agricoles, 
valeur cardinale au cœur de leur identité professionnelle et 
qui leur permet, selon eux, de protéger leur santé en les lais-
sant libres de l’organisation de leur travail (Jacques-Jouvenot 
et Laplante, 2009). Cette autonomie décisionnelle et organi-
sationnelle prend sans cesse de nouvelles formes, comme en 
témoigne le développement des groupements d’employeurs 
(voir chapitres 1 et 4). Jacques-Jouvenot et Laplante (2009) 
montrent que ce sentiment d’autonomie, plus fort chez les 
agriculteurs que dans d’autres professions, résulte en partie 
d’une moindre dépendance ressentie vis-à-vis des acteurs de 
l’amont et de l’aval. Ainsi, seuls 25 % des indépendants agri-
coles se déclarent soumis à la demande des clients. Toutefois, 
le travail administratif, autrefois secondaire sur l’exploita-
tion, augmente du fait de nouvelles demandes du marché et 
des consommateurs (démarches qualité, conformité, certifi-
cation). Or, ces activités administratives sont souvent perçues 
comme des contraintes supplémentaires gourmandes en 
temps. Elles engendrent un stress sur lequel les agriculteurs 
ont le sentiment de ne pas avoir prise. 
 Les salariés agricoles, quant à eux, disposent d’un faible 
niveau d’autonomie au travail, tel que mesuré par l’enquête 
Conditions de travail, à l’instar de la plupart des salariés peu 
qualifiés d’autres secteurs (ouvriers, salariés de petits com-
merce, etc.). Les résultats de plusieurs enquêtes menées par 
la chambre d’agriculture de Bretagne, auprès des salariés en 
élevage porcin, montrent toutefois qu’une proportion signi-
ficative de salariés se déclarent satisfaits de leur travail. 55 % 
d’entre eux disent travailler « avec passion », et la quasi-tota-
lité (97 %) avec « passion ou intérêt ». Aucun n’exprime l’envie 
de changer rapidement d’emploi. 41 % des femmes et 31 % 
des hommes apprécient la possibilité de voir rapidement 
les résultats de leur travail et 29 % des hommes et 17 % des 
femmes aiment le contact avec les animaux (Depoudent et al., 
2012 ; Depoudent et al., 2013).

Des agriculteurs qui se sentent 
souvent stigmatisés

 Selon le baromètre agricole Terre-net / BVA (2017), seule 
la moitié des exploitants agricoles pensent que leur profes-
sion a « une bonne image » vis-à-vis du public (44 % seulement 
dans le secteur des grandes cultures). 80 % des agriculteurs 
pensent être perçus comme des « assistés », leurs revenus 

reposant en grande partie sur les aides de la PAC. Ces per-
ceptions traduisent un sentiment de mal-être par rapport au 
reste de la société, souvent relayé par les représentants pro-
fessionnels et la presse spécialisée. 
 Les enquêtes d’opinion auprès du reste de la population 
renvoient, pour leur part, une image beaucoup moins dégra-
dée de la profession que celle perçue par les agriculteurs : selon 
le baromètre d’image des agriculteurs réalisé par l’IFOP en 
2018, 68 % des personnes interrogées pensent que les agricul-
teurs sont « dignes de confiance », 60 % qu’ils sont « modernes », 
57 % qu’ils sont « respectueux de la santé des Français » et 47 % 
qu’ils « respectent l’environnement » (IFOP, 2018). 

Une rémunération plutôt faible et très  
variable d’une année sur l’autre, un endettement 
de plus en plus lourd

 Dans l’enquête Conditions de travail, les agriculteurs 
déclarent un revenu mensuel (primes incluses) plus bas que 
les autres indépendants (1 457 € contre 1 612 € en 2013). Cette 
rémunération déclarée varie selon l’orientation de l’exploi-
tation, allant de 1 025 € en maraîchage à 1 991 € en viticul-
ture. Les salariés agricoles, quant à eux, déclarent un salaire 
moyen de 1 205 €, inférieur à celui des ouvriers des autres 
secteurs (1 427 €). 
 Les revenus agricoles se caractérisent par ailleurs par leur 
forte variabilité, liée notamment aux aléas climatiques ou 
sanitaires qui affectent les rendements, et aux fluctuations 
de prix sur les marchés internationaux. Cette variabilité est 
particulièrement forte en production végétale et en élevage 
porcin (SSP, 2017). 
 Enfin, l’endettement des exploitations agricoles a doublé 
depuis 1990, passant de 100 k€ en moyenne par exploitation 
à 200 k€ en 2015. Son poids est toutefois très variable selon 
les secteurs de production, allant de 457 900 € en moyenne 
pour les éleveurs de porcins à 119 200 € pour les éleveurs 
d’ovins et de caprins (SSP, 2017). 
 Sans minimiser les difficultés que rencontre le monde 
agricole, les spécificités de la profession doivent être prises 
en considération dans les comparaisons avec les autres sec-
teurs. En effet, si le revenu des agriculteurs est plus faible que 
celui des autres actifs, ceux-ci disposent en moyenne d’un 
patrimoine supérieur à celui des autres ménages (1 million 
d’euros en 2015 dont 660 000 euros de patrimoine profes-
sionnel contre 270 000 euros pour l’ensemble des ménages, 
selon l’enquête Patrimoine de l’Insee). Ils ont également une 
structure de dépenses différente du fait de l’auto-consomma-
tion de certains produits agricoles et de la prise en charge de 
certains frais par l’exploitation (logement, électricité, etc.). 

Normes sociales genrées et qualité de vie 
au travail en agriculture

 Les résultats de l’enquête Conditions de travail per-
mettent de distinguer la qualité de vie au travail des hommes 



92 | Actif’Agri

1. PANORAMA   2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES

et des femmes, exploitants et salariés (figure 5.3). Les agricul-
trices enquêtées se déclarent moins exposées aux contraintes 
horaires, physiques et à une forte intensité en travail que les 
agriculteurs. Les conditions de travail des ouvrières agricoles 
interrogées sont assez proches de celles des ouvriers, même 
si elles déclarent disposer de moins d’autonomie.
 Ces résultats confirment que des différences de condi-
tions de travail entre hommes et femmes subsistent dans 
le secteur agricole. Diverses études illustrent la perma-
nence d’une division sexuée du travail (chapitres 1, 4 et 10). 
Roux (2018) montre ainsi, au moyen d’études de cas, que les 
femmes salariées se voient plus souvent attribuées les tâches 
simples, répétitives et rapides, tandis que les hommes sont 
chargés de tâches techniques, réclamant de la force phy-
sique, souvent reconnues plus pénibles, selon les critères uti-
lisés pour mesurer la pénibilité (CESE, 2010). Ces différences 
contribuent à expliquer la plus forte incidence de troubles 
musculo-squelettiques chez les femmes et d’accidents du 
travail chez les hommes. Les tâches confiées aux hommes 
étant en général plus considérées et qualifiées, elles sont 
également mieux rémunérées. Les conjointes et autres aides 
familiales ont, quant à elles, du mal à dissocier le travail 
domestique qu’elles réalisent pour l’exploitation du travail 
familial, ce qui peut les conduire à sous-déclarer leur charge 
horaire (Nicourt, 2014). 
 Ces normes genrées impactent aussi la santé des 
hommes. Lors d’entretiens conduits par Jacques-Jouvenot et 
Laplante (2009) sur ce thème, les agriculteurs parlent peu des 
maladies professionnelles et des accidents du travail, voire 
revendiquent « un corps solide » et valorisent leurs capacités 
de résistance, comme s’il s’agissait d’une compétence profes-
sionnelle. Les problèmes de santé sont en effet souvent consi-
dérés comme habituels dans le milieu agricole, et la norme 
sociale impose d’y faire face sans se plaindre. Cette culture 

du corps tout puissant traverse les générations et se transmet 
aux jeunes. Seule la maladie, qui empêche l’agriculteur de 
«faire», le conduit à se reconnaître malade. Tenir jusqu’à ce 
que le corps ne suive plus est vécu comme « héroïque et viril » 
et explique, en partie, le faible recours aux médecins et aux 
spécialistes (notamment psychiatres) dans le métier.

 La santé et le bien-être des actifs agricoles sont des sujets 
multifactoriels, sensibles et controversés. Ces pages les 
éclairent sans être exhaustives, en se fondant sur les éléments 
disponibles (accidents du travail, maladies professionnelles, 
risques psycho-sociaux, suicide). Seront principalement 
mobilisées les données de la MSA, couvrant l’ensemble de la 
main-d’œuvre non salariée (avec statut) et salariée légale (hors 
travailleurs détachés) affiliée au régime agricole. Par nature, 
les analyses conduites à partir de bases de données sur les 
actifs ont pour conséquence de laisser dans l’ombre certaines 
catégories de populations, et notamment les travailleurs agri-
coles inactifs sur longue durée pour raison de santé (« biais du 
travailleur sain »). Ce bilan livre donc un état de la santé et du 
bien-être des exploitants et salariés agricoles vraisemblable-
ment plus favorable que celui qui serait obtenu si les actifs en 
marge du système pouvaient être considérés.

Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud
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FIGURE 5.3
Comparaison de la qualité de vie au travail déclarée des agriculteurs et salariés (ouvriers) agricoles, selon leur sexe
—

2. QUEL EST L’ÉTAT DE SANTÉ ET 
DE BIEN-ÊTRE DES EXPLOITANTS 
ET DES SALARIÉS AGRICOLES ?

Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud

0

20

40

60

80

100
Intensité du travail

Exigences émotionnelles

Manque d'autonomie

Rapports sociaux complexes

Conflits de valeursInsécurité économique et ses changements

Manque de reconnaissance, faible
rémunération

Contraintes physiques

Contraintes horaires et organisation du temps
de travail

Agriculteurs Agricultrices Ouvriers agricoles Ouvrières agricoles

Lecture : chaque axe, qui part du centre du radar, représente l'un des aspects de la qualité de vie au travail. Il indique précisément la part de la population cible 
ayant une situation pire que la moitié de la population française sur un critère. Les valeurs vont donc de 0 (aucune situation n’est pire que la médiane), au centre 
du radar, à 100 (elles sont toutes pires que la médiane), au bord du radar. Par exemple, 96,9 % des agriculteurs ont plus de contraintes physiques et 32,9% des 
agricultrices ont moins d’autonomie que la médiane de la population française.



Actif’Agri | 93

1. PANORAMA   2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA   2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES

 En moyenne, les agriculteurs ont une espérance de vie 
plus longue que les autres Français : à 35 ans, ils ont encore 
46,2 ans à vivre, pour une moyenne nationale de 44,5 ans 
(données Insee - Drees 2009-2013). Ils ont également une 
« espérance de vie sans incapacité » plus élevée que le reste de 
la population (Cambois et al., 2007), et se perçoivent davan-
tage en « bonne » ou en « assez bonne » santé (94,4 % contre 
91,4 % en moyenne) (Drees - Santé Publique France, 2017). 
En dépit de cette espérance de vie relativement longue, les 
exploitants font face à des contraintes physiques et à des pro-
blèmes médicaux particuliers, qu’ils partagent avec les autres 
actifs du secteur.

Les risques d’accidents du travail sont accrus  
dans l’élevage et pour les hommes

 En 2016, les non-salariés affiliés à la MSA ont été victimes 
de 19 338 accidents du travail (AT), soit un indice de fré-
quence de 3,48 accidents pour 100 affiliés (données MSA). Les 
chefs d’exploitation sont les plus touchés, avec un indice de 
4,06, contre 1,56 pour les conjoints et aides familiaux. Leurs 
accidents font l’objet d’un arrêt de travail dans 79,4 % des 
cas (Gorvan, 2018). Près de 45 % de ces accidents avec arrêt 
indemnisé ont lieu dans les élevages bovins (laitiers, viande et 
mixte), bien que ces secteurs n’emploient que 32 % de la main-
d’œuvre non salariée (figure 5.4). En effet, 35 % de ces acci-
dents sont liés à des activités avec les animaux. De plus, les 
hommes sont plus touchés que les femmes (3,5 accidents/100 
chefs d’exploitation contre 2,36 chez les femmes). Enfin, 269 
exploitants sont décédés des suites d’un accident du travail 
entre 2014 et 2016 (dont 261 hommes). Les éleveurs laitiers 

sont les plus touchés : ils représentent 30,9 % des accidents 
fatals mais seulement 16,6 % des chefs d’exploitation. Plus 
d’un accident mortel sur quatre survient lors de l’utilisation 
de machine ou de matériel motorisé.
 Ces tendances se retrouvent pour les salariés agricoles des 
exploitations (cultures et élevages) : la MSA a recensé 15 797 
accidents du travail avec arrêt, en 2016, pour 490 millions 
d’heures travaillées, soit un taux de fréquence de 32,2 AT / 
million d’heures travaillées (MSA, à paraître). Seul le secteur 
du bâtiment et des travaux publics a un taux plus élevé (38,9 
AT/ million d’heures travaillées), la moyenne tous secteurs 
étant de 22,7 AT/million d’heures travaillées (données de la 
Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs sala-
riés - CNAMTS, 2016). Les exploitations d’élevage de gros et 
petits animaux sont les plus touchées, avec des taux de fré-
quence respectifs de 40,2 et 40,9 AT / million d’heures travail-
lées. Les femmes salariées agricoles ont un taux de fréquence 
d’accident avec arrêt presque deux fois inférieur à celui des 
hommes (18,4 contre 34,3 AT / million d’heures travaillées). 89 
salariés d’exploitation sont décédés des suites d’un accident 
du travail entre 2014 et 2016 (là encore principalement des 
hommes). Ils sont particulièrement exposés dans les cultures 
et élevages non spécialisés. Enfin, 21,5 % des accidents avec 
arrêt concernent les salariés des ETA, bien qu’ils ne repré-
sentent que 11,5 % des heures travaillées. 
 Que ce soit pour les salariés d’exploitation ou les exploi-
tants, la fréquence d’accidents du travail a baissé depuis 2012 
(-5 % et -13 % respectivement). Notons toutefois que le taux de 
non-déclaration des accidents du travail est potentiellement 
élevé en agriculture.

Les maladies professionnelles reconnues  
touchent davantage les femmes

 En 2016, les maladies professionnelles touchent de 
manière globalement similaire les chefs d’exploitation (1 536 
cas de maladies reconnues) et les salariés d’exploitations de 
cultures ou d’élevages (1 898 cas), avec un indice de fréquence 
de 3,6 maladies reconnues pour 1 000 travailleurs (Gorvan, 
2018 et MSA, à paraître). Ce taux est supérieur à la moyenne 
nationale du régime général (2,25 maladies reconnues pour 
1000 travailleurs), mais inférieur aux secteurs du bois, de 
l’ameublement et du textile (6,36), du bâtiment et des travaux 
publics (4,45), de l’alimentation (4,08) et de la chimie (3,98) 
(données CNAMTS 2016). Les orientations productives les plus 
concernées sont celles d’élevage (bovins lait et mixte, porcins 
mais surtout volailles et lapins avec 7,3 maladies reconnues 
pour mille travailleurs). Contrairement aux accidents du 
travail, ce sont les femmes qui sont les plus touchées par les 
maladies professionnelles, tant chez les exploitants que chez 
les salariés d’exploitation. En effet, les cheffes d’exploita-
tions ont un indice de fréquence de 5,5 ‰ contre 2,7 ‰ pour 
les hommes. Ces différences sont accentuées en élevage de 
volailles et lapins (12,6 ‰ contre 4,5 ‰ pour les hommes) et 
en élevage bovins lait (10,3 ‰ contre 3,8 ‰ pour les hommes) 
(Gorvan, 2018). Chez les salariés, 3,8 ‰ des femmes font l’ob-

FIGURE 5.4
Indice de fréquence des accidents du travail déclarés  
auprès de la MSA en 2016 par secteurs de production chez  
les non-salariés et les salariés agricoles (AT/1000 affiliés)
– 

49,1

45,2

43,7

40,7

32,2

31,9

31,4

30,4

25,1

22,1

19,8

10 20 30 40 50 60

Bovin mixte

Bovin lait

Bovin viande

Porcin

Moyenne tous secteurs

Ovins, Caprins

Polyculture, polyélevage

Volailles, Lapins

Entreprise de travaux agricoles

Arboriculture

Viticulture

Source : données MSA 2016, traitement CEP.



94 | Actif’Agri

1. PANORAMA   2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES

jet d’une reconnaissance de maladies professionnelles contre 
2,5 ‰ des hommes (MSA, à paraître).
 Parmi les maladies professionnelles reconnues, les 
troubles musculo-squelettiques sont les plus représentés 
(87,1 % des maladies reconnues chez les chefs d’exploita-
tion et 91,6 % chez les salariés du secteur agricole (incluant 
l’enseignement agricole) (voir figure 5.5). Cela s’explique 
par l’importance des contraintes posturales et articulaires 
en agriculture, 90 à 94 % des salariés agricoles y étant expo-
sés (enquête SUMER). En particulier, les affections périar-
ticulaires représentent à elles seules 77,8 % des maladies 
professionnelles des chefs d’exploitation et 83,7 % de celles 
des salariés, et sont plus fréquentes chez les femmes que 
chez les hommes (4,8 ‰ contre 1,7 ‰) (Gorvan, 2018, MSA, 
à paraître). L’élevage de volailles et de lapins est le secteur le 
plus concerné par ces affections (6,2 ‰). Viennent ensuite les 
affections provoquées par des vibrations (de 4,6 à 5 % selon les 
catégories salariées ou non salariées, dont celles touchant au 
rachis lombaire) ou par la manipulation de charges lourdes 
(de 2,6 à 3,4 % des maladies professionnelles).
 La maladie de Parkinson et les hémopathies malignes 
(également appelées lymphomes non hodgkiniens), pour les-
quelles le lien avec l’utilisation de pesticides a été démontré 
dans plusieurs études (INSERM, 2013, Tual et al., 2015), consti-
tuent 4,7 % des maladies professionnelles reconnues des agri-
culteurs et agricultrices en 2016 et 0,4 % de celles des salariés 
du secteur agricole. Il existe d’autres maladies pour lesquelles 
un lien est « fortement présumé » avec l’exposition aux pesti-
cides (INSERM, 2013), en particulier les myélomes multiples 
et le cancer de la prostate. La présomption est « moyenne » 
pour trois autres maladies : les troubles cognitifs, les leucé-
mies et la maladie d’Alzheimer.

Une sous-estimation des maladies professionnelles

 Un actif agricole peut faire reconnaître son affection 
comme « maladie professionnelle » de deux manières : soit elle 
figure dans un tableau de maladies professionnelles officielle-

ment reconnues par la MSA et ses symptômes correspondent 
à ceux décrits dans le tableau (67 pathologies, dont la maladie 
de Parkinson et les hémopathies malignes, sont actuellement 
reconnues) ; soit le malade doit établir de lui-même le lien de 
causalité entre son activité agricole et son état de santé. 
 Une fois la maladie et l’incapacité professionnelle recon-
nues, les agriculteurs perçoivent, comme pour les accidents 
du travail, une indemnité de 21 à 28 € par jour (après délais 
de carence), ce qui est peu élevé au regard du coût d’un ser-
vice de remplacement (au moins 20 € de l’heure). Les salariés, 
quant à eux, reçoivent 60 % de leur salaire de base pendant les 
28 premiers jours (sans délais de carence), puis 80 % (avec pla-
fonnement), comme dans le régime général. Si le salarié reste 
atteint d’une incapacité permanente partielle, qui résulte de 
l’accident du travail, il pourra percevoir une rente. Celle-ci ne 
sera versée aux exploitants que si leur taux d’incapacité per-
manente partielle est supérieur à 30 %. 
 La complexité des procédures de reconnaissance des 
maladies professionnelles et le niveau relativement faible de 
l’indemnisation des exploitants, conjugués au manque d’in-
formation de certains actifs, au faible recours de cette profes-
sion à la médecine générale et spécialisée (particulièrement 
chez les hommes) et aux lacunes scientifiques sur les liens de 
causalité entre expositions et maladies déclarées sont autant 
de facteurs qui contribuent à limiter le nombre de maladies 
déclarées et reconnues. Ceci conduit à une sous-estimation 
du nombre réel de maladies liées à l’activité professionnelle 
agricole. Celle-ci se retrouve au niveau européen, même si la 
France paraît plutôt disposer d’un système d’enregistrement 
plus favorable aux actifs agricoles que la plupart des autres 
États membres. 
 L’incertitude sur le nombre de professionnels de l’agricul-
ture exposés à des produits susceptibles de générer des mala-
dies à plus ou moins long terme est également forte. Partant 
du constat que les personnes travaillant dans l’agriculture 
constituent une population importante et potentiellement 
exposée aux pesticides (plus d’un million de travailleurs 
réguliers recensés en 2010, auxquels s’ajoutent plusieurs 
centaines de milliers de travailleurs non permanents et des 

FIGURE 5.5
Répartition des maladies professionnelles reconnues par la MSA en 2016 chez les non-salariés et les salariés agricoles
—

Source : données MSA 2016, traitement CEP.
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dizaines de milliers de stagiaires, sans compter les nombreux 
retraités ayant potentiellement été exposés aux pesticides 
au cours de leur vie active), l’expertise collective de l’ANSES 
sur l’exposition professionnelle aux pesticides en agriculture 
confirme le caractère lacunaire des données actuellement 
disponibles sur ce sujet. Elle recommande la production 
de nouvelles sources de données et d’études permettant de 
renseigner plus finement les situations d’exposition (ANSES, 
2016). 
 Les incertitudes qui entourent la mesure des expositions 
aux risques et des maladies professionnelles s’expliquent, en 
partie, par les difficultés scientifiques pour mesurer l’expo-
sition aux produits chimiques et en évaluer les impacts. Le 
faible nombre de recherches sur ces thématiques, jusqu’à une 
période récente, est aussi pointé par plusieurs chercheurs qui 
interrogent le rôle des jeux d’acteurs dans la production de la 
connaissance, et développent l’idée d’une « construction de 
l’ignorance » sur des « savoirs inconfortables » (Dedieu et al., 
2015 ; Dedieu et Jouzel, 2015).

Le stress et les risques psycho-sociaux sont élevés 
chez les agriculteurs

 Le mal-être des agriculteurs est de plus en plus souvent 
évoqué dans les médias et analysé par les chercheurs et ins-
titutions liés à l’agriculture. Des enquêtes menées par la 
MSA en 2003-2004 montraient que le métier d’agriculteur 
peut s’accompagner d’une certaine souffrance psychique. 
Pour 43 % des exploitants interrogés, le stress était le risque 
principal pour leur santé et la performance économique de 
l’exploitation était la préoccupation majeure de 52 % d’entre 
eux (Jacques-Jouvenot et Laplante, 2009). Une étude plus 
récente de l’association Solidarité Paysans (2016) analyse les 
sources de stress et montre qu’il résulte d’une combinaison 
de facteurs sociaux, économiques et biographiques. La pres-
sion financière, et en particulier les dettes, représentent le 
problème principal auxquels les agriculteurs interrogés sont 
confrontés. La seconde source de mal-être identifiée est liée 
aux conflits interpersonnels, notamment dans les groupe-
ments sociétaires (voir chapitre 6). Viennent ensuite les événe-
ments particuliers altérant l’équilibre de vie (divorce, etc.), les 
problèmes de santé (accidents du travail et maladies profes-
sionnelles, eux-mêmes accentués par le stress) ou administra-
tifs, et les contraintes fortes liées à l’organisation du temps de 
travail. La vie privée est rarement épargnée, la séparation des 
sphères privée et professionnelle n’existant quasiment pas.
 Dans ce contexte, les exploitants peuvent perdre pied, ce 
risque étant aggravé lorsqu’ils disposent de faibles ressources 
sociales : isolement, manque de soutien affectif lié notam-
ment au célibat (Giraud, 2013), moindre recours à la méde-
cine ou à la psychiatrie. Le fait que les agriculteurs habitent 
majoritairement dans les espaces ruraux – aujourd’hui 
davantage affectés par le suicide – est largement mentionné 
comme une cause de leur isolement. Kolstrup et al. (2013), par 
exemple, ont réalisé une synthèse des facteurs expliquant les 
taux élevés de dépressions et suicides en élevage laitier : fort 

niveau de stress lié à l’activité, accès facile à des armes à feu, à 
des médicaments, difficultés financières, sentiment d’échec, 
manque de soutien social, isolement, attitude de déni face à 
la situation, faible recherche de soutien, et exposition à des 
pesticides. 
 Enfin, les agriculteurs font état d’une forte pression 
sociale, générant un sentiment de honte en situation d’en-
dettement, une obligation de réussite et un non-recours au 
soin. Peu d’agriculteurs évoquent la surcharge de travail, 
qu’ils considèrent comme normale et caractéristique de leur 
métier, quitte parfois à s’épuiser physiquement et psychique-
ment. Si le travail pénible diminue (moindres efforts intenses 
et de longue durée, en lien avec la mécanisation, l’automati-
sation et l’informatisation du travail), la pénibilité mentale 
(sur-mobilisation des fonctions cognitives du travailleur en 
lien avec un environnement politico-économique de plus en 
plus incertain et une démultiplication des tâches) semble 
quant à elle s’accroître (Madelrieux et Dassé, 2015). 
 Le stress n’est pas non plus absent de la vie des salariés 
agricoles, mais il est, dans ce cas, plutôt le résultat de pro-
blèmes hiérarchiques au sein d’une équipe de travail, ou 
encore de conditions de travail dures imposées aux salariés 
(Roux, 2018).

Une surmortalité par suicide des agriculteurs

 Depuis 1945, les agriculteurs font partie, avec les ouvriers 
et les employés, des actifs les plus touchés par le suicide en 
France (Baudelot et Establet, 2006). Plus récemment, la sur-
veillance épidémiologique du suicide des agriculteurs, menée 
entre 2007 et 2011 par Santé Publique France, atteste d’une 
surmortalité masculine significative par rapport à la popu-
lation générale, de l’ordre de 28 % en 2008, 22 % en 2009 et 
20 % en 2010 (Bossard et al., 2013 ; Khireddine et al., 2016), le 
suicide constituant alors la troisième cause de mortalité des 
agriculteurs. Cette surmortalité résulte, en partie seulement, 
des modes opératoires des suicides en agriculture (pendaison, 
armes à feu), plus létaux que ceux utilisés dans la population 
générale. Les taux de suicide standardisés (par sexe et âge) des 
hommes exploitants (autour de 35 suicides pour 100 000 per-
sonnes) sont donc plus élevés que ceux calculés entre 1997 et 
2002 pour les autres catégories professionnelles : 31,8 suicides 
pour 100 000 ouvriers, 11 pour 100 000 cadres et 24,7 pour 
100 000 salariés tous secteurs confondus. Les seules catégo-
ries plus exposées que les agriculteurs seraient les travailleurs 
de la santé et de l’action sociale (38/100 000) et les personnes 
sans activité déclarée (50/100 000) (Cohidon et al., 2010). Pour 
comparer les taux de mortalité par suicide entre catégories 
professionnelles de manière rigoureuse, une analyse sur les 
mêmes années reste toutefois à conduire.
 Des inégalités intra-catégorielles existent face à cet acte 
(Deffontaines, 2017 ; encadré 5.2), les causes de suicide rejoi-
gnant, logiquement, les facteurs de stress. L’analyse, par Santé 
Publique France, des corrélations entre les taux de suicide et 
les caractéristiques socio-économiques des exploitations a 
également souligné de fortes différences en fonction de l’âge, 
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mais aussi du profi l de l’exploitation (Gigonzac et al. 2017). 
Sont particulièrement touchés les secteurs de l’élevage bovins 
lait (surmortalité de 56 % en 2008, 47 % en 2009 et 51 % en 
2010) et bovins viande (surmortalité de 127 % en 2008 et 57 % 
en 2009), les exploitants les plus âgés (de 45 à 64 ans), ceux 
qui sont installés à titre individuel et dédiés exclusivement 
à cette activité, les agriculteurs localisés en Auvergne - Rhô-
ne-Alpes, Bourgogne - Franche-Comté, Bretagne et dans les 
Hauts-de-France et, ceux disposant d’une surface agricole uti-
lisée de 20 à 49 hectares. 

 La mortalité par suicide des salariés agricoles n’a, pour 
sa part, été étudiée que très récemment. Une étude de Santé 
Publique France montre ainsi, sur la période 2007-2013, une 
sous-mortalité par suicide des salariés affi liés au régime agri-
cole par rapport à la population générale (Klingelschmidt et 
al., 2018). Pour les salariés d’exploitations, plus particulière-
ment, elle est de 59 % pour les femmes et n’est pas signifi ca-
tive pour les hommes. Ces premiers travaux nécessitent des 
recherches complémentaires.
L’état de santé des actifs agricoles est résumé sur la fi gure 5.6.

ENCADRÉ 5.2
QUATRE CONFIGURATIONS SOCIALES SUICIDOGÈNES
(Deffontaines, 2017)
—
Sur la base d’entretiens auprès de « proches éloignés » 
concernant les trajectoires d’agriculteurs qui se sont suici-
dés, N. Deffontaines identifi e quatre « confi gurations sociales 
suicidogènes ». La première prend racine dans un trait fon-
damental du mode de vie des agriculteurs, à savoir la régu-
lation familiale de l’activité agricole. Ces agriculteurs, loin 
d’être isolés, se retrouvent médiateurs des conflits entre 
les membres de la maisonnée, partagés entre attachements 
parentaux et conjugaux.
La deuxième concerne plutôt les agriculteurs s’approchant 
de l’âge de la retraite et confrontés à la diffi cile transmission 
de leur exploitation. Ils éprouvent le sentiment d’une « vie 
perdue » (Bourdieu 1990) face à « l’héritage refusé » de leur 

exploitation (Champagne, 2002). Ce cas expliquerait en partie 
la surmortalité des agriculteurs de plus de 45 ans. 
La troisième confi guration est moins spécifi que aux exploi-
tants. Elle caractérise le suicide d’agriculteurs progressi-
vement distanciés de l’ensemble des scènes sociales sur 
lesquelles ils étaient engagés. Les liens professionnels, les 
sociabilités locales, les attachements conjugaux et familiaux 
se délitent progressivement. De liens protecteurs, le tissu 
social devient destructeur, aggravant un état de détresse. 
La dernière confi guration, qui se rencontre avant tout lors 
des périodes de crise agricole (surmortalité par suicide des 
éleveurs laitiers en 2008, 2009 et 2010), réside dans la ten-
sion entre l’indépendance statutaire à laquelle les agricul-
teurs se montrent attachés et leur dépendance économique. 
C’est lorsque cette indépendance se trouve menacée que les 
sacrifi ces consentis pour la maintenir perdent leur sens.
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Qui sont les travailleurs agricoles « invisibles »  
et mal représentés ?

 Comme l’ont montré les chapitres 1 et 4, plusieurs types 
de travailleurs agricoles contribuent à l’activité des exploi-
tations : exploitants et coexploitants, conjoints collabora-
teurs ou sans statut officiel, autres aides familiaux, salariés 
permanents ou saisonniers, apprentis et stagiaires, salariés 
intervenant de façon temporaire sur l’exploitation, pour le 
compte de groupements d’employeurs, d’entreprises de tra-
vaux agricoles (ETA) ou de CUMA, travailleurs détachés, voire 
main-d’œuvre illégale. 

 Les conditions de travail et les expositions aux risques 
varient selon les types de travailleurs, en lien avec les postes 
occupés, les durées d’exercice de l’activité, l’environnement 
technique de l’exploitation et les pratiques agricoles. Les 
sources d’information utilisées dans ce chapitre couvrent 
plus ou moins bien les différentes catégories d’actifs. Les 
chiffres diffusés par l’Insee et la Drees sur l’espérance de vie 
(estimée grâce aux données d’état-civil) et la santé perçue 
distinguent les exploitants agricoles mais ne permettent 
pas d’isoler les salariés agricoles, qu’ils soient permanents 
ou temporaires, du fait des niveaux d’agrégation retenus. 
L’enquête Conditions de travail de la Dares porte a priori sur 
les exploitants et les salariés agricoles (dont apprentis et sta-
giaires). L’enquête SUMER de la Dares ne renseigne, pour sa 
part, que sur les salariés affiliés au régime agricole. Dans ces 
deux enquêtes, les échantillons d’actifs correspondent à leur 
poids démographique dans la population française, et sont 
donc petits pour certaines catégories (en particulier pour 
les salariés en ETA, en groupement d’employeurs, en CUMA, 
en interim et les apprentis et stagiaires qui constituent au 
total 19 % des salariés hors travailleurs détachés ; voir figure 
5.7). Les salariés saisonniers (nombreux en personnes, mais 
représentant une faible part des UTA, voir chapitre 1) sont, 
par nature, moins bien couverts dans les enquêtes « en popu-
lation générale » que les permanents. Les données d’enquête 
ne permettent donc pas de mesurer la diversité des condi-
tions de travail et des expositions aux risques professionnels 
selon les statuts et les types d’employeur. Pour les salariés, les 
résultats reflètent essentiellement les conditions de travail et 

3. CONDITIONS DE TRAVAIL  
ET SANTÉ : LE PROBLÈME  
DES ACTIFS « INVISIBLES »  
OU MAL REPRÉSENTÉS
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expositions aux risques des salariés permanents directement 
employés par les exploitations. 
 De surcroît, plusieurs catégories de travailleurs agricoles 
ne sont couvertes par aucune des sources statistiques iden-
tifiées (enquêtes ou données administratives). Cette « invisi-
bilité » concerne les conjointes sans statut (estimées pour les 
femmes à 5 000 par Billon et al., 2017), les travailleurs déta-
chés (68 000, chapitre 4) et, évidemment, les travailleurs illé-
gaux résidents en France ou migrants illégaux (par nature 
difficiles à estimer). 
 La qualité de la couverture statistique des différentes 
catégories d’actifs agricoles, pour la mesure des conditions 
de travail et des expositions aux risques, est synthétisée 
dans la figure 5.7.

Les conditions de travail des « invisibles »

 Il faut donc aller au-delà des données statistiques d’en-
semble pour disposer d’éléments d’informations sur les 
conditions de travail et l’état de santé de certaines popula-
tions d’actifs agricoles : conjoints sans statut, travailleurs 
détachés et illégaux, main-d’œuvre familiale, intérimaires, 
ETA, CUMA ou groupements d’employeurs. Pour l’heure, 
peu de ressources documentaires existent, mais certains 
enquêtes de terrain mettent en lumière des conditions de 
travail souvent difficiles, en particulier pour les travailleurs 
détachés et illégaux. 
 Par exemple, Roux (2018) a documenté « l’insoutenabi-
lité » du travail au sein de groupements d’employeurs qu’il 
a étudiés dans l’Aude et les Pyrénées-orientales, celle-ci s’ex-
pliquant par l’enchaînement des pointes de travail et de 
tâches à forte intensité qui ne permettent pas au corps de 
se reposer (voir chapitre 4). Décosse (2008), sur la base d’une 
enquête menée dans le Sud de la France, en Andalousie et 
au Maroc, montre quant à lui que les salariés migrants sai-
sonniers sont particulièrement exposés à des conditions de 
travail difficiles, sous-déclarent les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, de peur d’être expulsés, et ne 
sont pas pris en charge. Malgré cette sous-déclaration, les 
salariés agricoles des Bouches-du-Rhône provenant de pays 
tiers ont deux fois plus d’accidents entraînant un arrêt de 
plus de trois mois que les salariés européens (18 % contre 
8  % des salariés). La presse, des organes syndicaux et des rap-
ports officiels ont quant à eux documenté plusieurs cas de 
travailleurs détachés exploités. Ainsi, le rapport de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne sur « l’ex-
ploitation grave par le travail », évoque la situation de tra-
vailleurs d’Europe de l’Est envoyés en détachement, recrutés 
légalement et disposant de permis de séjour et de travail en 
France, mais soumis à des conditions de vie et de travail abu-
sives (rémunérés pour 6 semaines alors qu’ils avaient tra-
vaillé 15 à 16 heures par jour pendant cinq mois) (FRA, 2016).
 De son coté, la Commission nationale consultative des 
Droits de l’Homme (CNCDH) considère que la frontière peut 
être ténue entre un recrutement de migrant en vue d’un 
travail saisonnier et l’exploitation abusive d’une personne, 
notamment dans le cas d’agences d’intérim basées à l’étran-

ger (voir chapitre 4). Certaines agences localisées en Espagne 
recrutent ainsi des saisonniers en nombre élevé pour travail-
ler dans des domaines agricoles du Sud de la France, avec 
un flou juridique des contrats de travail pouvant nuire à la 
protection des victimes (CNCDH, 2015).
 Les infractions constatées pour conditions de travail et 
d’hébergement indignes font l’objet de relevés suivis, le cas 
échéant, de condamnations par les autorités judiciaires. 
Entre 2012 et 2014, 352 infractions ont été relevées par les 
unités de gendarmerie dans le domaine agricole (CNCDH, 
2015). Aucune ne concernait le travail forcé, sur lequel il 
est, par nature, difficile de collecter des données (encadré 
5.3). Les personnes en situation illégale se déclarent en effet 
très rarement victimes de travail forcé ou de conditions 

ENCADRÉ 5.3
LE TRAVAIL FORCÉ DANS LE SECTEUR AGRICOLE  
DANS LE MONDE ET EN EUROPE
—
L’organisation internationale du travail (OIT) a révisé, en 
2017, ses estimations du recours au travail forcé dans le 
monde (OIT, 2017). Celui-ci est défini comme un travail 
accompli contre son gré et sous la menace d’une peine 
quelconque. La coercition peut prendre plusieurs formes, 
allant de la violence physique ou sexuelle aux menaces 
contre la famille du travailleur. On parle également de tra-
vail forcé lorsque le travailleur ne reçoit pas son salaire, 
se fait confisquer ses documents d’identité officiels, est 
menacé d’être congédié ou dénoncé aux autorités, ce qui 
est le cas en particulier lorsque le travailleur est entré ou 
resté illégalement sur le territoire.
Les migrants illégaux sont particulièrement vulnérables à 
l’exploitation par le travail. Ils doivent parfois payer pour 
obtenir un contrat, travaillent pour un salaire inférieur 
au minimum légal, dans des conditions anormalement 
pénibles, sont logés dans des hébergements insalubres et 
sont maintenus dans ces conditions de servitude du fait 
de leur statut ou à cause de dettes qu’ils ont contractées 
pour émigrer (OIT, 2017). Un rapport du Parlement euro-
péen souligne la vulnérabilité particulièrement importante 
des femmes migrantes (Palumbo et Sciurba, 2018). 
En 2016, l’OIT estime qu’environ 25 millions de personnes 
ont été victimes de travail forcé dans le monde, dont 1,7 
million dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche. 
En Europe, 610 000 personnes seraient victimes d’exploi-
tation par le travail (OIT, 2017). L’agriculture est, là encore, 
un des quatre domaines les plus concernés par le pro-
blème, même s’il n’existe pas d’estimation précise du 
nombre de personnes exploitées en Europe dans ce sec-
teur économique. 
La production agricole étant rythmée par les saisons, d’im-
portants besoins de main-d’œuvre sont à satisfaire lors 
des pics de production (e.g. période des vendanges), avec 
des conditions de travail difficiles et des horaires chargés 
(CNCDH, 2015). Le glissement du travail saisonnier au tra-
vail forcé peut être aussi favorisé par un « dumping social » 
international qui encourage la baisse des rémunérations 
(Laurent, 2015).
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de travail abusives auprès des autorités (voir également  
chapitre 4). Néanmoins, des situations de servitude dans le 
secteur agricole ont été rapportées à la CNCDH. Albertini 
en donne aussi une illustration dans son livre Les Invisibles 
(2018), dans lequel il aborde le sort de travailleurs migrants 
illégaux dans certaines exploitations agricoles de la plaine 
orientale de Corse. Il y décrit un système de passeurs, des 
conditions de travail déplorables, des conditions d’héberge-
ment insalubre et les moyens de pressions exercés. 
 Une analyse approfondie de l’ampleur réelle de ces pro-
blèmes reste à mener.

 CONCLUSION

 Les conditions de travail souvent difficiles des actifs agri-
coles (contraintes horaires, risques physiques, chimiques 
et biologiques, faible rémunération, endettement), ainsi 
que le contexte lié à l’activité (isolement, imbrication des 
sphères privée et professionnelle, pression sociale, normes 
genrées) causent des problèmes de santé spécifiques aux tra-
vailleurs agricoles, dont témoigne notamment la plus forte 
prévalence des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles physiques et psychiques, en comparaison d’autres 
catégories professionnelles. 
 Différentes actions publiques sont actuellement 
conduites pour prévenir les risques identifiés. On peut 
notamment citer les dispositifs d’accompagnement des per-
sonnes en difficultés, lancées par la MSA (aide au répit, dispo-
sitif « Agri écoute », cellules pluridisciplinaires de prévention, 
ateliers « et si on parlait travail ? » (ESOPT), etc.) ainsi que la 
déclinaison agricole du Plan santé au travail, mise en œuvre 
par le MAA et la MSA (DGT, 2016b). 
 D’autres pistes d’action existent pour avancer en ce sens, 
dont plusieurs préconisées par l’Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de travail (ANACT). Une pre-
mière est la création d’espaces pour que les travailleurs agri-
coles échangent et sortent de l’isolement, débattent sur le 
sens du métier, les contraintes, les ressources et la qualité de 
vie attendue (comme dans la démarche ESOPT de la MSA). 
 Améliorer la conception des équipements de protection 
des travailleurs est un deuxième axe majeur, déjà identifié 
dans le Plan santé au travail. Selon Lanouzière (2012), les 
équipements de la personne ne sont pas toujours efficaces et 
peuvent rendre le travail pénible. Ils ne sont, de plus, prati-
quement jamais adaptés aux femmes (Billon et al., 2017). 
 Une troisième piste, plus structurante, est d’encourager 
le développement de systèmes alternatifs dans lesquels l’ex-
position aux risques chimiques est réduite, comme le font 
les plans Ecophyto 2 et Ecoantibio. Au-delà de l’exposition 
au risque chimique, les travaux de Devienne et al. (2016) 
suggèrent que l’adoption de modèles d’exploitations plus 
économes en intrants pourrait changer aussi les conditions 
de travail, même si cette hypothèse doit encore faire l’objet 
de recherches plus approfondies. Plus généralement, l’état 

actuel des connaissances rend nécessaire le renforcement 
de l’effort de recherche sur l’impact des expositions aux pro-
duits chimiques sur la santé des travailleurs agricoles (nou-
velles molécules, adjuvants, perturbateurs endocriniens, 
effets cocktails, etc.). 
 Enfin, selon l’ANACT, les formations agricoles, initiales 
et continues, pourraient mieux intégrer les enjeux de 
prévention.
 Ce chapitre souligne également la nécessité de mieux 
appréhender, au niveau national, les conditions de travail 
et l’état de santé de toutes les populations de travailleurs, y 
compris celles qui sont peu ou mal couvertes. Éclairer celles 
des travailleurs illégaux, migrants en particulier, constitue à 
cet égard un enjeu majeur pour l’action publique.
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6  LA MOBILITÉ PROFESSIONNELLE  
DES AGRICULTEURS 
Muriel Mahé (coord.), Dominique Jacques-Jouvenot, Olivier Gloker, Claire Quelin

Pour en savoir plus : Mahé M., Jacques-Jouvenot D., Gloker O., Quelin C., 2019, « La mobilité professionnelle des
agriculteurs », Notes et études socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.

   Encore faible au regard des autres familles professionnelles, la mobilité des 
agriculteurs s’intensifie.

   Avec l’augmentation des installations hors cadre familial et des sorties pré-
coces du métier, ces mobilités s’observent aux deux extrémités de la carrière.

   Les conditions de vie et de travail sont les principaux moteurs de mobilité 
avant 55 ans.

   Ceux qui quittent leur exploitation sortent en grande majorité de l’agriculture 
(84 %).

   Les femmes sont professionnellement les plus mobiles.
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INTRODUCTION

	 Dans	les	années	1960-70,	la	politique	agricole	initiée	au	plan	national	(loi	d’orienta-
tion	de	1962)	et	reprise	au	niveau	européen	(plan	Mansholt)	a	soutenu	le	départ	de	nom-
breux	actifs	agricoles	pour	permettre	la	«	professionnalisation	»	de	ceux	qui	restaient.	
Il	s’agissait	alors	de	favoriser	l’ajustement	structurel	en	facilitant	la	mobilité	vers	des	
secteurs	en	manque	de	bras.	Comme	l’indique	Lagrave	(1996),	il	fallait	assurer	«	le	passage	
de	l’état	de	paysan	à	la	définition	professionnelle	du	métier	d’agriculteur,	pour	qu’il	
ne	s’exerce	plus	seulement	par	héritage	et	transmission	des	savoirs	familiaux,	mais	par	
apprentissage	scolaire	et	professionnel.	»	

	 Au	début	des	années	2000,	alors	que	le	secteur	agricole	peinait	à	trouver	des	succes-
seurs	à	ceux	partant	en	retraite,	le	Centre	national	pour	l’aménagement	des	structures	
des	exploitations	agricoles	(CNASEA)	s’interrogeait	sur	un	phénomène	resté	jusqu’alors	
dans	l’ombre	:	les	cessations	d’activité,	avant	l’âge	de	la	retraite,	de	chefs	d’exploitation	
a priori	viables	économiquement	(Bernardi	et	Lefebvre,	2002).	De	fait,	longtemps	monde	
clos	se	reproduisant	par	héritage	et	homogamie	(conjoints	de	mêmes	origines	sociales),	
le	métier	d’agriculteur,	dont	le	poids	recule	dans	la	population	active,	s’est	progressive-
ment	ouvert	aux	autres	groupes	sociaux	(Dubuisson-Quellier	et	Giraud,	2010).	Les	agri-
culteurs	sont	désormais	de	plus	en	plus	souvent	en	couple	avec	des	conjoints	d’origine	
non	agricole,	leurs	enfants	sont	plus	largement	socialisés,	notamment	via	l’école	(Ber-
mond,	2004)	et	l’installation	d’agriculteurs	sans	ascendance	agricole	progresse.	Enfin,	les	
nouveaux	agriculteurs	sont	plus	nombreux	à	avoir	eu	une	autre	expérience	profession-
nelle	avant	de	s’installer	(Dubuisson-Quellier	et	Giraud,	2010).

	 L’agriculture	a	longtemps	fait	figure	d’exception	par	la	faible	mobilité	profession-
nelle	des	chefs	d’exploitation,	contrairement	à	ce	qui	était	observé	de	façon	plus	géné-
rale	sur	le	marché	du	travail.	En	effet,	la	mobilité	professionnelle	de	l’ensemble	des	actifs	
n’a	cessé	de	croître	jusque	dans	les	années	2000	(Amossé	et	Ben	Alima,	2010),	pour	se	sta-
biliser	récemment	à	un	niveau	élevé	:	environ	16	%	des	actifs	changent	de	situation	(sta-
tut,	emploi,	entreprise,	secteur,	etc.)	chaque	année	(Flamand,	2016).	L’entrée	de	plus	en	
plus	fréquente	dans	le	métier	d’agriculteur	après	d’autres	expériences	professionnelles	
et	la	hausse	des	départs	précoces	du	métier	pourraient	participer	de	cette	logique,	dans	
un	mouvement	de	convergence	avec	les	autres	catégories	socio-professionnelles.	

	 Dans	ce	contexte,	ce	chapitre	explore	la	mobilité	professionnelle	des	exploitants,	
avec	un	focus	particulier	sur	les	départs	précoces,	appréhendés	ici	comme	un	change-
ment	de	statut	(au	sens	de	la	protection	sociale)	avant	55	ans,	quel	qu’en	soit	le	motif	
(économique,	conditions	de	travail,	situation	familiale,	etc.).	La	première	partie	du	cha-
pitre	fait	un	rappel	historique	des	entrées	et	sorties	en	agriculture	et	des	déterminants	
de	l’arrêt	anticipé,	tandis	que	la	deuxième	quantifie	la	mobilité	professionnelle	des	
actifs	agricoles.	Enfin,	la	troisième	partie	s’intéresse	plus	précisément	aux	motivations	
et	stratégies	de	reconversion	des	hommes	et	femmes	qui	prennent	la	décision	d’arrê-
ter	précocement	leur	activité	de	chef	d’exploitation,	en	croisant	plusieurs	approches	
complémentaires.

Remerciements : les auteurs remercient Jean-Noël Depeyrot (CEP) pour les traitements des données MSA 
effectués et certains graphiques de ce chapitre.
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De l’accompagnement de la sortie de l’agriculture 
à la facilitation de la transmission

	 La	politique	de	modernisation	de	l’agriculture,	impulsée	
dans	les	années	1960	en	France,	reposait	sur	une	condition	
forte	:	le	départ	de	l’agriculture	d’un	nombre	important	
d’actifs	pour	permettre	à	ceux	qui	restaient	de	vivre	de	leur	
travail.	Menée	en	parallèle	d’autres	politiques	structurelles	
(voir	chapitre	11),	elle	devait	faciliter	la	mobilité	de	la	main-
d’œuvre	présente	sur	les	exploitations	(aidants	familiaux,	
enfants,	personnels	de	ferme,	etc.),	vers	les	secteurs	man-
quant	de	bras.	Cependant,	les	responsables	professionnels,	
bien	qu’admettant	la	nécessité	de	réduire	le	nombre	d’ac-
tifs,	n’assumaient	qu’en	partie	le	départ	avant	la	retraite	des	
chefs	d’exploitation	:	la	sortie	de	l’agriculture	était	vécue	
comme	une	désertion	(Nicourt,	2013	;	encadré	6.1).	Il	était	
en	revanche	acceptable	d’organiser	des	migrations	fami-
liales	des	régions	excédentaires	vers	des	régions	déficitaires.	
L’Anmer	(Association	nationale	de	migration	et	d’établisse-
ments	ruraux)	a	ainsi	fonctionné	jusqu’en	1967,	pour	facili-
ter	les	mobilités	sectorielles	et	géographiques	(y	compris	des	
rapatriés	d’Afrique	du	Nord),	sans	grand	succès.
	 Alors	que	le	phénomène	s’amplifiait,	avec	des	départs	
de	chefs	d’exploitation	principalement	dans	l’Ouest	et	le	

Nord-Pas-de-Calais	(CCE,	1971),	le	Fasasa	(Fonds	d’action	
sociale	pour	l’aménagement	des	structures	agricoles)	est	
créé	en	1963,	pour	prendre	en	charge	«	l’exode	programmé	
des	agriculteurs	et	fils	d’agriculteurs	en	surnombre	»	
(Nicourt,	2013).	À	partir	de	1964,	l’Ampra	(Association	
nationale	pour	les	mutations	professionnelles	en	agri-
culture)	accompagne	la	reconversion	professionnelle	des	
exploitants	et	des	aidants	familiaux,	lorsque	l’exploitation	
familiale	n’est	pas	reprise.	En	1965,	l’Ampra	et	l’Anmer	don-
neront	naissance	au	CNASEA,	ancêtre	de	l’Agence	de	ser-
vices	et	de	paiement	(ASP).
	 À	partir	des	années	1970,	l’Union	européenne	(alors	
encore	Communauté	économique	européenne,	CEE)	prend	
le	relais	de	cette	politique	d’accompagnement	de	la	moder-
nisation	de	l’agriculture,	avec	«	le	double	souci	d’entretenir	
le	phénomène	et	d’en	pallier	les	conséquences	néfastes	»	
(CCE,	1971)	(encadré	6.1).	Cependant,	l’encouragement	à	
l’exode	rural	rencontre	des	limites,	notamment	dans	les	
zones	rurales	les	moins	peuplées	où	la	déprise	agricole	est	
devenue	préoccupante.	Dès	lors,	est	instituée	une	politique	
d’installation	(la	dotation	jeune	agriculteur	(DJA)	est	instau-
rée	en	1973),	le	discours	évoluant	progressivement	vers	le	
renouvellement	des	générations,	avec	un	contrôle	des	flux	
d’entrants	et	de	sortants	(voir	chapitre	11).
	 Puis,	alors	que	jusqu’à	la	fin	des	années	1990,	plusieurs	
dispositifs	de	pré-retraite	ont	ouvert	la	possibilité	de	quit-
ter	l’agriculture,	les	années	2000	marquent	clairement	un	
tournant	:	face	aux	difficultés,	pour	des	exploitations	viables	
économiquement,	de	trouver	des	repreneurs	au	sein	du	
cercle	familial,	la	priorité	est	donnée	à	la	facilitation	de	la	
transmission	dans	un	contexte	où	la	volonté	est	de	limiter	
l’accroissement	des	structures.	Il	ne	s’agit	plus	d’accompa-
gner	la	sortie	de	l’agriculture,	sauf	en	cas	de	faillite	ou	d’in-
capacité	physique.	Cette	orientation	est	confirmée	en	2015,	
avec	le	renforcement	des	mesures	d’accompagnement	des	
cessations	d’activité	consécutives	aux	crises	des	secteurs	de	
l’élevage	puis	des	grandes	cultures.

1. QUITTER L’AGRICULTURE :
DE LA « MIGRATION » INTÉRIEURE
À LA MOBILITÉ PROFESSIONNELLE

ENCADRÉ 6.1 
« LES MUTANTS » DES ANNÉES 1960
—
Dans un rapport de 1971, la Communauté économique euro-
péenne posait la question des conséquences d’un exode 
rural trop souvent vécu comme un traumatisme par les par-
tants. Face à l’ampleur du phénomène, particulièrement au 
cours des années 1960, elle fait le bilan de la situation et des 
politiques mises en œuvre par les pays fondateurs et pré-
conise alors que le Fonds social européen prenne en charge 
financièrement les reconversions, de même que le Fonds 
européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) finan-
çait les restructurations.
Ce rapport s’appuie sur des enquêtes menées dans chacun 
des pays concernant les motivations et les trajectoires de 
ceux qui étaient dénommés les « mutants », ainsi que sur les 
mesures d’accompagnement. De façon générale, les motifs 

conduisant à la sortie de l’agriculture étaient économiques 
et financiers. Mais en France « on n’abandonne pas l’agri-
culture, on se sent plutôt exclu ; la terre ne peut plus vous 
faire vivre. (…) La plupart des mutants subissent leur muta-
tion comme fatale et provisoire avec pour certains l’espoir 
mythique du retour possible » (CEE, 1971).
Les auteurs identifient également la faible qualification 
des « mutants » d’origine agricole, généralement can-
tonnés ensuite dans des emplois d’ouvriers. Ainsi, « en 
France, 70,1 % des mutants sont ouvriers spécialisés ou 
manœuvres ; 77 % des mutantes sont ouvrières spécialisées, 
employées de maison ou femmes de ménage. La sous-qua-
lification et les faibles salaires caractérisent cette catégorie 
qui se retrouve pour 19,1 % dans la maçonnerie et le bâti-
ment, 29,8 % parmi les manœuvres et les ouvriers de la 
manutention et 13,6 % parmi les conducteurs d’engins de 
transport » (CEE, 1971).
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L’ augmentation des installations 
« hors cadre  familial »

	 L’agriculture	recrute,	aujourd’hui	encore,	principa-
lement	parmi	les	enfants	d’agriculteurs	:	plus	de	80	%	des	
hommes	et	plus	de	50	%	des	femmes	chefs	d’exploitation,	
âgés	de	30	à	59	ans	en	2014-2015,	sont	fi	ls	ou	fi	lles	d’un	agri-
culteur	(tableau	6.1).	De	plus,	c’est	le	secteur	d’activité	où	
les	transmissions	d’entreprises	intergénérationnelles	d’une	
part,	et	intrafamiliales	d’autre	part,	sont	les	plus	fréquentes	
(Laband	et	Lentz,	1983).	La	transmission	du	métier,	des	
moyens	de	production,	voire	de	la	position	de	chef	d’exploi-
tation,	sont	donc	encore	très	souvent	une	affaire	de	famille	
(Bessière,	2003).

	 Lorsqu’elle	se	fait	au	sein	de	la	famille	(enfants,	neveux,	
etc.),	la	désignation	du	successeur	est	au	cœur	du	processus	
de	transmission	(Jacques-Jouvenot,	1997;	Fischer	et	Bur-
ton,	2014).	Cette	désignation	n’est	que	l’acte	premier	de	la	
transmission	du	patrimoine.	Elle	entraîne,	à	sa	suite,	une	
formation	agricole,	l’obtention	d’un	diplôme	et	une	instal-
lation	à	la	place	du	couple	de	cédants.	Cédants	et	succes-
seurs	sont	inscrits	dans	un	système	d’échanges,	qui	répond	
à	une	logique	de	dons	et	de	contre-dons,	qui	traverse	les	
générations	familiales	au	travail	(Mauss,	1923).	Hériter	d’un	
patrimoine	économique,	c’est	en	même	temps	hériter	de	la	
place	du	cédant	et	des	devoirs	qui	accompagnent	ce	statut,	
parmi	lesquels	celui	de	faire	fructifi	er	le	patrimoine	et	de	
le	transmettre	à	la	génération	suivante	le	moment	venu.	
Lorsqu’ils	entrent	dans	le	métier,	les	successeurs	sont	donc	
endettés	symboliquement	à	l’égard	de	leurs	parents,	mais	
plus	encore	de	la	famille	(Mauss,	1923).	Cette	obligation	
concerne	leur	capacité	à	réussir	professionnellement,	c’est-
à-dire	à	transmettre	leur	place	au	fi	l	des	générations.	Cette	
logique	patrimoniale	s’impose	aux	différentes	générations	
et	les	successeurs	ont	longtemps	intériorisé	la	place	qui	leur	
était	assignée	sans	la	discuter.

	 Désormais,	certains,	encore	rares,	s’émancipent	de	cette	
logique,	trouvant	l’héritage	trop	lourd	à	porter,	et	refusent	
de	succéder	(Bertoni	et	Cavicchioli,	2016	;	Ramboarison-Lalo	
et al.,	2018),	cette	absence	de	successeur	pouvant	être	un	
motif	de	cessation	précoce	(Bermond,	2004	;	Jouvet,	2012).	
L’absence	d’enfants	ou	de	famille	proche	peut	également	
conduire	le	chef	d’exploitation	à	se	tourner	vers	des	succes-
seurs	situés	en	dehors	du	cadre	familial	(Gillet,	1999),	avec	
lesquels	les	cédants	établissent	des	liens	professionnels	
teintés	de	parenté	(Waquet,	2008).	Ainsi,	32	%	de	ceux	qui	
ont	bénéfi	cié	des	aides	à	l’installation	en	2017	n’ont	pas	de	
lien	de	parenté	avec	le	chef	d’exploitation	cédant	(figure	
6.1),	une	proportion	nettement	supérieure	à	celle	observée	
à	la	fin	des	années	2000.	Même	s’ils	ne	sont	pas	tous	des	
néo-agriculteurs	(non	issus	du	milieu	agricole),	cette	instal-
lation	d’actifs	en	provenance	d’autres	milieux	sociaux	par-
ticipe	à	l’ouverture	de	la	profession	(Dubuisson-Quellier	et	
Giraud,	2010	;	Paranthoën,	2014).	Ainsi,	au	fi	l	du	temps,	la	
présence	d’agriculteurs	sans	ascendance	paternelle	agricole	
progresse	:	10	%	en	1990,	13	%	en	2000	et	19	%	en	2014-2015	
[données	des	enquêtes	emploi	en	1990	et	2000	(Dubuis-
son-Quellier	et	Giraud,	2010)	et	Formation	et	qualifi	cation	
professionnelle	(FQP)	2014-2015	(Insee,	2017)].	Désigner	un	
fi	ls	ne	suffi	t	donc	plus	à	faire	un	successeur	et	son	refus	de	
succéder	signe	la	fin	de	la	soumission	des	acteurs	à	la	loi	
patrimoniale,	qui	caractérisait	le	lien	intergénérationnel	des	
familles	agricoles.	
	 De	fait,	seul	un	tiers	des	exploitants	de	55	ans	ou	plus,	
interrogés	dans	les	recensements	agricoles	sur	leur	succes-
seur	potentiel,	déclaraient	en	2010	l’avoir	identifié,	cette	
proportion	passant	à	45	%	à	60	ans	(Lerbourg,	2015).	Dans	
un	contexte	où	de	moins	en	moins	de	personnes	veulent	
reprendre	l’exploitation	familiale,	la	profession	agricole	tra-
verse	une	crise	de	succession,	phénomène	quasi-général	dans	
l’Union	européenne	dont	l’ampleur	et	les	enjeux	restent	tou-
tefois	sujet	à	controverses	(Burton	et	Fischer,	2015	;	Chiswell	
et	Lobley,	2015	;	Zagata	et	Sutherland,	2015),	comme	déve-
loppé	dans	Mahé	et al.	(2019a).	Cette	diffi	culté	est	accentuée	
par	l’augmentation	relative	du	nombre	de	ceux	qui	sortent	
précocement	de	l’agriculture	:	en	2015,	8	500	chefs	d’exploi-
tation	ou	coexploitants	ont	quitté	leur	statut	avant	55	ans,	

FIGURE 6.1
Évolution de la proportion d'installations hors cadre 
familial parmi les installations aidées
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soit	40	%	des	sorties	totales	(y	compris	sorties	vers	la	retraite	
ou	un	statut	de	cotisant	solidaire),	alors	que	cette	proportion	
évoluait	autour	de	30	%	dans	les	années	1995	à	2010.	Au	total,	
toutes	catégories	d’âge	confondues,	le	taux	de	remplacement	
des	chefs	d’exploitation	sortants	est	aujourd’hui	inférieur	à	
70	%	(fi	gure	6.2).

Des marchés du travail qui interagissent

	 Au	cours	de	la	période	d’exode	rural	massif,	jusqu’au	
milieu	des	années	1970,	les	mobilités	hors	de	l’agriculture,	
souvent	motivées	par	la	recherche	d’un	revenu	supérieur	
(CCE,	1971),	étaient	facilitées	par	un	contexte	économique	
porteur.	L’agriculture	a	d’ailleurs	servi	d’exemple	dans	l’éla-
boration	de	la	théorie	du	déversement	(Sauvy,	1980),	expli-
citant	alors	les	phénomènes	de	suppression	et	création	
d’emplois,	et	la	fl	uidité	recherchée	entre	les	différents	sec-
teurs	de	l’économie,	à	l’occasion	des	gains	de	productivité	
réalisés	dans	l’un	d’entre	eux.	La	dégradation	de	la	conjonc-
ture	générale,	à	la	suite	du	choc	pétrolier	et	du	développe-
ment	de	la	mondialisation,	amenant	des	restructurations	
industrielles	importantes,	a	conduit	à	relativiser	fortement	
la	théorie	du	déversement,	en	interrogeant	la	cinétique	des	
transferts	et	l’employabilité	réelle	des	personnes	quittant	un	
secteur,	agricole	ou	non.	Le	développement	rapide	de	l’auto-
matisation	a	notamment	amené	à	reconsidérer	les	transferts	
entre	secteurs	économiques,	en	prenant	en	compte	le	degré	
d’exposition	à	la	mondialisation,	la	possibilité	d’automati-
ser	les	tâches,	la	transférabilité	des	compétences,	etc.	(COE,	
2017).	Olper	et al.	(2014)	ont	plus	spécifi	quement	étudié	les	
migrations	entre	l’agriculture	et	les	autres	secteurs	écono-
miques	dans	l’Union	européenne,	et	conclu	à	un	impact	posi-
tif	mais	limité	de	la	Politique	agricole	commune	(PAC)	pour	
ralentir	les	«	déversements	»	(les	aides	du	premier	pilier	ayant	
un	impact	deux	fois	plus	important	que	celles	du	second)	
(voir	chapitre	11).
	 Les	conditions	de	travail	elles-mêmes	peuvent	expliquer	
les	mobilités	entre	secteurs	:	Bazillier	(2008)	montre	ainsi	que	
l’emploi	rural	décroît	indépendamment	de	la	conjoncture	
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économique	(analysée	par	l’évolution	du	taux	de	chômage)	
du	fait	des	écarts	de	conditions	de	travail,	rendant	straté-
gique	la	réfl	exion	sur	l’amélioration	des	conditions	de	vie	et	
de	travail	dans	le	monde	rural,	et	particulièrement	dans	les	
exploitations	agricoles	(voir	chapitre	5).	Des	travaux	récents	
indiquent,	pour	leur	part,	que	les	soutiens	au	revenu	des	
exploitations	et	les	programmes	de	transfert	de	technologies	
et	de	partage	de	connaissances	peuvent	permettre	de	ralentir	
les	départs	anticipés	d’agriculteurs,	en	améliorant	les	reve-
nus	comparativement	aux	autres	secteurs,	comme	cela	a	été	
observé	aux	États-Unis	(Goetz	et	Davlasheridze,	2017).	
	 Alors	que	le	renouvellement	des	générations	en	agricul-
ture	est	devenu	une	préoccupation	générale	dans	les	pays	
occidentaux,	divers	travaux	ont	tenté	de	mieux	comprendre	
les	fl	ux	d’entrées	et	de	sorties	du	secteur	agricole.	Plusieurs	
cadres	théoriques	ont	été	ainsi	élaborés	sur	l’arrêt	ou	le	
maintien	de	l’activité,	avec	comme	principaux	facteurs	expli-
catifs	les	structures	et	les	modes	de	production,	ainsi	que	la	
situation	du	marché	de	l’emploi	(Breustedt	et	Glauben,	2007	;	
Tocco	et al.,	2013	;	Ramsey	et al.,	2018	;	Carter-Leal	et al.,	2018	;	
Satola	et al.,	2018).	Des	points	communs	peuvent	également	
être	dégagés	de	ces	travaux,	s’agissant	du	profi	l	des	exploi-
tants	concernés	:	ceux	qui	sont	jeunes,	avec	un	bon	niveau	
de	formation	générale	plutôt	qu’agricole,	sont	plus	enclins	
à	stopper	leur	activité	que	les	exploitants	inscrits	dans	une	
lignée	de	plusieurs	générations.	Enfi	n,	les	exploitations	très	
capitalistiques,	notamment	en	élevage	bovin,	sont	moins	
susceptibles	d’être	arrêtées	en	raison	des	coûts	associés	à	la	
cessation	d’activité,	que	les	exploitations	qui	le	sont	moins	
(par	exemple	en	grandes	cultures).

Agriculteurs : une faible mobilité professionnelle, 
mais qui semble en hausse

	 La	mobilité	professionnelle	des	agriculteurs	est	faible	
au	regard	des	autres	familles	professionnelles	(Simonnet	
et	Ulrich,	2009)	:	ils	se	distinguent	par	des	parcours	où	le	
changement	de	métier	est	rare,	à	l’instar	d’autres	familles	
professionnelles	où	le	statut	d’indépendant	est	prédomi-
nant	(patrons	et	cadres	d’hôtels,	cafés	et	restaurants)	ou	
pour	lesquelles	l’accès	est	encadré	(professions	de	la	santé,	
fonction	publique).	Ils	sont	ainsi	12	%	du	domaine	«	agricul-
ture,	marine,	pêche	»	à	avoir	changé	de	métier	entre	2010	
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et	2015	(Lhommeau	et	Michel,	2018).	Pour	90	%	de	ceux	qui	
ont	connu	une	évolution	de	métier,	cela	s’est	traduit	par	un	
changement	de	domaine	professionnel1	(fi	gure	6.3).
	 Pour	appréhender	l’évolution	dans	le	temps	de	ce	phé-
nomène,	il	n’existe	pas	d’étude	directement	comparable.	
Un	travail	précédemment	réalisé	sur	la	période	1998-2003	
(Monso,	2006)	était	basé	sur	des	«	professions	et	catégories	
socio-professionnelles	»	(PCS),	qu’il	est	difficile	de	rappro-
cher	des	familles	professionnelles	(FAP).	Néanmoins,	les	
agriculteurs	y	apparaissaient	comme	la	catégorie	ayant	la	
plus	faible	mobilité.	Entre	1998	et	2003,	ils	étaient	moins	
de	4	%	à	avoir	quitté	le	métier	d’agriculteur	pour	une	autre	
catégorie	socio-professionnelle.	Pour	la	moitié	d’entre	eux	
et	un	tiers	d’entre	elles,	les	mouvements	s’étaient	effectués	
vers	les	artisans	et	commerçants.	Les	ex-agricultrices	étaient	
cependant	majoritairement	reconverties	comme	employées	
ou	ouvrières	non	qualifi	ées	(les	deux	tiers).
	 Plus	récemment,	ceux	qui	ont	quitté	l’agriculture	entre	
2010	et	2015	se	sont	principalement	reconvertis	dans	les	
métiers	des	services	aux	particuliers	et	aux	collectivités	(20	%),	
du	bâtiment	et	des	travaux	publics	(14	%),	du	commerce	(11	%)	
et	des	industries	de	process	(parmi	lesquelles	l’agroalimen-
taire)	(Lhommeau	et	Michel,	2018).	A contrario,	ceux	qui	ont	
rejoint	le	domaine	agricole	(9	%	des	actifs	du	domaine	travail-
laient	dans	un	autre	domaine,	cinq	ans	auparavant),	viennent	

principalement	du	bâtiment	(28	%),	du	transport	(13	%)	et	de	
la	gestion	des	entreprises	(9	%)	(fi	gure	6.4).
	 Enfin,	l’Observatoire	des	trajectoires	professionnelles	
(OTP)	 éclaire	 les	 mobilités	 professionnelles	 récentes	
(Prud’homme	et	Taphanel,	2018)	:	sur	la	base	du	suivi	d’un	
panel	représentatif	de	la	population,	il	relève	qu’un	quart	
des	actifs	ont	connu	une	transition	professionnelle	(change-
ment	d’entreprise,	de	poste,	de	métier,	d’activité,	etc.)	entre	
2015	et	2017.	Près	de	la	moitié	des	agriculteurs	exploitants	
ont	connu	une	transition	professionnelle	au	cours	des	trois	
années	:	retraite,	modification	du	périmètre	d’activité	ou	
d’orientation	de	l’exploitation,	changement	de	secteur,	etc.	
7	%	ont	déclaré	avoir	changé	de	secteur	d’activité	et/ou	de	
métier,	ce	qui	fait	de	cette	catégorie	celle	ayant	le	plus	enre-
gistré	de	changements	radicaux	d’orientation	profession-
nelle	(de	1	%	à	3	%	pour	les	autres).	

Départs précoces d’exploitants agricoles : 
qui, combien, dans quels secteurs ?2

	 Conséquence	des	évolutions	en	matière	de	retraite	antici-
pée	et	de	conditions	de	départ	à	la	retraite	(voir	chapitre	10),	
les	sorties	du	régime	de	non-salarié	agricole	se	font	à	un	âge	
supérieur	à	celui	observé	au	début	des	années	2000	(fi	gure	
6.5).	Les	départs	avant	l’âge	de	la	retraite	se	sont	également	
décalés,	en	partie,	au	cours	de	la	période	passée	:	alors	qu’en	
2003-2005,	un	tiers	des	départs	avait	eu	lieu	avant	55	ans,	
10	ans	plus	tard,	la	même	proportion	est	atteinte	entre	57	
et	58	ans.	Ainsi,	en	moyenne	entre	2013	et	2015,	28	%	des	
départs	peuvent	être	qualifi	és	de	précoces,	contre	34	%	10	ans	
auparavant.
	 Pour	la	seule	année	2015,	36	500	personnes	sont	sorties	
du	régime	des	non-salariés	(exploitant	ou	coexploitant,	coti-
sant	solidaire),	parmi	lesquelles	30	%	(10	900)	étaient	âgées	de	

FIGURE 6.3
Changement de métier et de domaine professionnel en 2015, selon le domaine professionnel de l’emploi en 2010
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1. Les « domaines professionnels » sont les regroupements des « familles profession-
nelles » (FAP). Les FAP offrent une vision conjuguée des métiers (répertoire ROME de 
Pôle Emploi) et des catégories socio-professionnelles (PCS de l’Insee). Le domaine 
« agriculture, marine, pêche » regroupe les métiers d’exploitants agricoles, de sala-
riés d’exploitation ou d’entreprises de travaux, de l’encadrement et du conseil, mais 
également les métiers de la sylviculture, de la pêche ou aquaculture, et de l’entretien 
des espaces verts.
2. Cette section est basée sur les résultats d’une analyse quantitative de l’ASP, portant 
sur 2013 (ASP, 2016), remise à jour par le CEP à partir des données de la MSA jusqu’en 
2016.
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moins	de	55	ans	(«	sortants	précoces	»).	Ces	sortants	précoces	
représentent	3,2	%	des	agriculteurs	entre	25	et	55	ans,	une	
proportion	en	hausse	sensible	par	rapport	aux	années	anté-
rieures	(2,1	à	2,4	%	de	mobilité).	Compte	tenu	du	contexte	
particulier	depuis	2015,	avec	une	succession	de	crises	plus	
ou	moins	sectorielles,	cette	accélération	devra	être	confi	rmée	
sur	les	années	suivantes.	
	 Les	jeunes	femmes	sont	plus	souvent	enclines	à	aban-
donner	leur	statut	que	leurs	homologues	masculins,	et	sont	
donc	surreprésentées	parmi	les	sortants	précoces.	Lorsque	la	
situation	de	l’exploitation	devient	fi	nancièrement	diffi	cile,	
ce	sont	souvent	elles	qui	quittent	l’agriculture	pour	trouver	
un	emploi	salarié	hors	de	l’exploitation	(voir	chapitre	2).	
	 Toutes	les	régions	ne	sont	pas	également	concernées	par	
les	départs	précoces	en	agriculture	(fi	gure	6.6).	La	Corse	et	
Provence-Alpes-Côte	d’Azur,	et	dans	une	moindre	mesure	

l’Occitanie	et	les	Hauts	de	France,	enregistrent	les	plus	fortes	
proportions	de	sortants	précoces	ramenées	aux	départs	
totaux.	Cependant,	les	plus	forts	contingents	de	départs	
précoces	sont	concentrés	en	Nouvelle	Aquitaine,	Occitanie,	
Auvergne	-	Rhône-Alpes	et	Provence-Alpes-Côte	d’Azur.	Au	
sein	de	ces	régions,	tous	les	départements	ne	suivent	pas	la	
même	dynamique.	De	manière	générale,	les	départs	précoces	

FIGURE 6.6
Départs précoces d'exploitants par département
(avant 55 ans) en proportion des départs totaux
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FIGURE 6.4
Répartition des principaux domaines professionnels d’arrivée des sortants de l’agriculture entre 2010 et 2015, en %
—

FIGURE 6.5
Répartition des sorties du régime de non-salarié agricole 
en fonction de l’âge
—
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les	plus	importants	sont	localisés	dans	les	zones	intermé-
diaires,	à	faible	potentiel	agricole.	Cette	répartition	géogra-
phique	est	cohérente	avec	les	principales	filières	concernées	
par	les	arrêts	précoces.	C’est	notamment	le	cas	des	cultures	
spécialisées	hors	viticulture	(maraîchage,	horticulture,	arbo-
riculture	et	autres),	pour	lesquelles	le	taux	de	départ	précoce	
est	supérieur	à	40	%.	Cette	situation	est	encore	amplifiée	pour	
les	arrêts	avant	40	ans	(ASP,	2016).	Les	filières	d’élevage	moins	
capitalistiques	(ovins-caprins,	volailles,	apiculture,	autres	
petits	animaux)	connaissent	également	des	taux	de	départs	
précoces	importants.	À	l’inverse,	l’élevage	bovin	(viande,	lait,	
mixte)	et	les	grandes	cultures	se	caractérisent,	en	2015,	par	
un	taux	de	sortie	précoce	inférieur	à	la	moyenne.
	 S’agissant	des	types	de	structures,	les	formes	sociétaires	
sont	moins	concernées	par	les	départs	précoces,	particuliè-
rement	lorsqu’il	s’agit	de	groupements	agricoles	d’exploi-
tations	en	commun	(GAEC)	(ASP,	2016)	:	la	forme	sociétaire	
aide	probablement	à	surmonter	les	difficultés,	et	la	nécessité	
statutaire	de	trouver	un	remplaçant	freine	l’envie	de	quitter	
le	collectif.	Il	est	de	fait	plus	facile	d’arrêter	son	activité	et	
de	revendre	l’exploitation	lorsque	l’on	est	seul	ou	en	couple.	
Les	sorties	précoces	sont	également	plus	fréquentes	dans	des	
exploitations	plus	petites	que	la	moyenne,	et	parmi	les	chefs	
d’exploitation	pluriactifs	(ASP,	2016).

Cessations subies ou cessations choisies ?

	 Compte	tenu	de	la	faible	mobilité	professionnelle	des	
agriculteurs,	relativement	aux	autres	secteurs,	peu	de	tra-
vaux	se	sont	intéressés	aux	raisons	motivant	les	cessations	
précoces.	De	fait,	la	plupart	se	sont	centrés	sur	la	décision	
d’arrêter	l’activité	agricole	une	fois	l’âge	de	la	retraite	
atteint,	ou	en	présence	de	dispositifs	de	préretraite	(Pietola	
et al.,	2003),	et	ont	visé	à	expliquer	les	processus	de	transmis-
sion	(Fischer	et	Burton,	2014	;	Bertoni	et	Cavicchioli,	2016	;	
Conway	et al.,	2016	;	Chiswell,	2018	;	Lobley	et al.,	2016	;	Corsi,	
2016	;	Leonard	et al.,	2017	;	Cavicchioli	et al.,	2018).	La	cessa-
tion	précoce	et	la	reconversion	des	agriculteurs	sont	donc	
des	phénomènes	peu	étudiés,	alors	même	qu’ils	sont	loin	
d’être	exceptionnels	(Bernardi	et	Lefebvre,	2002	;	Laitalainen	
et al.,	2008	;	Rossier,	2010	;	Tocco	et al.,	2014	;	Satola	et al.,	2018	;	
Ramsey	et al.,	2018).
	 Les	acteurs	du	monde	agricole	français,	représentants	
professionnels	comme	institutionnels,	s’accordent	à	pointer	
les	difficultés	économiques	individuelles	ou	les	problèmes	de	
santé,	comme	principaux	motifs	de	cessations	précoces	(ASP,	
2016).	L’analyse	du	dispositif	«	Solid’Agri	»,	en	Franche-Comté,	
permet	d’identifier	deux	logiques	d’acteurs	contrastées	pour	
l’accompagnement	de	ces	sorties	:	si	la	priorité	affichée	des	
acteurs	agricoles	(Mutualité	sociale	agricole	(MSA),	chambre	
d’agriculture,	etc.)	est	d’aider	les	agriculteurs	en	difficulté	
«	à	rester	dans	le	métier	»,	celle	des	acteurs	plus	généralistes	
(Conseil	régional	notamment)	est	de	faciliter	la	transition	
professionnelle.
	 Les	sorties	précoces	directement	liées	à	une	mesure	de	
redressement	ou	liquidation	sont	très	faibles	:	moins	de	
1	200	défaillances	d’exploitations	sont	enregistrées	en	2015	

(figure	6.7),	à	mettre	en	regard	des	10	900	sorties	précoces	
et	36	500	sorties	tous	âges	confondus.	Pour	autant,	l’hypo-
thèse	formulée	par	Bernardi	et	Lefebvre	(2002)	d’une	«	nor-
malisation	»	progressive	du	métier	agricole	(on	deviendrait	
agriculteur	à	une	certaine	étape	de	sa	carrière	et	les	départs	
pourraient	être	des	choix	délibérés	d’orientation),	est	à	rela-
tiviser.	En	effet,	quand	les	agriculteurs	interrogés	en	2016	
par	l’ASP	indiquent	être	partis	«	par	choix	»,	c’est	en	réalité	
souvent	contraints	par	plusieurs	facteurs	qui	leur	parais-
saient	insurmontables	:	problèmes	de	santé,	changements	
de	normes,	isolement,	manque	de	reconnaissance	ou	de	sou-
tien,	insuffisance	des	revenus	au	regard	de	la	pénibilité	du	
travail	et	aux	autres	catégories	socio-professionnelles,	etc.	
(ASP,	2016).	Et	s’ils	apprécient	l’amélioration	de	leurs	condi-
tions	de	vie,	la	grande	majorité	des	anciens	agriculteurs	
interrogés,	à	l’occasion	de	cette	enquête,	regrette	la	liberté	
que	leur	procurait	leur	précédente	activité.
	 Qu’elle	résulte	de	l’impossibilité	de	poursuivre	l’acti-
vité,	pour	des	raisons	économiques	ou	médicales	(cessation	
«	subie	»),	ou	d’une	décision	plus	ou	moins	«	choisie	»,	la	sor-
tie	précoce	du	métier	d’agriculteur	est	toujours	une	rupture	
professionnelle.	Elle	conduit	systématiquement	à	changer	a 
minima	de	statut	(agriculteur	indépendant)	et	de	cadre	pro-
fessionnel	(l’exploitation).	Comprendre	ces	ruptures,	qu’elles	
conduisent	ou	non	à	des	bifurcations	(changement	de	sec-
teur	d’activité	et	de	métier,	Denave,	2017),	nécessite	de	repla-
cer	la	cessation	dans	l’histoire	professionnelle	et	personnelle	
de	l’agriculteur.
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	 Situations	singulières	parmi	les	transitions	profession-
nelles,	les	bifurcations	décrivent	des	évolutions	radicales	au	
cours	de	la	carrière	des	individus.	De	fait,	si	la	sortie	précoce	
du	statut	d’agriculteur	peut	se	traduire	par	un	maintien	
dans	le	secteur	agricole,	sous	un	statut	salarié	(16	%	seule-
ment	des	sortants	chaque	année,	figure	6.8),	la	grande	majo-
rité	de	ceux	qui	s’arrêtent	quittent	l’agriculture	(au	sens	de	
la	protection	sociale).
	 Replacer	l’événement	de	la	cessation	dans	la	carrière	de	
l’individu,	mais	également	dans	le	déroulement	de	sa	vie	
(relations,	famille,	environnement),	permet	de	mieux	com-
prendre	comment	s’opère	cette	transformation	profession-
nelle.	Trois	phases	sont	intéressantes	à	distinguer	pour	une	
telle	analyse	:	l’événement	déclencheur	qui	interagit	avec	
des	insatisfactions	antérieures,	puis	la	période	de	transition	
durant	laquelle	l’agriculteur	organise	son	départ	de	l’exploi-
tation	(préparation	éventuelle	de	la	reconversion,	cession	de	
l’entreprise	ou	des	parts	dans	la	société),	enfin	l’engagement	
dans	un	nouveau	métier	et	secteur	d’activité	(Denave,	2017).	
C’est	la	démarche	adoptée	ici	grâce	à	deux	analyses	qualita-
tives	fondées	sur	des	entretiens	approfondis	en	vue	d’éclairer	
la	cessation	et	le	processus	de	reconversion.

Comprendre les départs précoces à partir 
des trajectoires personnelles3

	 Une	enquête	sociologique	auprès	de	15	anciens	éleveurs	
franc-comtois4	a	été	réalisée	dans	le	Jura	et	le	Doubs,	en	zone	
d’appellation	d’origine	contrôlée	(AOC)	Comté,	région	où	
la	situation	économique	des	éleveurs	est	plutôt	favorable	
(pour	plus	de	précisions	sur	la	méthodologie,	voir	Mahé	et 
al.,	2019a).	Quitter	la	profession	trouve	donc	son	explication	
ailleurs.	Partant	de	l’idée	selon	laquelle	quitter	le	métier	
signifie	s’émanciper	d’une	logique	patrimoniale,	l’objectif	
des	entretiens	était	de	saisir	les	éléments	qui,	dans	la	car-
rière	des	individus,	échappaient	à	la	lecture	de	la	situation	
observée	au	moment	du	départ.	En	particulier,	il	s’agissait	
de	relier	les	façons	d’entrer	dans	la	profession	avec	les	modes	

de	sortie,	pour	saisir	le	poids	de	la	désignation	du	repreneur	
dans	la	capacité	de	mobilité	professionnelle	des	acteurs.	
Trois	profils	de	départs	précoces,	cumulant	des	caractéris-
tiques	retrouvées	dans	l’ensemble	des	entretiens	réalisés,	
ont	ainsi	pu	être	dégagés	(pour	les	portraits	détaillés,	voir	
Mahé	et al.,	2019a)	:	les	«	désignés	contraints	»	;	les	«	désignés	
autonomes	»	;	les	«	non-désignés	»	(figure	6.9).
	 Les	«	désignés	contraints	»	(9	sur	15)	ont	été	choisis	par	les	
parents	pour	leur	succéder,	mais	sans	réussir	à	s’approprier	
la	place	du	cédant.	La	plupart	du	temps,	ils	ont	suivi	un	pro-
cessus	de	socialisation	très	classique	:	désignation,	forma-
tion	en	maison	familiale	ou	en	lycée	agricole,	obtention	d’un	
diplôme,	installation.	La	contrainte	n’apparaît	pas	jusqu’à	ce	
qu’un	ou	plusieurs	conflits	familiaux	surgissent	(au	sein	du	
couple,	entre	la	belle-mère	et	la	belle-fille,	entre	le	père	et	
le	fils,	entre	les	membres	du	GAEC	dans	le	cas	d’installation	
collective).
	 Dans	ce	groupe,	la	soumission	du	successeur	à	la	désigna-
tion	est	plus	ou	moins	marquée.	En	effet,	certains	d’entre	
eux	tentent	d’y	échapper	en	repoussant	le	moment	de	l’ins-
tallation,	comme	le	fait	M.,	installé	à	29	ans	après	avoir	été	
salarié	dans	l’agroalimentaire.	Malgré	sa	résistance	à	l’ins-
tallation,	lui	et	son	épouse	finissent	par	quitter	tous	les	
deux	leur	travail	salarié	pour	enfin	réaliser	le	désir	du	père,	
jusqu’à	ce	que	le	conflit	éclate	entre	belle-mère	et	belle-fille.	
M.	ne	veut	pas	sacrifier	son	épouse	en	échange	de	la	survie	de
l’exploitation.	Il	demande	donc	à	ses	parents	de	partir.	Sub-
mergé	de	travail	sur	une	exploitation	trop	grande	pour	lui,	le
couple	est	contraint	de	quitter	l’agriculture	quelques	années
plus	tard,	comme	il	avait	été	contraint	d’y	entrer.	Ceux	qui,
comme	M.	(et	3	autres),	ont	fait	un	passage	par	le	salariat
avant	leur	retour	sur	l’exploitation,	semblent	avoir	plus	de
liberté	pour	trouver	un	travail	ailleurs	que	ceux	qui	ont	suc-
cédé	à	leur	père,	dans	la	logique	générationnelle	précédem-
ment	évoquée.
	 Parmi	les	«	désignés	autonomes	»	(4	sur	15),	on	retrouve	
les	choisis	au	sein	de	leur	fratrie	comme	successeur.	Ils	ont	
bénéficié	eux	aussi	d’une	socialisation	au	métier	qui	passe	
par	une	formation	agricole	et	une	installation	sur	la	ferme	
familiale.	Mais	ceux-là	se	sont	appropriés	la	place	de	succes-
seur,	ont	exercé	pendant	plusieurs	dizaines	d’années,	avec	le	

3. Cette section repose sur une analyse sociologique originale réalisée entre sep-
tembre 2017 et juin 2018 par Dominique Jacques-Jouvenot (LASA-UBFC).
4. Une partie des entretiens relève d’une enquête empirique conduite par Cléa Casa-
grande, dans le cadre d’un master II sociologie, université de Franche-Comté, 2018.

3. PARTIR POUR AILLEURS :
CES AGRICULTEURS QUI SE
RECONVERTISSENT
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sentiment	d’une	grande	autonomie	professionnelle,	même	
lors	d’un	partage	du	travail	avec	les	parents.	S’ils	quittent	
l’agriculture	c’est,	disent-ils,	face	à	une	trop	grande	pres-
sion	de	l’environnement	professionnel.	Ils	sont	déçus	par	le	
monde	agricole	et	par	leurs	collègues,	et	après	avoir	tenté	
d’exister	au	sein	des	organisations	professionnelles	ou/
et	des	structures	sociales	et	culturelles,	à	la	campagne,	ils	
souffrent	de	vivre	dans	un	milieu	qu’ils	disent	«	trop	fermé	».	
En	revanche,	on	perçoit	chez	eux	une	grande	autonomie	
relativement	à	la	famille,	qu’il	s’agisse	des	parents	ou	des	
membres	de	la	fratrie.	
	 Ils	ont	des	projets	professionnels	précis,	rendus	pos-
sibles	par	des	compétences	acquises	au	sein	du	métier,	et	des	
opportunités	économiques.	Ainsi,	profi	tant	de	l’urbanisation	
croissante	et	de	l’extension	du	bourg	proche,	le	premier	a	pu	
envisager	de	faire	de	l’immobilier	sur	une	partie	des	terres	
conservées	lors	de	la	vente	de	sa	ferme.	Cette	décision	est	le	
résultat	d’un	choix	rationnel	:	«	Quand	tu	vois	combien	me	
rapporte	deux	appartements	que	je	peux	retaper	en	ville,	ou	
un	lotissement	que	je	peux	faire	sur	mes	terres,	et	ce	que	
gagne	un	paysan	aujourd’hui	en	travaillant	quand	même	
beaucoup,	y’a	pas	photo	».	Le	second	est	déjà	recruté	par	une	
entreprise	locale	comme	chauffeur	routier,	emploi	obtenu	

grâce	au	permis	poids	lourd	passé	lors	de	son	installation	
en	agriculture.	Les	compétences	acquises	au	sein	du	métier	
contribuent	au	choix	de	quitter	la	profession	:	le	premier	
dans	les	fonctions	commerciales	et	le	second	grâce	au	permis	
poids	lourd,	obtenu	pour	travailler	sur	l’exploitation.	Leur	
sortie	de	l’agriculture	est	permise	par	une	certaine	autono-
mie	décisionnelle	dont	ils	ont	fait	preuve	tout	au	long	de	
leur	carrière.	
	 Enfi	n,	les	«	successeurs	non-désignés	»	(2	sur	15)	ont	une	
ou	plusieurs	expériences	professionnelles	ailleurs,	et	notam-
ment	dans	le	salariat.	Au	gré	d’une	opportunité	familiale	
(départ	d’un	frère	installé,	retraite	ou	mort	du	père),	ils	
reviennent	sur	l’exploitation.	Ces	cas	témoignent	de	la	force	
de	la	logique	patrimoniale.	En	effet,	le	patrimoine	oblige	les	
uns	ou	empêche	les	autres	d’occuper	une	place	sans	que	leur	
choix	individuel	soit	pris	en	compte.	Ainsi,	F.	aurait	souhaité	
s’installer	sur	l’exploitation	familiale,	mais	le	frère	aîné	est	
déjà	installé	et	l’exploitation	est	trop	petite	pour	faire	une	
place	au	second	quand	F.	l’aurait	voulu.	Puis,	c’est	l’occasion	
d’un	confl	it	familial	entre	le	frère	et	le	père	de	F.	qui	lui	per-
met	d’occuper	la	place	de	son	frère	sur	la	ferme	familiale.	Il	
peut	revenir	s’installer	parce	que,	à	un	moment	précis,	l’ex-
ploitation	en	a	besoin.	Mais	ce	retour	est	de	courte	durée.	

FIGURE 6.9
Exemples de trajectoires de trois sortants précoces, de la désignation à la reconversion
—
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Les	conflits	familiaux	s’enchaînent,	dans	la	sphère	profes-
sionnelle	avec	son	père	et	dans	la	sphère	conjugale	avec	sa	
femme,	qui	n’accepte	pas	le	manque	de	temps	libre	de	son	
mari	et	le	surcroît	de	travail.
	 Certains,	comme	D.,	auraient	souhaité	reprendre,	mais	la	
désignation	familiale	en	a	décidé	autrement.	Il	revient	donc	
s’installer	avec	son	frère	au	moment	du	départ	en	retraite	
de	son	père.	Après	quelques	années	de	travail	partagé	avec	
son	frère	sur	le	GAEC,	les	conflits	apparaissent,	autour	des	
questions	de	pratiques	d’élevage.	Les	conflits	de	place	entre	
les	deux	belles-sœurs,	sur	l’exploitation	(l’une	ne	veut	pas	en	
prendre	et	l’autre	en	prend	trop),	ajoutés	aux	tensions	entre	
les	deux	frères,	conduisent	D.	à	quitter	le	métier	d’éleveur	
après	une	carrière	agricole	de	10	ans.	
	 La	difficulté	des	uns	et	des	autres	pour	trouver	leur	place	
sur	l’exploitation	–	qu’ils	n’aient	pas	voulu	la	prendre	alors	
qu’on	la	leur	donnait,	ou	qu’ils	l’aient	souhaitée	sans	l’ob-
tenir	au	moment	de	la	transmission	de	l’exploitation	fami-
liale	–	est	une	donnée	importante	pour	la	compréhension	
des	départs	précoces	(Wang	et al.,	2017).	Ces	derniers	s’ex-
pliquent	en	grande	partie	par	la	volonté	et	la	capacité	des	
professionnels	concernés	d’échapper	à	la	force	de	la	logique	
patrimoniale,	qui	assigne	les	individus	à	une	place	définie.	Le	
poids	des	liens	familiaux,	qui	les	contraint	dans	leurs	choix	
professionnels,	s’impose	à	eux.	Ceux	pour	lesquels	quitter	
le	métier	est	un	choix	personnel	sont	les	seuls	à	s’être	réel-
lement	affranchis	de	cette	logique	patrimoniale.	Pour	les	
autres,	quitter	le	métier	est	un	constat	d’échec	professionnel,	
qui	en	même	temps	témoigne	d’une	émancipation	nouvelle	
à	l’égard	des	obligations	liées	à	la	parenté.

Changer de métier, changer de secteur 5

	 En	2015,	84	%	des	chefs	d’exploitation	de	moins	de	55	
ans	qui	ont	changé	de	statut	sont	sortis	de	l’agriculture	(au	
sens	de	la	protection	sociale).	8	%	sont	salariés	d’exploitation,	
2	%	travaillent	dans	les	services	à	la	production	et	6	%	dans	
l’agriculture	hors	production	agricole	(figure	6.10).	Lors-
qu’ils	restent	dans	l’agriculture	hors	production	agricole,	les	
ex-chefs	d’exploitation	se	reconvertissent	dans	des	domaines	
souvent	éloignés	de	leur	métier	d’origine	(figure	6.11).	Les	
anciens	agriculteurs	bénéficient	généralement	d’une	image	
positive	sur	le	marché	du	travail,	que	ce	soit	comme	salariés	
agricoles,	ou	dans	différents	métiers	proches	de	l’agricul-
ture.	Au-delà	de	leurs	compétences	techniques	liées	à	l’agri-
culture,	ils	disposent	de	capacités	qu’ils	peuvent	valoriser	
dans	d’autres	secteurs	(Lainé,	2018)	:	autonomie	importante	
leur	permettant	de	s’acclimater	facilement,	comportements	
adaptés	en	situation	professionnelle,	aptitudes	à	gérer	
du	personnel,	à	communiquer	avec	une	clientèle,	à	trans-
mettre	leurs	savoirs	aux	élèves	grâce	à	leur	connaissance	du	

métier,	etc.	Seuls	l’âge	et	les	problèmes	de	santé	peuvent	
constituer	des	blocages	pour	la	reconversion	(ASP,	2016).
	 L’analyse	de	34	bilans	de	compétences	de	non-salariés	
et	salariés	agricoles,	conduits	entre	2009	et	2017	au	sein	de	
l’Association	pour	l’emploi	des	cadres,	des	ingénieurs	et	des	
techniciens	de	l’agriculture,	de	l’agroalimentaire	et	de	l’en-
vironnement	(Apecita),	apporte	des	éclairages	intéressants	
et	complémentaires	sur	les	parcours	d’exploitants	et,	plus	
marginalement,	de	salariés	agricoles	(trois	bilans	n’ayant	pas	
donné	lieu	à	entretien	de	suivi	un	an	après,	les	trajectoires	
ne	sont	finalement	étudiées	que	pour	les	31	individus	pour	
lesquels	une	information	a	été	recueillie)	(tableau	6.2).
	 L’entrée	en	bilan	de	compétences	est	multifactorielle,	
surtout	pour	les	non-salariés	:	difficultés	économiques,	pro-
blèmes	relationnels	au	sein	du	collectif	de	travail	ou	rup-
tures	conjugales,	conditions	de	travail	(pénibilité,	isolement,	
santé,	risques	psychosociaux,	etc.).	Les	femmes	pointent	plus	
volontiers	le	relationnel	comme	principal	motif	alors	que	les	
hommes	mettent	plus	souvent	l’accent	sur	les	problèmes	de	
santé.	Parmi	les	salariés,	plusieurs	bénéficient	d’une	recon-
naissance	de	handicap	et	ils	sont	relativement	plus	nom-
breux	à	souhaiter	une	évolution	professionnelle	(figure	6.12).
	 Parmi	ceux	qui	ont	souhaité	s’interroger	sur	leur	situa-
tion	professionnelle	en	réalisant	un	bilan	de	compétences	(et	

5. Cette section repose en grande partie sur les bilans de compétences de non-sala-
riés et salariés agricoles réalisés par Olivier Gloker (Apecita) entre 2009 et 2017, et sur 
l’analyse qu’il en a fournie.
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qui	ont	répondu	un	an	après),	7	(22	%)	ont	vu	leur	situation	
un	an	après	«	inchangée	»	(fi	gure	6.13).	C’est	particulièrement	
le	cas	des	exploitants	masculins	(5	sur	16),	les	changements	
étant	plus	fréquents	chez	les	femmes	(10	sur	11)	ou	les	sala-
riés	(5	sur	7).	12	(39	%)	ont	changé	d’activité	ou	de	statut,	
de	métier	tout	en	restant	dans	l’agriculture	(«	évolution	de	
carrière	»),	certains	au	prix	d’une	mobilité	géographique	ou	
en	s’éloignant	de	la	production	(«	mobilité	»)	;	enfi	n,	12	ont	
changé	de	métier	et	quitté	l’agriculture	(«	bifurcation	profes-
sionnelle	»).	Ainsi,	plusieurs	parmi	les	exploitants	agricoles	
sont	devenus	salariés	dans	un	domaine	proche	de	leur	acti-
vité	d’origine	:	P.-E.	est	devenu	maître	de	chai,	P.	consultant	
en	génétique	bovine,	sa	«	passion	»,	P.-L.	chef	de	rayon	fruits	et	
légumes,	D.	laborantine	en	analyses	œnologiques,	A.	ensei-
gnante	en	horticulture.	Certains	ont	toutefois	conservé	une	
activité	d’exploitant	agricole	à	temps	partiel,	une	situation	
qui	leur	permet	d’accompagner	leur	reconversion.
	 Les	femmes	exploitantes	sont	plus	souvent	enclines	à	
changer	radicalement	de	voie	que	leurs	homologues	mascu-
lins	(5	exploitantes	sur	8	contre	4	exploitants	sur	16).	M.-S.	a	
ainsi	réalisé	son	rêve	de	s’installer	comme	décoratrice	fl	orale	

à	son	domicile,	et	V.	est	devenue	assistante	dentaire.	Parmi	
les	hommes	s’étant	reconvertis,	J.-C.	est	devenu	chauffeur	
de	poids	lourds	et	J.-M.	est	passé	des	grandes	cultures	à	l’im-
mobilier.	Plus	souvent	issues	d’un	milieu	non	agricole,	les	
femmes	sont	également	plus	mobiles	professionnellement.
	 Le	niveau	de	formation	contribue	à	expliquer	les	trajec-
toires	professionnelles.	Ainsi,	dans	l’échantillon	analysé,	
les	titulaires	d’un	BTS	ou	autre	diplôme	de	niveau	Bac+2	
paraissent	un	peu	moins	mobiles	:	6	sur	20	n’ont	pas	connu	
de	changement	et	8	ont	évolué	«	en	mode	mineur	»,	c’est-à-
dire	en	général	en	restant	dans	la	même	production,	valori-
sant	ainsi	leurs	compétences	acquises.	Pour	certains,	il	s’agit	
toutefois	d’une	véritable	mutation	:	c’est	notamment	le	cas	
de	P.-E.,	devenu	maître	de	chai	en	quittant	son	exploitation	
en	Touraine	pour	le	Bordelais,	ou	d’O.,	chef	de	cultures,	qui	
a	monté	son	entreprise	de	conseil	en	techniques	culturales	
simplifiées,	son	domaine	d’expertise.	Ceux	qui	tentent	le	
grand	saut	de	la	reconversion	le	font	souvent	par	néces-
sité	:	problèmes	de	santé,	ruptures	familiales,	etc.	Ainsi	C.,	
reconnu	travailleur	handicapé	suite	à	sa	sclérose	en	plaques,	
a	dû	quitter	l’horticulture	:	il	s’est	inscrit	en	licence	de	

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%

Souhait
de 

changement

FIGURE 6.12
Principales raisons invoquées pour réaliser le bilan de 
compétences, pour les 26 non-salariés (rose) ou les 8 
salariés (vert)
–

So
ur

ce
: d

on
né

es
 A

pe
ci

ta
, t

ra
ite

m
en

t C
EP

Revenu, rémunération

Relations 
professionnelles 

ou familiales

Conditions 
de travail

Contexte 
réglementaire

TABLEAU 6.2
Principales caractéristiques de l’échantillon
—



Actif’Agri | 113

1. PANORAMA   2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA   2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES

logistique,	avec	un	projet	d’installation	à	son	compte.	Mais	
également	N.	et	B.,	obligées	de	se	reconvertir	à	la	suite	d’un	
divorce	:	l’une	est	devenue	commerciale	en	logiciels	agri-
coles,	l’autre	suit	une	formation	en	licence	professionnelle	
hors	agriculture.	
	 Les	moins	formés	(BEPA	ou	Bac)	ont	plus	souvent	connu	
un	changement	de	situation	(7	sur	8),	même	s’il	s’agit	par-
fois	seulement	d’un	changement	de	statut	(D.,	exploitant	
devenu	salarié	en	ferme	expérimentale	et	D.,exploitante	
devenue	laborantine	dans	la	viticulture).	Les	bifurcations	
sont	aussi	plus	fréquentes	:	vers	le	secteur	des	transports	
(poids	lourds,	taxi	VSL)	pour	les	hommes,	et	des	activités	à	
domicile	pour	les	femmes,	comme	E.	désormais	installée	en	
vente	à	domicile	avec	sa	fille.	Elles	se	placent	donc,	à	l’inverse	
des	hommes,	plus	dans	une	logique	«ma	petite	entreprise».	
Enfin,	les	plus	diplômés	(bac	+4/+5)	ont	tous	mené	leur	projet	
de	reconversion	à	bien	(3	sur	3),	souvent	en	pluriactivité	:	H.	a	
transformé	l’activité	accessoire	de	poneys	en	activité	princi-
pale	de	gîte	équestre,	avec	en	complément	un	contrat	à	durée	
indéterminée	(CDI)	de	technico-commercial	en	logiciels	
agricoles,	C.	est	enseignante	dans	une	école	d’ingénieurs	en	
agriculture,	tout	en	restant	sur	l’exploitation	bovins	lait	avec	
son	mari,	M.	suit	une	formation	pour	ouvrir	une	école	hors	
contrat.
	 Dans	l’échantillon	analysé,	à	l’entrée	en	bilan	de	com-
pétences,	ceux	qui	optent	pour	une	reconversion	sont	un	
peu	plus	jeunes	que	ceux	qui	évoluent	dans	la	continuité	
de	leur	carrière	(42	ans	contre	45	ans	en	moyenne).	Enfin,	
parmi	les	plus	jeunes	(40	ans	et	moins)	s’inscrivant	dans	
une	dynamique	d’évolution,	8	sur	13	sont	installés	en	pro-
ductions	végétales	(céréales,	grandes	cultures,	viticulture	ou	
horticulture).

 CONCLUSION

	 La	mobilité	professionnelle	en	agriculture	reste	assez	mal	
connue,	que	ce	soit	à	l’entrée	ou	à	la	sortie	de	la	profession.	
Peu	de	travaux	se	sont	intéressés	aux	agriculteurs	installés	
hors	du	système	d’aide	à	l’installation,	que	ce	soit	sur	leurs	
motivations,	leurs	trajectoires	ou	leurs	difficultés	à	entrer	
dans	une	profession	qui	reste	dominée	par	la	transmission	
familiale.	De	façon	symétrique,	les	sortants	précoces	sont	
assez	peu	analysés,	à	l’exception	de	quelques	récits	biogra-
phiques	retraçant	des	trajectoires	hors	normes,	dans	les	
revues	spécialisées.	Pourtant,	la	génération	actuelle	d’exploi-
tants	de	moins	de	55	ans,	installée	à	partir	des	années	1990,	
est	également	celle	qui	a	connu	une	socialisation	élargie	et	
a	côtoyé,	dans	sa	scolarité	ou	dans	un	voisinage,	de	moins	en	
moins	agricole,	des	personnes	issues	de	milieux	très	diffé-
rents.	Installés	plus	tardivement,	mieux	formés,	ces	agricul-
teurs	ont	souvent	exercé	d’autres	métiers	ou	travaillé	sous	
d’autres	statuts	avant	de	reprendre	l’exploitation	familiale.
	 Si	un	faible	nombre	de	départs	peut	être	directement	lié	

à	la	défaillance	de	l’exploitation,	les	conditions	de	travail	
(rémunération,	pénibilité,	articulation	de	la	vie	profession-
nelle	avec	la	vie	familiale,	etc.),	sont	en	revanche	détermi-
nantes	dans	la	décision	de	cesser	le	métier	d’exploitant.	
Alors	que	plus	de	80	%	des	agriculteurs	sont	de	filiation	
agricole,	quitter	la	profession	signifie	s’affranchir	de	sa	posi-
tion	de	successeur.	La	mise	en	lien	des	entrées	et	sorties	du	
métier,	dans	le	cas	d’anciens	éleveurs	en	zone	AOC	Comté,	
a	ainsi	montré	le	rôle	du	processus	de	désignation	dans	la	
capacité	à	s’extraire	de	la	logique	patrimoniale,	et	l’impor-
tance	des	compétences	acquises	sur	l’exploitation	ou	avant	
l’installation.
	 En	effet,	dans	la	grande	majorité	des	cas,	sortir	précoce-
ment	du	statut	de	non-salarié	agricole	n’est	pas	une	simple	
transition	professionnelle,	mais	une	rupture.	Dans	plus	de	
90	%	des	cas,	il	s’agit	de	quitter	la	production	agricole.	Les	
compétences	acquises	et	les	comportements	associés	sont	
alors	essentiels	pour	faciliter	une	réelle	bifurcation	profes-
sionnelle.	Les	femmes	et	les	mieux	formés	paraissent	alors	
être	ceux	qui	se	projettent	le	plus	facilement	hors	du	monde	
agricole.
	 Dans	un	contexte	de	débats	sur	le	contrôle	des	structures,	
la	compréhension	des	flux	d’entrée	et	de	sortie	de	la	profes-
sion	doit	être	approfondie.	Alors	que	la	société	française	
devient	de	plus	en	plus	mobile,	l’agriculture	semble	s’inté-
grer	au	mouvement.	L’augmentation	des	sorties	précoces	
«	choisies	»	nécessite	de	porter	une	attention	renouvelée	aux	
installations	non	aidées	et	hors	cadre	familial,	d’une	part,	
et	de	mieux	accompagner	les	reconversions	des	candidats	à	
la	cessation,	dans	une	logique	de	mobilité	professionnelle	
d’autre	part.





 Les déterminants des mutations décrites dans cet ouvrage sont enchevêtrés. 
Cette partie discute trois d’entre eux, choisis en raison de leurs effets à la fois puis-
sants et ambivalents.

	 Pour	commencer,	le	chapitre 7	étudie	le	lien	entre	les	performances	envi-
ronnementales des exploitations et les activités qu’elles génèrent. L’agriculture 
biologique se révèle généralement plus créatrice d’emplois (salariés ou non) que 
l’agriculture conventionnelle, mais avec des ampleurs différentes selon les produc-
tions et les bassins. Les démarches de commercialisation en circuits courts et la 
diversification	des	activités,	plus	courantes	en	agriculture	biologique,	l’expliquent	
en	partie.	Au-delà	des	exploitations	certifiées,	la	corrélation	entre	performance	
environnementale et emploi dépend des types de production.

	 Les	conséquences	de	l’innovation	sur	l’emploi	sont	assez	difficiles	à	mesurer.	
Si, depuis les années 1950, elle a surtout contribué à accroître les volumes produits 
et à substituer le capital au travail, elle a aussi aidé à préserver la compétitivité 
des agriculteurs capables de la mettre en œuvre (chapitre 8). Aujourd’hui, les pro-
cessus	d’innovation	intègrent	des	défis	nouveaux,	comme	la	performance	envi-
ronnementale, dont on explore quelques facettes, montrant entre autres que les 
pratiques agro-écologiques et les circuits courts sont plutôt favorables à l’emploi. 
De son côté, l’innovation technologique tend à compliquer la transmission de l’ou-
til de production, du fait des investissements qu’elle exige. Plus généralement, la 
diversification	des	formes	d’innovation	aujourd’hui	accessibles	s’accompagne	de	
changements importants dans l’organisation et le pilotage des exploitations.

	 Enfin,	la	mondialisation	et	les	échanges	internationaux	créent	des	perdants	
et	des	gagnants,	que	cherche	à	identifier	le	chapitre 9.	Il	montre	que	la	hausse	des	
importations hors UE-15, pendant la période d’ouverture au commerce du secteur 
agricole	(1995-2005),	a	diminué	l’emploi	de	ses	travailleurs	non	qualifiés,	mais	que	
l’accroissement des exportations a plus que compensé cette diminution et a réduit 
les inégalités de salaire. Depuis 2000, le développement des échanges au sein de 
« chaînes	de	valeur	mondiales »	agricoles	et	agroalimentaires,	auxquelles	la	France	
participe pleinement, conduit à réinterroger l’effet des importations sur l’emploi. 
Par ailleurs, les exportations de produits intermédiaires, maillon essentiel de ces 
chaînes globales, contribuent de façon croissante à l’emploi en agriculture, mais 
aussi dans le reste de l’économie, en particulier pour le secteur des services.

INTRODUCTION – PARTIE 3

TROIS FACTEURS
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 7  PERFORMANCE  
ENVIRONNEMENTALE  
DES EXPLOITATIONS  
AGRICOLES ET EMPLOI 
Estelle Midler (coord.), Jean-Noël Depeyrot, Cécile Détang-Dessendre

Pour en savoir plus : Midler E., Depeyrot J.-N., Détang-Dessendre C., 2019, Performance environnementale des 
exploitations agricoles et emploi, Coll. Document de travail du CEP, n°14, MAA, Paris.
Depeyrot	J.-N.,	2019,	«	Analyse	des	déterminants	de	l’emploi	dans	les	exploitations	laitières	»,	Notes et études 
socio-économiques, CEP, MAA, à paraître.

   L’agriculture biologique (AB) est généralement plus créatrice d’emplois que 
l’agriculture conventionnelle, avec des impacts différenciés selon les produc-
tions et les bassins.

   Le surcroît d’emploi associé à l’AB concerne les différentes catégories de 
main-d’œuvre, mais dans des proportions variables selon les productions.

   La conversion en agriculture biologique s’accompagne souvent de démarches 
de	commercialisation	en	circuits	courts	et	d’activités	de	diversification	qui	
génèrent du travail.

 		Au-delà	de	la	certification	AB,	le	lien	entre	la	performance	environnementale	
des	exploitations	et	l’emploi	qu’elles	génèrent	dépend	des	orientations :	si	les	
exploitations laitières performantes pour l’environnement sont plus inten-
sives en travail que celles qui le sont moins, c’est l’inverse pour les exploita-
tions de grandes cultures.
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INTRODUCTION

 Les citoyens européens sont de plus en plus nombreux à s’inquiéter de l’impact de 
l’agriculture et des systèmes alimentaires sur l’environnement. Selon les résultats de 
la consultation publique menée par la Commission européenne sur ce sujet, 23 % des 
répondants (dont 37 % sont des agriculteurs), estiment que la protection de l’environne-
ment et des ressources représente un défi majeur pour l’agriculture européenne, tandis 
que 18 % sont préoccupés par le changement climatique (Commission européenne, 2017). 
Dans ce contexte, la Commission a revu ses objectifs pour la Politique agricole commune 
post-2020, désormais au nombre de neuf et incluant trois objectifs environnementaux : 
l’action climatique, la protection de l’environnement et la préservation des paysages et 
de la biodiversité. Un autre objectif, dynamiser les zones rurales, répond aux préoccupa-
tions des citoyens concernant l’emploi et la croissance en milieu rural. Il est cependant 
peu évoqué par les répondants (11 % et 14 % chez les agriculteurs).

 La compatibilité de ces divers objectifs peut être questionnée : est-il possible d’aller 
vers une agriculture plus verte tout en créant, ou au moins en maintenant, l’emploi dans 
les zones rurales ? L’agriculture européenne peut-elle être à la fois performante écologi-
quement et socialement ? Les exploitations ayant les meilleures performances environ-
nementales (en particulier les exploitations biologiques) emploient-elles davantage de 
main-d’œuvre que les plus conventionnelles ? Est-ce le cas dans tous les secteurs d’ac-
tivité agricole ? Est-ce le même type d’emplois (salariés ou non, permanents ou tempo-
raires)  ? Quels mécanismes sous-jacents peuvent expliquer les différences éventuelles ?

 Ce chapitre vise à répondre, au moins partiellement, à ces questions, via l’analyse du 
lien entre les performances environnementales des exploitations agricoles françaises et 
l’emploi et les activités dans ces structures. Il comporte trois parties. Pour commencer, 
une revue de la littérature économique présente les résultats disponibles sur les rapports 
entre performances environnementales des exploitations et emploi. Dans une deuxième 
partie, un indicateur de la performance environnementale des exploitations est calculé, 
à partir du RICA (sur la base du travail de Kirsch 2017), afin d’analyser le lien entre per-
formances et emploi. Dans la troisième partie, une analyse similaire est réalisée en se 
focalisant sur la certification « agriculture biologique » (AB), utilisée comme indicateur 
de bonnes performances environnementales des exploitations.

Remerciements : les auteurs remercient Alice Lorge (MAA-SSP), Vincent Marcus (MAA-SSP, au moment de la 
rédaction	de	ce	chapitre),	François-Pierre	Gitton	(MAA-SSP)	et	Christophe	Perrot	(Idèle)	pour	leurs	commentaires,	
Nathalie	Delame	(INRA)	pour	son	traitement	des	données	RICA,	ainsi	qu’Armelle	Huille	(AgroParisTech)	pour	sa	
contribution à la revue de littérature.
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Des études sur des modes de production 
durables plutôt que sur les performances 
environnementales réelles des exploitations 

 À notre connaissance, aucun article scientifique n’a 
encore analysé quantitativement, à l’échelle de la France, 
le lien entre la performance environnementale globale 
des exploitations (difficile à mesurer) et l’emploi agricole. 
Cependant, plusieurs travaux ont abordé cette question, soit 
de manière qualitative, soit via l’étude de modes de produc-
tion alternatifs s’apparentant à des formes d’agriculture 
durable. Ont ainsi été étudiés certaines pratiques agro-éco-
logiques, l’agriculture de conservation, les systèmes laitiers 
autonomes et économes et l’agriculture biologique.
 Les travaux coordonnés par Marion Guillou et l’INRA 
(Guillou et al. 2013 ; INRA 2013) montrent, de manière quali-
tative, que certaines pratiques agro-écologiques pourraient 
avoir un effet positif sur le travail (diminution du temps de 
travail et de la pénibilité). De manière intuitive, une consom-
mation réduite de produits phytosanitaires pourrait, par 
exemple, entraîner une augmentation du travail manuel 
de désherbage. Suivant un raisonnement similaire, la FAO 
(2001) a estimé le volume de travail nécessaire au fonction-
nement des exploitations ayant recours à l’agriculture de 
conservation, qui repose sur la réduction ou la suppression 
du travail du sol, l’utilisation de rotations et de couverts. 
Elle a estimé que ce mode de production requiert 50 à 60 % 
d’heures de travail en moins par rapport à l’agriculture 
conventionnelle, du fait de la simplification de la prépara-
tion des sols (FAO, 2001), cette réduction pouvant se répercu-
ter de manière négative sur l’emploi agricole dans les zones 
rurales. Concernant les systèmes d’élevage laitier, Devienne 
et al. (2016) ont montré que les exploitations économes et 
autonomes en intrants, dont le fonctionnement repose sur 
le pâturage de prairies temporaires, généraient un revenu 
par actif satisfaisant pour une surface par actif réduite, 
et ce malgré des niveaux de soutien limités. Ces systèmes 
contribuent donc au maintien d’exploitations sur de faibles 
surfaces, ce qui pourrait indirectement favoriser l’emploi 
agricole.
 L’agriculture biologique reste cependant le type de sys-
tème agricole durable le plus étudié, notamment du point de 

vue de l’emploi. Deux facteurs l’expliquent. En premier lieu, 
contrairement aux performances environnementales ou aux 
autres modes de production durables (comme l’agro-écolo-
gie), elle est facile à caractériser, une exploitation étant, ou 
non, engagée dans une démarche de conversion ou certifiée 
AB. Deuxièmement, elle représente une part importante 
des exploitations et des surfaces agricoles dans les pays du 
Nord. En France, la production agricole suivant le cahier des 
charges de l’AB couvre environ 1,5  million d’hectares, soit un 
peu plus de 5 % de la surface agricole utilisée (SAU) fin 2016 
(Agence Bio). Plus de 32 000 producteurs sont engagés dans 
ce mode de production (7,3 % des exploitations). En 15  ans, 
la superficie dédiée et le nombre d’exploitations en AB ont 
été multipliés par trois. Le développement s’est effectué par 
paliers successifs, mais la tendance ne s’est jamais inversée 
et les taux annuels de progression depuis 2014 avoisinent ou 
dépassent les 15 %, faisant sortir ce mode de production de la 
confidentialité.

Que sait-on du lien entre agriculture  
biologique et emploi ?

 Le lien entre agriculture biologique et emploi fait l’ob-
jet d’une littérature active depuis une vingtaine d’années en 
France (au niveau national comme régional), en Europe et 
aux États-Unis. Bien que ne s’accordant pas sur les chiffres, 
elle conclue que, globalement, ce mode de production est 
plus intensif en travail que le conventionnel (OCDE, 2016 ; 
INRA, 2013a ; tableau 7.1). Même si l’augmentation du 
volume de travail requis n’implique pas nécessairement 
celle de la main-d’œuvre, compte tenu de la répartition du 
travail sur l’année (Pimentel et al., 2005), la comparaison des 
volumes d’emplois des deux systèmes est en faveur de l’agri-
culture biologique. En Grande-Bretagne, en Irlande, en Italie, 
aux États-Unis et en France, la corrélation observée est posi-
tive et s’échelonne de 8 à 94 % (tableau 7.1). En France, Massis 
et Hild (2016) comparent les mêmes exploitations avant et 
après la conversion (entre 2010 et 2013) et concluent que la 
certification AB est créatrice d’emplois (+ 0,08 unité de tra-
vail annuel (UTA) par exploitation, tableau 7.1), en moyenne, 
toutes orientations confondues.
 La plus grande intensité en travail observée en AB résulte 
de plusieurs mécanismes : i) le remplacement des intrants 
chimiques par des pratiques de fertilisation et de protection 
des cultures exigeantes en travail (entretien du sol, désher-
bage mécanique ou manuel, etc.) ; ii) le développement plus 
important d’activités de transformation et de commerciali-
sation en circuits courts, pourvoyeuses de travail, dans les 
exploitations biologiques ; iii) les caractéristiques spécifiques 
des exploitations qui s’engagent dans une démarche de certi-
fication AB. Morison et al. (2005) ont par exemple montré que 
les exploitations biologiques d’Irlande et du Royaume-Uni 
emploient plus que leurs équivalentes conventionnelles, en 
partie car elles sont plus grandes, mais elles emploient égale-
ment davantage de personnes à l’hectare (tableau 7.1). Massis 
et Hild (2016) et Bertin et al. (2016) ont montré que, même en 
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contrôlant l’effet lié à l’engagement dans les circuits courts 
et celui lié à la taille, l’agriculture biologique restait en 
France plus créatrice d’emplois que la conventionnelle.
 Plusieurs facteurs expliquent la variabilité des résultats 
observés (tableau 7.1). Tout d’abord, les études utilisent des 
méthodes différentes. Certaines mesurent l’emploi en uni-
tés de travail annuel ou en équivalents temps plein (ETP), 
tandis que d’autres utilisent le nombre d’actifs. De plus, ces 
estimations peuvent être rapportées à l’exploitation ou à la 
surface. Des analyses différencient également les orienta-
tions de production (certaines étant à la fois plus intensives 
en main-d’œuvre et davantage représentées en agriculture 
biologique, une analyse toutes orientations confondues 
peut biaiser les résultats). Enfin, les méthodes statistiques 
utilisées peuvent varier, allant des statistiques descriptives 
aux outils économétriques pour estimer l’effet propre de 
la conversion (et ainsi isoler les trois effets identifiés ci-des-
sus). D’autre part, le coût de la main-d’œuvre, les conditions 
pédo-climatiques et les différences de cahiers des charges 
peuvent expliquer les variations entre pays ou régions. 
 Dans la littérature économique, la question du type 
d’emplois créés par l’agriculture biologique (salarié ou non 
salarié, permanent ou temporaire), et celle de la façon dont 

les activités et les métiers changent, lorsque les exploita-
tions s’engagent dans ce mode de production, sont relative-
ment peu explorées. Des rapports de l’INRA (2013a et 2013b) 
montrent que les exploitations biologiques des États-Unis et 
d’Europe emploient davantage d’emplois non familiaux, en 
particulier saisonniers, que les structures conventionnelles. 
Pour la France, ils constatent un surplus de travail familial 
(+ 0,3 UTA), de travail salarié permanent (+ 0,3 UTA) et de 
travail salarié saisonnier (+ 0,2 UTA). Cependant ces analyses, 
réalisées toutes orientations confondues, ne permettent pas 
de conclure pour les différents secteurs d’activité agricole, 
du fait de la surreprésentation des exploitations de fruits et 
légumes dans leurs échantillons. De plus, elles ne prennent 
pas en compte les effets de taille ou de diversification des 
activités. Massis et Hild (2016), quant à eux, regardent l’em-
ploi salarié en agriculture biologique, toutes orientations et 
tailles d’exploitations confondues, mais en contrôlant l’ef-
fet de la commercialisation en circuits courts. Ils trouvent 
0,07 UTA salariées de plus en AB qu’en agriculture conven-
tionnelle, ce qui représente 87,5 % de la hausse du nombre 
total d’UTA (+ 0,08) due à la certification. À notre connais-
sance, aucune analyse différenciée par orientation n’a été 
faite sur cette question.

TABLEAU 7.1 
Corrélation observée entre agriculture biologique et emploi dans la littérature économique
–

PAYS ÉTUDIÉ IMPACT MESURÉ : AB/CONVENTIONNEL RÉFÉRENCE 

France

+33 % équivalent temps plein (ETP)/ha Vérot, 1998

+33 % ETP/exploitation
+ 26 % pour le nombre moyen annuel de salariés Chambru, 2011

+60 % UTA/100ha
+60 % UTA/exploitation Mahé et Lerboug, 2012

+0,08 UTA/exploitation 
+0,14 UTA/exploitation pour celles commercialisant leurs produits en 
circuits courts

Massis et Hild, 2016

Entre +0,2 et +0,5 UTA/exploitation en moyenne, mais dépend de
l'orientation et de la taille de celle-ci Bertin et al., 2016

Angleterre

+64 % ETP/100ha
+39 % ETP/exploitation Lobley et al., 2005

+47 % ETP/100ha
+31 % ETP/exploitation Green et Maynard, 2006

+94 % ETP/100ha Lobley et al., 2009

Royaume-Uni et Irlande +14 % ETP/100ha
+ 135 % ETP/exploitation Morison et al., 2005

Italie +11% ETP/exploitation Cisilino et Madau, 2007

Europe +10-20 % ETP/100ha Offerman et Nieberg, 
2000

États-Unis

+ 21 % d'emploi dans la production et la transformation Dimitri et al., 2012

+ 2-12 % ETP/ha
+ 13-43 % emploi de plus de 150 jours (en proportion du nombre total 
d'emplois)

Finley et al., 2017

Source : CEP, d'après INRA 2013a
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 Cette partie étudie le lien entre les performances envi-
ronnementales (observées) des exploitations agricoles et leur 
recours à l’emploi, en distinguant les effets selon les orienta-
tions de production.

Une méthode fondée sur le classement des 
exploitations agricoles selon leurs performances 
environnementales

 Dans sa thèse de doctorat, A.  Kirsch (2017) a développé 
une série d’indicateurs pour mesurer les performances envi-
ronnementales des exploitations agricoles françaises, afin 
de voir si les aides du premier pilier de la politique agricole 
commune ciblaient les exploitations ayant l’impact le plus 
bénéfique sur l’environnement. L’analyse proposée ici repose 
sur cette méthode et sur les données micro-économiques 
du réseau d’information comptable agricole (RICA) de 2014. 
Elle se focalise sur les exploitations laitières et de grandes 
cultures, soit celles, parmi les plus représentatives, pour les-
quelles le plus grand nombre de données est disponible. La 
méthode utilisée, présentée dans l’encadré 7.1, permet, pour 
chaque orientation, de répartir les exploitations en 4 catégo-
ries en fonction de leur performance environnementale (très 
faible, faible, forte ou très forte).
 Le classement ainsi obtenu permet d’étudier le lien entre 
performance environnementale et emploi en agriculture, en 
analysant les corrélations entre main-d’œuvre totale (et sala-
riée) et les quatre catégories environnementales précitées.

Les exploitations laitières à très forte performance 
environnementale sont plus intensives en travail

Une première analyse montre que les exploitations ayant 
une très forte performance environnementale sont significa-

tivement plus petites que les autres. En revanche, il n’y a pas 
de différence de taille entre les exploitations ayant de très 
faibles, faibles ou fortes performances environnementales. 
On retrouve, logiquement, moins d’exploitations certifiées 
AB dans la catégorie 1 (1,3 % contre 10,2 % en catégorie 4). 
Toutefois, le nombre d’exploitations biologiques dans 
l’échantillon RICA est trop faible pour en tirer des conclu-
sions générales. Afin de prendre en compte ces différences de 
taille, le nombre d’UTA employées dans les exploitations est 
ramené à leur taille, c’est-à-dire à leur nombre d’UGB (figure 
7.1). Ainsi, pour une taille donnée de 100 UGB, les exploita-
tions à très faible performance environnementale emploient 
en moyenne 1,9 UTA, celles à faible performance 2,1 UTA, 
celles à forte 2,0 UTA et celles à très forte 2,3 UTA. Un test 
statistique confirme que ces différences sont statistiquement 
significatives2, sauf entre les catégories 2 et 3. Ceci suggère 
que les exploitations les moins performantes pour l’environ-
nement (catégorie 1) emploient moins et que les plus perfor-
mantes (catégorie 4) le font davantage. Les exploitations les 
plus performantes environnementalement (catégorie 4) sont 
donc plus petites mais plus intensives en emploi. Elles mobi-
lisent autant de main-d’œuvre que les exploitations conven-
tionnelles, plus grandes.
 Les résultats du chapitre 3, dans lequel le recours à l’em-
ploi pour la production d’un litre de lait est analysé, en 
fonction de la surface en herbe des exploitations, montrent 
que les exploitations très herbagères (qui auraient donc une 
bonne performance environnementale pour l’indicateur 
« part des prairies »), emploient davantage de main-d’œuvre 
pour produire 100 000 litres de lait.
 Les travailleurs non salariés représentant en moyenne 
88,9 % de la main-d’œuvre des moyennes et grandes exploi-

2. LA RELATION ENTRE 
PERFORMANCES 
ENVIRONNEMENTALES ET EMPLOI 
DÉPEND DES SECTEURS DE 
PRODUCTION

1.	Tout	au	long	du	texte,	on	dira	qu’un	résultat	est	significatif	si	la	probabilité	de	se	
tromper	en	concluant	qu’il	existe	un	effet,	alors	qu’il	n’y	en	a	pas,	est	inférieure	à	5 %.	
On	dira	 que	 le	 résultat	 est	 faiblement	 significatif	 si	 cette	 probabilité	 est	 inférieure	
à 10 %.

FIGURE 7.1 
Nombre d’UTA/UGB par catégories d’exploitations laitières
—
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tations laitières spécialisées, l’analyse sur la main-d’œuvre 
non salariée produit les mêmes résultats. Ainsi, pour une 
taille donnée de 100 UGB, les exploitations à très faible per-
formance environnementale emploient en moyenne 1,7 
UTA non salariée, celles à faible performance 1,9 UTA non 
salariée, celles à forte 1,8 UTA non salariée et celles à très 
forte 2,1 UTA non salariées. Les exploitations les plus per-
formantes (catégorie 4) emploient signifi cativement plus de 
main-d’œuvre salariée.

Les exploitations de grandes cultures 
à forte performance environnementale 
emploient moins

 Pour cette orientation, les exploitations ayant une très 
forte performance environnementale sont significative-
ment plus grandes que les autres (136 ha en moyenne contre 
115  ha pour les moins performantes).

ENCADRÉ 7.1
MÉTHODE DE CALCUL DE LA PERFORMANCE 
ENVIRONNEMENTALE DES EXPLOITATIONS
—
Pour chaque exploitation de l’échantillon, une série d’indi-
cateurs est calculée. Ces indicateurs sont présentés dans le 
tableau	7.2.
Pour les exploitations laitières, tous les indicateurs sont cal-
culés. Pour celles en grandes cultures, seuls sont calculés les 
huit	premiers	indicateurs,	les	trois	derniers	étant	spécifi	ques	
aux exploitations d’élevage. Certains indicateurs sont corré-
lés positivement à la performance environnementale, tandis 
que d’autres sont corrélés négativement (dernière colonne 
du	tableau	7.2).	Pour	chaque	indicateur,	les	exploitations	sont	
classées par décile et reçoivent des points, les plus perfor-
mantes sur ce critère recevant 9 points et les moins perfor-
mantes 0. Leur score total, c’est-à-dire la somme des scores 

obtenus par l’exploitation pour chaque indicateur, est ensuite 
calculé	et	normalisé.	Enfi	n,	les	exploitations	sont	classées	en	
quatre catégories de taille équivalente (sur la base des quar-
tiles de la note globale), en fonction de leur niveau de per-
formance	environnementale :	très	faible	(catégorie	1),	faible	
(catégorie 2), fort (catégorie 3) ou très fort (catégorie 4).
L’échantillon	RICA	2014	repose	sur	1 101	exploitations	laitières	
spécialisées,	qui	en	représentent	45 518	à	l’échelle	nationale,	
et	1 061	exploitations	spécialisées	en	grandes	cultures,	qui	en	
représentent	43 048	à	l’échelle	nationale.	Une	fois	les	données	
manquantes écartées et l’extrapolation réalisée, les exploita-
tions laitières sont réparties dans les catégories précédem-
ment	défi	nies	comme	suit 	:	14 739	exploitations,	10 768,	9 614	
et	10 132	ont	une	performance	environnementale	respective-
ment très faible, faible, forte et très forte. Pour les exploita-
tions	de	grandes	cultures,	la	répartition	est	la	suivante :	15 229	
(très	faible),	11 117	(faible),	14 354	(forte)	et	11 891	(très	forte).

TABLEAU 7.2
Indicateurs de performance environnementale des exploitations mobilisés
—
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 La figure 7.2 présente le nombre d’UTA employées par 
hectare dans les exploitations spécialisées en grandes 
cultures. Pour une taille donnée de 100 ha, les exploitations 
à très faible performance environnementale emploient en 
moyenne 1,6 UTA, celles à faible performance 1,5 UTA, celles 
à forte 1,3 UTA et celles à très forte 1,3 UTA. Bien que ces dif-
férences soient réduites, des tests statistiques confirment 
qu’elles sont significatives : les exploitations les moins per-
formantes pour l’environnement (catégorie 1) emploient 
plus que les plus performantes (catégories 3 et 4). La logique 
est donc différente de celle observée pour les exploitations 
laitières spécialisées : en grandes cultures, les exploita-
tions ayant la meilleure performance environnementale 
sont moins intensives en travail, mais plus grandes. Elles 
emploient donc la même quantité de travailleurs pour une 
surface exploitée supérieure.

 Les travailleurs non salariés représentent la première 
source de main-d’œuvre dans les moyennes et grandes 
exploitations de grandes cultures (en moyenne 87,1 % du 
total). Cependant, et contrairement aux résultats obtenus 
pour les exploitations laitières, cette part croît avec la perfor-
mance environnementale, passant de 82,4 % en catégorie 1 à 
90,5 % en catégorie 4. Du fait du poids très important des tra-
vailleurs non salariés dans la main-d’œuvre totale des exploi-
tations, on retrouve les mêmes résultats pour les salariés que 
pour la main-d’œuvre totale. Ainsi, pour une taille donnée 
de 100 UGB, les exploitations à très faible performance envi-
ronnementale emploient en moyenne 1,4 UTA non salariée, 
comme celles à faible performance, celles à forte 1,2 UTA non 
salariée et celles à très forte 1,3 UTA non salariée. Les exploi-
tations les plus performantes (catégories 3 et 4) emploient 
donc significativement moins de main-d’œuvre salariée que 
les moins performantes (catégorie 1).

 Comme le montrent ces résultats, la corrélation entre 
l’emploi et les performances environnementales dépend des 
orientations. En France, les exploitations laitières ayant le 
meilleur impact sur l’environnement sont également celles 
qui emploient le plus par unité de bétail. Pour les grandes 
cultures, c’est le phénomène inverse. Une analyse similaire 
sur des orientations plus intensives en travail (maraîchage, 
viticulture, etc.) serait nécessaire pour préciser les résultats. 
De plus, dans une perspective d’efficacité environnemen-
tale des systèmes de production agricole, il serait pertinent 
d’étudier le lien entre performances environnementales et 
emploi, en ramenant ce dernier à la production. Les exploi-
tations « meilleures » pour l’environnement emploient-elles 
également plus de travailleurs par unité produite (e.g. litre 
de lait) ?

 Si l’évaluation des performances environnementales des 
exploitations reste difficile, d’autres variables peuvent être 
utilisées pour approximer leurs impacts sur les ressources. 
Ainsi, la certification AB permet de séparer les exploitations 
n’ayant pas recours aux intrants chimiques de synthèse de 
leurs voisines conventionnelles. Elles ont, en moyenne, des 
performances environnementales supérieures (par unité de 
surface), notamment en matière i) de consommation d’éner-
gie, d’eau, de phosphore, ii) de qualité des sols, de l’eau et de 
l’air et iii) de biodiversité (INRA, 2013a). Elles sont donc un 
cas d’étude intéressant pour les questions traitées dans ce 
chapitre.

Problématique et méthodologie

 Cette section explore le lien entre agriculture biologique 
et emploi, avec, pour certaines orientations, une attention 
particulière portée au salariat permanent et temporaire, qui 
n’est pratiquement jamais abordé dans la littérature. Pour ce 
faire, les données de l’enquête sur la structure des exploita-
tions agricoles françaises (ESEA) 2013 sont mobilisées. Étant 
donné les différences de structure sectorielles en agriculture 
biologique et conventionnelle (plus de productions inten-
sives en main-d’œuvre en AB), l’analyse est réalisée par orien-
tations technico-économiques (OTEX). Quatre d’entre elles 
sont étudiées  : les exploitations laitières, le maraîchage, la 

3. L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE 
EMPLOIE DAVANTAGE QUE 
L’AGRICULTURE CONVENTIONNELLE 
DANS CERTAINES ORIENTATIONS  
ET DANS CERTAINES ZONES
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viticulture et les grandes cultures. Elles ont été choisies car 
elles représentent des secteurs de production importants 
en France et des niveaux d’intégration de l’AB variés. Les 
exploitations ont été classées comme « biologiques » à par-
tir du moment où elles avaient plus de 95 % de leur SAU ou 
de leur cheptel certifiés. Les exploitations conventionnelles 
regroupent toutes celles qui n’ont ni surface ni animaux 
certifiés. Une partie de l’échantillon initial (les exploitations 
ayant entre 0 et 95 % de leur surface et de leur cheptel en 
bio), a donc été exclue de l’analyse. Les exploitations quali-
fiées de « biologiques » n’incluent donc pas celles engagées 
dans la conversion en 2013.
 La figure 7.3 présente le nombre d’exploitations en France 
en agriculture biologique (suivant le critère précédemment 
cité), par rapport aux conventionnelles (extrapolation à par-
tir de l’ESEA 2013).

Une main-d’œuvre totale supérieure dans les 
exploitations biologiques pour les orientations 
laitières, viticoles et de grandes cultures

 Dans une première étape, le lien entre la certification 
AB des exploitations et leur emploi total (mesuré en UTA) est 
analysé. La figure 7.4 montre le nombre d’UTA par exploita-
tion en agriculture biologique et conventionnelle, pour cha-
cune des OTEX sélectionnées. Les exploitations biologiques 
sont représentées en vert et les exploitations convention-
nelles en orange.

 Ces résultats montrent que les exploitations biolo-
giques laitières (2,26 UTA en moyenne), viticoles (3,67 UTA) 
et de grandes cultures (1,41 UTA), emploient davantage de 
main-d’œuvre en France, en 2013, que les exploitations 
conventionnelles (respectivement 1,95, 1,98 et 1,12 UTA). Ces 
différences sont significatives. En maraîchage, il n’y a pas de 
telles différences.

Une composition de la main-d’œuvre différente 
en agriculture biologique

 Au niveau de la « ferme France », la main-d’œuvre totale 
employée en agriculture conventionnelle, dans ces quatre 
orientations, reste bien supérieure à celle employée en AB (de 
8 fois plus en maraîchage à 42 fois plus en grandes cultures), 
le taux d’engagement dans cette certification étant encore 
faible en 2013. Ces écarts se sont sans doute réduits depuis, 
du fait de son adoption grandissante par les consommateurs 
et les producteurs.
 La main-d’œuvre totale sur l’exploitation regroupe les 
travailleurs non salariés (exploitants et main-d’œuvre fami-
liale), et les salariés permanents et temporaires (incluant les 
travailleurs saisonniers, détachés, d’entreprises de travaux 
agricoles et de CUMA) (voir chapitre 1). La figure 7.5 présente 
le nombre moyen d’UTA ventilé entre ces différentes catégo-
ries, dans les exploitations françaises, selon que celles-ci sont 
exploitées en mode conventionnel ou biologique.
 Comme attendu, les exploitations les plus consom-
matrices de main-d’œuvre salariée sont les exploitations 
maraîchères et viticoles. Celles de grandes cultures et les 
exploitations laitières reposent principalement sur de la 
main-d’œuvre non salariée, comme cela avait été observé 
plus haut (voir également chapitre 1).
 Les exploitations biologiques viticoles et de grandes 
cultures emploient davantage de main-d’œuvre non sala-
riée que les conventionnelles : 1,14 UTA non salariée (UTAns) 
contre 0,82 UTAns en viticulture et 0,99 UTAns contre 
0,80 UTAns en grandes cultures. On retrouve le même 
résultat pour les exploitations laitières et maraîchères, qui 
emploient respectivement 1,72 UTAns en agriculture bio-
logique contre 1,64 UTAns en conventionnel et 1,17 UTA en 
biologique contre 1,07 UTAns en conventionnel. Toutefois, 
ces différences ne sont que faiblement significatives pour ces 
orientations. Dans l’ensemble, les exploitations biologiques 
emploient donc davantage de main-d’œuvre non salariée.

Les exploitations laitières (0,38 UTA salariée permanente 
- UTAsp) de grandes cultures (0,24 UTAsp) et viticoles biolo-
giques (1,68 UTAsp) emploient davantage de main-d’œuvre
salariée permanente que les conventionnelles (respective-
ment 0,19, 0,17 et 0,65 UTAsp). En maraîchage, il n’y a pas de
différence significative entre le nombre de salariés perma-
nents dans les exploitations biologiques et conventionnelles
(0,80 UTAsp en biologique et 0,67 en conventionnel).
 Enfin, les exploitations laitières (0,17 UTA salariée 
temporaire en moyenne - UTAst) et viticoles biologiques 
(0,85 UTAst) emploient plus de main-d’œuvre temporaire 
que les conventionnelles (respectivement 0,12 et 0,51 UTAst). 

FIGURE 7.3 
Nombre d’exploitations biologiques et conventionnelles 
en France en 2013, par orientations
—



Actif’Agri | 125

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

Les exploitations maraîchères biologiques (0,69 UTAst), 
quant à elles, emploient moins de main-d’œuvre temporaire 
que les conventionnelles (1,33 UTAst). Il n’y a pas de diffé-
rence significative entre le nombre de salariés temporaires 
dans les exploitations biologiques et conventionnelles en 
grandes cultures (0,18 UTAst en biologique et 0,15 UTAst en 
conventionnelle).
 La figure 7.6 résume les liens démontrés dans cette par-
tie entre agriculture biologique et emploi, en distinguant 
chaque grande catégorie de main-d’œuvre. 
 La comparaison de la structure de la main-d’œuvre, 
entre exploitations conventionnelles et exploitations bio-

logiques permet également d’illustrer ces liens (figure 7.7). 
Dans l’orientation bovin lait, les exploitations biologiques 
ont plus de main-d’œuvre non salariée, mais surtout plus 
de main-d’œuvre salariée permanente. Il en résulte une 
main-d’œuvre totale plus élevée et une répartition plus 
favorable à la main-d’œuvre salariée permanente. En viti-
culture, les exploitations biologiques emploient davantage 
tous les types de travailleurs, mais surtout les salariés per-
manents. La main-d’œuvre totale des exploitations viticoles 
biologiques est donc plus élevée que celle des exploitations 
conventionnelles, et la répartition également plus favorable 
aux salariés permanents. En maraîchage, les exploitations 

FIGURE 7.4 
Nombre d’UTA par exploitation agricole en agriculture biologique et conventionnelle
—
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FIGURE 7.6 
Résumé des corrélations observées entre agriculture biologique et main-d’œuvre
—

Source : SSP – ESEA 2013, traitement CEP 

Lecture : chaque colonne correspond à une des orientations étudiées. Chaque ligne correspond à un type de main-d’œuvre (totale, non salariée, salariée permanente et salariée temporaire). Le 
nombre donne la différence entre le nombre d’UTA moyen en exploitation biologique et en exploitation conventionnelle. Un nombre positif représente donc un surplus d’emploi dans les exploita-
tions biologiques. Lorsque cette différence est fortement signifi cative (à 5 %), elle est représentée en couleur foncée. Lorsque cette différence est faiblement signifi cative (à 10%), elle est représentée 
entre parenthèses et en couleur claire. Les tirets signifi ent qu’il n’y a pas de différence.

BOVIN LAIT MARAÎCHAGE VITICULTURE GRANDES CULTURES

+16% +86% +26%

(+5%) +39%(+9%) +24%

+42% +67%-48% —

+100% +159%—

—

(+41%)

Surplus d’emploi dans les exploitations biologiques

Surplus d’emploi non salarié dans les exploitations biologiques

Surplus d’emploi salarié permanent dans les exploitations biologiques

Surplus d’emploi salarié temporaire dans les exploitations biologiques
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biologiques emploient plus de travailleurs non salariés et 
moins de salariés temporaires. Au total, elles n’emploient 
donc pas plus que les conventionnelles et la répartition y 
est très différente, en faveur des salariés permanents et des 
travailleurs non salariés. Il est possible que les pratiques bio-
logiques requièrent un niveau de qualification supérieur, 
ce qui expliquerait cette différence de structure de la main-
d’œuvre selon le mode de production. De plus, cela suggère 
des statuts moins précaires en agriculture biologique dans 
cette orientation. La répartition de la main-d’œuvre dans les 
exploitations de grandes cultures reste similaire en agricul-
ture biologique comme en conventionnelle.

De nombreux facteurs influencent la corrélation 
entre agriculture biologique et emploi

 Les résultats ci-dessus ne permettent pas de comprendre 
pourquoi l’agriculture biologique emploie davantage que 
l’agriculture conventionnelle. En effet, les exploitations qui 
s’engagent dans des démarches de certification biologique 
ont des particularités qui peuvent en partie expliquer les 
corrélations observées. Il convient donc de bien contrôler 
ces différentes variables pour isoler le lien réel existant entre 
l’adoption de pratiques liées à l’agriculture biologique et la 
création d’emplois sur une exploitation.
 L’analyse montre que les exploitations laitières ont la 
même taille, en moyenne, qu’elles soient certifiées AB ou 
non (53,7 vaches laitières, données ESEA 2013). Des diffé-
rences existent cependant dans les autres orientations, les 

exploitations maraîchères et de grandes cultures biologiques 
étant plus petites que leurs équivalentes conventionnelles, 
avec en moyenne 5,5 ha contre 9,7 ha et 47,2 ha contre 82  ha 
respectivement, et celles de viticulture étant plus grandes 
(20 ha contre 16,6 ha).
 On observe également que les exploitations biologiques 
sont significativement plus nombreuses à s’engager dans la 
commercialisation en circuits courts et les activités de diver-
sification (incluant notamment la transformation), et cela 
quelle que soit l’orientation. En revanche, celles du secteur 
laitier s’engagent moins dans des démarches de signes de 
qualité que les conventionnelles. Ces démarches ayant pour 
but de mieux valoriser les produits de l’exploitation sur le 
marché, elles sont probablement moins recherchées par les 
exploitations en agriculture biologique, qui bénéficient déjà 
d’une valorisation plus élevée (et inversement). Par ailleurs, 
les exploitations viticoles biologiques sont plus nombreuses 
à produire du vin que les conventionnelles, car la vente de 
raisins pour la production de vin non labellisé AB ne leur 
permet pas de valoriser convenablement leur production.
 Les exploitants agricoles qui s’engagent dans la certifica-
tion AB ont un profil différent des agriculteurs convention-
nels. Ils sont, en moyenne, plus formés et plus jeunes que les 
autres (données ESEA 2013).
 La localisation est également un facteur déterminant de 
la conversion à l’agriculture biologique et de l’emploi agri-
cole, car elle conditionne les choix de mode production de 
l’exploitant. Ainsi, la proportion d’exploitations laitières en 
agriculture biologique est plus élevée en plaine (4,3 %) qu’en 
montagne (3,6 %) (figure 7.8, données ESEA 2013).
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 En viticulture, les exploitations situées dans des bas-
sins de production à fort niveau de valorisation (tels que la 
Champagne), sont moins incitées à s’orienter vers l’agricul-
ture biologique, d’ordinaire plus rémunératrice. De plus, la 
conversion à l’AB peut générer plus ou moins de travail addi-
tionnel pour l’exploitant, sa famille et ses salariés, selon le 

contexte pédo-climatique. Selon les données de l’ESEA 2013, 
14 % des exploitations biologiques se situent en Bordelais et 
21,2 % en Languedoc-Roussillon, tandis que ces deux bassins 
représentent, respectivement, 10,5 % et 22,9 % des exploita-
tions conventionnelles (figure 7.9). Des différences de taille 
d’exploitations s’observent également, suivant les zones et 
les bassins de production en viticulture et en élevage laitier.
 Enfin, certains modes de production, comme le maraî-
chage hors-sol, sont plus intensifs en main-d’œuvre que 
d’autres. Or, les exploitations AB n’ont, en France, pas le 
droit de produire hors-sol. Ne pas prendre en compte ce fac-
teur pourrait donc biaiser l’analyse, en amenant à conclure 
qu’une quantité plus faible de main-d’œuvre est employée 
dans les exploitations biologiques alors qu’il s’agit, en réa-
lité, d’une plus forte quantité de main-d’œuvre employée sur 
les hectares de production hors-sol des exploitations conven-
tionnelles. S’il est impossible, avec les données disponibles, 
de connaître la superficie hors-sol des exploitations conven-
tionnelles, une comparaison des exploitations biologiques 
et conventionnelles spécialisées dans la production de plein 
air permet d’écarter celles qui pratiquent le plus la culture 
hors-sol.

Comprendre le lien entre agriculture biologique  
et emploi : le poids de différents facteurs

 Afin de mieux comprendre le lien entre l’agriculture 
biologique, l’emploi et les facteurs précédemment discu-
tés, une analyse économétrique a été réalisée, pour contrô-
ler l’effet de chaque déterminant identifié sur le besoin de 
main-d’œuvre totale de l’exploitation (nombre d’UTA) et sur 
le recours à différentes formes d’emploi (nombre d’UTA non 
salariées, salariées permanentes ou temporaires), selon les 
orientations. Les résultats sont mentionnés lorsque l’analyse 
permet d’obtenir des estimations robustes. L’analyse n’est 
ainsi pas présentée pour l’orientation « grandes cultures » : 
compte tenu des fortes hétérogénéités de productions en son 
sein (blé de la Beauce, maïs du Sud-Ouest, pommes de terre 
et betteraves de Picardie, etc.), il serait nécessaire de rentrer 
dans un niveau de détail très fin, pour réellement analyser 
l’impact du bio et des pratiques qui y sont liées sur l’emploi 
dans ces exploitations.

Bovins lait
 Pour ce secteur, une première étude est réalisée sur l’en-
semble des exploitations. Puis, l’effet est analysé plus spé-
cifiquement en zone de plaine et en zone de montagne, et 
dans les bassins des Alpes et du Jura (pris ensemble) et de 
l’Auvergne. Les résultats sont présentés dans la figure 7.10. 
Une analyse similaire est réalisée sur le nombre d’UTA non 
salariées (voir Midler et al. 2019 pour la méthode).
 La variable « Bio*Nb de vaches », dans la figure 7.10, 
indique le surcroît d’emplois dans les exploitations biolo-
giques, par rapport aux exploitations conventionnelles, par 
centaines de vaches laitières. Ainsi, avoir 100 vaches de plus 
génère un surplus de besoin de main-d’œuvre de 2,45  UTA 
en conventionnel, et de 2,82 UTA en AB (2,45+0,37). Une fois 

FIGURE 7.8
Répartition des exploitations laitières par bassins et modes 
de production
—

FIGURE 7.9
Répartition des exploitations viticoles par bassins et modes de 
production
—
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les effets des autres variables explicatives pris en compte, 
l’élevage laitier biologique apparaît ainsi un peu plus inten-
sif en main-d’œuvre que l’élevage conventionnel, avec 0,37 
UTA/100 vaches laitières de plus. Toutefois, lorsque l’on 
distingue les exploitations de plaine et de montagne, et 
les différents bassins de production, l’effet de l’agriculture 
biologique apparaît assez contrasté : les exploitations biolo-
giques des Alpes et du Jura emploient 0,86 UTA/100 vaches 
laitières de plus que leurs voisines conventionnelles, tandis 
que celles de plaine ou d’Auvergne ne sont pas plus inten-
sives en travail (Midler et al. 2019).
 L’analyse confirme également que les exploitations enga-
gées dans des démarches de commercialisation en circuits 
courts ou des activités de diversification emploient davan-
tage de main-d’œuvre, quel que soit le territoire considéré 
(national, montagne/plaine, bassins laitiers de montagne), 
alors que la présence d’autres signes de qualité que le Bio ne 
se traduit pas par un surcroît d’emploi.
 Les résultats de l’analyse par types d’emploi (Midler et 
al. 2019), montrent un recours à l’emploi non salarié légè-
rement plus important en agriculture biologique (+0,15 
UTA/100 vaches laitières). Toutefois, comme pour l’emploi 
total, une forte variabilité existe selon les bassins de produc-
tion. Ainsi, ce surplus de main-d’œuvre des exploitations 
biologiques ne concerne que les exploitations de plaine. La 
commercialisation en circuits courts et les activités de diver-
sification ont, elles aussi, un impact variable sur le type d’em-
ploi selon les zones.
 Les résultats sur la main-d’œuvre totale sont confortés 
par les travaux de Depeyrot (2019), sur les déterminants de 
l’emploi dans les élevages laitiers. Son étude montre que 
les exploitations laitières biologiques emploient davantage 
de main-d’œuvre par litre de lait livré, qu’on les compare à 
l’ensemble des exploitations conventionnelles ou aux seuls 
systèmes conventionnels herbagers. Ce surplus de main-

d’œuvre pourrait s’expliquer : i) par une moindre producti-
vité volumique en agriculture biologique (il faut donc plus 
de vaches pour produire la même quantité de lait) et ii) par 
une charge de travail supérieure par vache laitière, en lien 
avec des soins et une alimentation plus exigeants (voir cha-
pitre 3).

Maraîchage
 La figure 7.11 présente les résultats des estimations réa-
lisées pour les exploitations maraîchères. Une variable a été 
intégrée pour séparer les exploitations spécialisées en pro-
duction « sous abri » et celles spécialisées en « plein champ ». 
De plus, l’effet de chaque variable est calculé par dizaine 
d’hectares de légumes, car il existe des différences de taille 
entre les exploitations biologiques et conventionnelles. 
Enfin, la surface occupée par d’autres cultures a également 
été prise en compte.
 Une fois les effets des autres variables explicatives pris en 
compte, les exploitations maraîchères biologiques emploient 
davantage que les conventionnelles (+1,34 UTA/dizaine d’ha), 
toutes exploitations confondues. Ce résultat est toutefois 
faiblement significatif, probablement car de forts écarts de 
main-d’œuvre subsistent, pour l’essentiel liés au surplus 
d’emploi des exploitations spécialisées dans la culture sous 
abri ou de celles produisant sous d’autres signes de qualité 
que l’AB. Si on restreint l’analyse aux seules exploitations 
spécialisées dans la culture de plein air, on observe une forte 
corrélation entre AB et emploi, les exploitations en agricul-
ture biologique employant, toutes choses égales par ailleurs, 
1,59 UTA/10 ha de plus que les conventionnelles (Midler et al. 
2019). Cette différence provient d’un plus fort recours à la 
main-d’œuvre salariée permanente (+ 0,98 UTA salariée per-
manente par dizaine d’hectares).
 De manière générale, les fortes hétérogénéités entre 
modes de production, certains légumes pouvant être culti-

FIGURE 7.10
Estimation du lien entre le nombre d’emplois (en nombre d’UTA) et les caractéristiques des exploitations laitières et de leur chef
—
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vés de manière quasi-industrielle (carotte par exemple) et 
d’autres non, rendent l’analyse du lien entre agriculture bio-
logique et emploi complexe dans cette orientation.

Viticulture
 La figure 7.12 présente les résultats des estimations réa-
lisées pour les exploitations viticoles. Afin de prendre en 
compte l’effet potentiel des signes de qualité sur l’emploi, 
une variable « surface de vignes en AOP/AOC » a été ajou-
tée. L’analyse a été menée sur l’ensemble des exploitations 
françaises spécialisées en viticulture, puis, plus spécifique-
ment, sur les exploitations des bassins bordelais et du Lan-
guedoc-Roussillon. Comme pour le maraîchage, l’effet de 
chaque variable est calculé pour une dizaine d’hectares de 
SAU. Cela se justifie car il existe des différences de taille entre 
les exploitations biologiques et conventionnelles pour cette 
orientation.
 Selon les estimations, une exploitation viticole 
biologique emploie, toutes choses égales par ailleurs, 
0,26  UTA/10 ha de SAU de plus qu’une exploitation conven-
tionnelle. Cette main-d’œuvre supplémentaire résulte 
notamment d’un recours plus important aux salariés per-
manents (+0,24 UTA/10 ha) (Midler et al. 2019). Ces résultats 
globaux s’observent également dans les deux bassins de 
production étudiés. Dans le Bordelais, les exploitations 
biologiques emploient en moyenne 2 UTA/10 ha de SAU de 
plus que les conventionnelles, toutes choses égales par ail-
leurs. En Languedoc-Roussillon, les écarts sont moindres 
(+0,23 UTA/10  ha). Ce fort différentiel entre les deux bassins 
tendrait à confirmer l’hypothèse selon laquelle la conversion 
à l’AB en viticulture requiert plus de travail dans le Bordelais 
que dans le Languedoc-Roussillon. La commercialisation en 
circuits courts, la production de vin, la démarche AOP et les 
activités de diversification sur l’exploitation ont également 
un impact positif sur l’emploi, mais pas systématiquement 
dans les différents bassins de production.

CONCLUSION

Le lien entre le volume d’emploi et la performance environ-
nementale des exploitations a jusqu’à présent été peu étudié 
de manière quantitative. En effet, il est complexe d’évaluer 
l’impact des systèmes agricoles sur l’environnement, du fait 
de difficultés méthodologiques notamment liées à l’analyse 
multi-critères et à la disponibilité des données. Néanmoins, 
certains modes de production visant la durabilité, en parti-
culier l’agriculture biologique, ont fait l’objet de recherches. 
Notre analyse confirme que l’agriculture biologique génère 
plus d’emplois par unité de surface (ou de bétail) que l’agri-
culture conventionnelle. Cette corrélation repose, la plu-
part du temps, sur deux mécanismes : le remplacement des 
intrants chimiques par des pratiques de fertilisation et de 
protection des plantes plus intensives en travail, et le plus 
fort engagement des exploitations biologiques dans des 
démarches de commercialisation en circuits courts et de 
diversification. Toutefois, certains chercheurs avancent que 
ce recours accru à l’emploi en AB pourrait s’estomper, au fur 
et à mesure que l’agriculteur et ses employés acquièrent les 
compétences spécifiques requises par ce mode de production 
(Cisilino et Madau, 2007).
 L’analyse conduite montre, de plus, qu’il existe des dif-
férences selon les orientations, les bassins et les modes de 
production. Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, les 
exploitations biologiques emploient davantage que les 
conventionnelles dans les orientations laitières de certaines 
zones de montagne, dans les exploitations maraîchères 
spécialisées en production de plein air et en viticulture. En 
maraîchage et en viticulture, ce besoin additionnel de main-
d’œuvre porte pour l’essentiel sur la main-d’œuvre salariée 
permanente. Pour aller plus loin, une comparaison de l’em-
ploi par unité produite en agriculture biologique et en agri-
culture conventionnelle serait utile.

FIGURE 7.11
Estimation du lien entre le nombre d’emplois (en nombre d’UTA) et les caractéristiques des exploitations maraîchères et de leur chef
—
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 Une difficulté de l’analyse de l’emploi dans le secteur 
agricole tient à la mesure du volume d’emploi. Dans l’en-
quête ESEA 2013, le nombre d’UTA est calculé sur la base des 
déclarations des exploitants. Or, il leur est souvent difficile 
de donner une estimation correcte du temps qu’ils passent à 
s’occuper de l’exploitation. Une UTA non salariée ne permet 
pas de connaître le nombre d’heures effectivement travail-
lées par semaine, au-delà de la durée légale du travail. Ceci 
rend délicate l’analyse de l’impact de l’agriculture biolo-
gique sur la main-d’œuvre non salariée, car la charge horaire 
du chef d’exploitation n’est pas précisément estimée. Par ail-
leurs, la hausse du nombre d’heures de travail salarié ne se 
traduit pas nécessairement par une création d’emplois sur 
l’exploitation, cette hausse pouvant résulter d’une augmen-
tation du volume horaire de travail des salariés déjà présents. 
Une analyse en termes de création d’emplois supposerait 
d’étudier les évolutions du nombre de personnes effective-
ment employées.
 Soulignons aussi que ce chapitre porte sur l’emploi dans 
les exploitations agricoles et non sur les éventuels emplois 
induits en amont ou en aval. Dans l’hypothèse d’une conver-
sion massive à l’agriculture biologique (ou d’autres modes 
de productions « verts »), on ne peut exclure que certains 
emplois créés sur l’exploitation se substituent à des emplois 
dans les secteurs de l’agroalimentaire et de la distribution. 
Le développement substantiel de l’AB pourrait aussi avoir un 
impact négatif sur les acteurs de l’amont agricole, comme les 
industries des engrais et pesticides de synthèse (Offermann 
et Nieberg, 2000).
 Enfin, de nombreuses questions restent en suspens 
concernant les conditions de travail, la qualité de vie et 
la santé des travailleurs, dans les systèmes de produc-
tion ayant une forte performance environnementale. Les 
quelques études et travaux de recherche conduits sur le 
sujet montrent ainsi que la conversion à l’agriculture bio-
logique implique une réorganisation des tâches et des rela-
tions de travail, qui se traduit par un accroissement de la 
charge horaire (Quelin, 2010 ; Petitgenêt, 2010) et exige de 

nouvelles compétences (INRAa, 2013 ; Navarette, 2009). En 
ce qui concerne les impacts sur la santé des travailleurs des 
systèmes environnementalement performants, un effet 
positif est attendu du fait de la non-utilisation de produits 
chimiques de synthèse. Toutefois, l’adoption de techniques 
plus exigeantes sur le plan physique en AB, telles que le 
désherbage manuel, pourrait augmenter la prévalence de 
troubles musculo-squelettiques, déjà très présents en agri-
culture (voir chapitre 5). Parmi les rares travaux sur le sujet, 
Cross et al. (2008) ont montré que si l’état de santé perçu des 
salariés agricoles est le même dans les deux cas, les travail-
leurs des exploitations biologiques sont plus satisfaits de 
leur travail. Ces premiers résultats appellent de plus amples 
recherches, pour compléter la vision quantitative de l’emploi 
dans le secteur agricole par une analyse qualitative approfon-
die et plus systémique.

FIGURE 7.12
Estimation du lien entre le nombre d’emplois (en nombre d’UTA) et les caractéristiques des exploitations viticoles et de leur chef
—
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 8  INNOVATIONS, ACTIVITÉS  
ET MUTATIONS DES EMPLOIS 
AGRICOLES 
Mickaël Hugonnet (coord.), Florent Bidaud, Nathalie Hostiou,  
Julien Hardelin, Julia Gassie

  Les nouvelles technologies engendrent des substitutions capital-travail, mais 
peuvent contribuer à renforcer la compétitivité de l’agriculture.

  Elles nécessitent des investissements conséquents qui compliquent la trans-
mission de l’outil de production et entraînent une reconfiguration des activi-
tés sur l’exploitation.

  Agro-écologie et circuits courts semblent plutôt favorables au maintien de 
l’emploi.

  Le recours aux nouvelles technologies modifie les conditions de travail des 
agriculteurs, dans des directions ambivalentes (travail moins difficile mais 
davantage de stress).

  L’innovation s’accompagne d’une hétérogénéité croissante des référentiels 
professionnels.
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INTRODUCTION

 L’OCDE définit l’innovation comme étant « la production d’un nouveau produit, 
la mise en œuvre d’un procédé de production original ou amélioré, d’une nouvelle 
méthode de commercialisation, d’une nouvelle organisation du travail » (OCDE et Euros-
tats, Manuel d’Oslo, 2005). Cette définition large illustre le caractère multi-dimensionnel 
de ce concept, qui a fait l’objet de riches débats dans la littérature économique. Pour 
Schumpeter, elle est au cœur de la dynamique du capitalisme et le moteur de la crois-
sance économique. C’est elle qui explique le caractère cyclique du développement éco-
nomique et l’alternance de phases de croissance et de phases de stagnation (cycles de 
Kondratieff). Pour Marx, elle est une alternative à la chute du taux de profit parce qu’elle 
réduit la main-d’œuvre nécessaire à la production d’une même quantité de biens (Mes-
sori, 1985).

 Si l’entrepreneur a un rôle central dans les processus d’innovation, celle-ci découle 
aussi « d’institutions et de réseaux grâce auxquels les chercheurs et les entrepreneurs des 
secteurs publics et privés ont collaboré, appris les uns des autres, partagé des ressources 
et agi pour faire face aux mutations des conditions économiques et techniques » (Tou-
zard et al., 2014). L’ensemble forme le « système d’innovation ». Plus englobante, la notion 
de « régime d’innovation » (Joly et al., 2015) vise à caractériser les « différentes façons de 
concevoir et de promouvoir (et donc de gouverner) l’innovation et le changement tech-
nique dans les sociétés contemporaines ».

 Ce chapitre s’appuie sur ces différents cadres d’analyse pour esquisser des réponses 
aux questions suivantes : comment caractériser les liens entre innovations, emploi et 
activité, sur longue période (partie 1) ? L’adoption d’une innovation crée-t-elle ou détruit-
elle des emplois agricoles (partie 2) ? Quelles conséquences l’innovation a-t-elle sur les 
structures de production et l’organisation du travail au sein des exploitations (partie  3) ? 
Comment l’adoption d’une innovation transforme-t-elle les conditions de travail des 
agriculteurs (partie 4) ? Plus généralement, comment modifie-t-elle le métier de l’agri-
culteur et son rapport au monde (partie 5) ?

 L’innovation agricole recouvre des modalités très variées et peut s’exercer à tous 
niveaux de la production. Elle peut ainsi être technologique, agronomique, organisa-
tionnelle, logistique, juridique ou encore managériale. Elle s’étend des biotechnologies 
au développement de plate-formes de commercialisation par internet, en passant par 
les drones ou l’amélioration de la conduite des prairies. Afin d’apporter des éléments 
aussi concrets que possible, ce chapitre choisit non pas de chercher à saisir la diversité 
des formes d’innovation, mais plutôt de se focaliser sur trois types d’innovations, ne 
s’excluant pas l’un l’autre, considérés comme illustratifs des mécanismes à l’œuvre pour 
la transformation des emplois et des activités agricoles associées : l’innovation technolo-
gique (en particulier le développement du numérique et de la robotique), l’agro-écologie 
et la commercialisation en circuits courts.

Remerciements : les auteurs remercient Benoît Dedieu (INRA SAD) et Florence Kling-Eveillard (Idèle) pour leurs 
commentaires détaillés et leurs aimables contributions, qui ont significativement amélioré ce document.
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Après-guerre, une innovation centrée sur 
l’augmentation des volumes produits par actif

 Dans la seconde moitié du XXe siècle, les exploitations 
agricoles françaises ont connu d’importantes transforma-
tions. Centrées sur l’augmentation des volumes produits 
grâce à l’accroissement des superficies, de la taille des trou-
peaux et des rendements (Charroin et al., 2012), ces transfor-
mations se sont articulées autour de quatre innovations : 
la moto-mécanisation, le recours aux intrants, la sélection 
génétique et la spécialisation des unités de production 
(Mazoyer et Roudart, 1997). 
 La moto-mécanisation a été mise en place par paliers 
successifs, chacun permettant d’accroître la surface ou le 
nombre d’animaux qu’un agriculteur pouvait prendre en 
charge. En grandes cultures, les premiers tracteurs 10-30 
chevaux-vapeur (ch) des années 1940-50, ont rapidement 
cédé la place à des engins plus puissants équipés d’outils de 
plus en plus larges (charrues 3 à 6 socs) (figure 8.1), voire trac-
tant simultanément plusieurs outils. En élevage, le recours 
au pot trayeur (1950), au lactoduc (1960), puis aux salles de 

traite à décrochage manuel (1970) ou automatique (1980), et 
enfin l’installation des premières salles de traites rotatives 
(1990) ont permis d’accroître toujours plus le nombre de 
vaches laitières qu’un actif pouvait suivre (Gambino et al., 
2012) (figure 8.2).
 En parallèle, le recours aux intrants (engrais de synthèse, 
produits phytosanitaires, aliments concentrés, etc.), couplé 
à la sélection génétique, a été à l’origine d’un fort accrois-
sement des rendements. Il a également permis aux agricul-
teurs de s’affranchir de certaines contraintes agronomiques 
et de se spécialiser sur les productions les plus intéressantes 
économiquement. Alors qu’après-guerre les exploitations 
de polyculture-élevage étaient largement prédominantes 
en France, elles ne représentaient plus que 11 % du total des 
exploitations françaises en 2016 (Barry, 2018).
 Ces innovations ont eu pour conséquence une utilisation 
croissante de moyens de production d’origine industrielle 
(Charroin et al., 2012), si bien que Mounier (1992) considère 
que c’est le secteur industriel qui pilote l’innovation agri-
cole. Cette innovation, pensée et élaborée à l’extérieur des 
exploitations, est allée de pair avec une recherche et une vul-
garisation descendantes, où la conception intellectuelle du 
changement était d’abord la responsabilité du chercheur et 
de l’agronome-conseiller, l’agriculteur étant cantonné à un 
rôle d’applicateur. Le déploiement de ces innovations a été 
largement soutenu et encadré par l’État, qui y a contribué 
par son soutien à la recherche et au développement (R&D), 
vecteur important d’accroissement de la productivité du 
travail en agriculture (voir encadré 8.1), mais aussi par la 
mise en place de mesures de soutien des prix et d’aides aux 
investissements (voir chapitre 10). Pour qualifier ce système 
d’innovation, Bonneuil et Thomas (2009) parlent de « progrès 
technique planifié », quand Joly et Lemarié (2000) évoquent 
un développement « sous un mode “colbertiste” ».
 La mise en œuvre de ces innovations s’est accompagnée 
d’une reconfiguration de l’activité agricole. Nicourt et Sou-

1. INNOVATION ET 
TRANSFORMATIONS  
DES ACTIVITÉS AGRICOLES :  
UNE PERSPECTIVE HISTORIQUE

FIGURE 8.1
Évolution du matériel de traction et de labour
—
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ron (1989) montrent ainsi que la moto-mécanisation a 
entraîné une régression importante du travail de manu-
tention sur les exploitations. Toutefois, l’aspect statique 
du travail s’est accru, causant des troubles de la posture, 
tandis que des nuisances liées au bruit ou aux vibrations 
causés par les machines sont apparues (voir chapitre 5). La 
moto-mécanisation a également induit une organisation 
différente du travail : les changements techniques créent 
un nouveau cadre temporel, des travaux auparavant très 
chronophages devenant beaucoup plus rapides (récolte, 
fenaisons, traite, etc.).
 Enfin, ces innovations ont nécessité de nouvelles 
compétences de la part des agriculteurs, quand d’autres 
sont devenues obsolètes. Par exemple, l’accélération des 
rythmes engendrés par la moto-mécanisation a requis des 
compétences de planification de l’action et de coordina-
tion. À rebours, celles liées à la sélection, entre autres, ont 
été partiellement perdues et transférées à d’autres acteurs 
(en l’occurrence les firmes semencières) (Bonneuil et Tho-
mas, 2009).

Depuis les années 1980, des incitations  
à innover pour « produire autrement »

 Dans les années 1980-2000, plusieurs incitations à pro-
duire autrement et à innover davantage émergent. Tout 
d’abord, la montée des enjeux environnementaux crée de 
nouvelles exigences vis-à-vis du secteur agricole (Lamine, 
2011 ; Cardona, 2012). En effet, la mise en œuvre des inno-
vations présentées précédemment s’est accompagnée d’im-
portantes atteintes à l’environnement (pollutions diffuses, 
émissions de gaz à effet de serre, érosion de la biodiversité, 
etc.). Par-delà la question environnementale, le contexte éco-
nomique devient plus difficile : les réformes successives de 
la PAC exposent plus directement les agriculteurs aux aléas 
des marchés et la tendance à la hausse du prix des intrants 
questionne la pertinence et l’efficacité économique d’un 
développement agricole reposant sur un recours croissant 
à ces produits. En parallèle, le mitage de l’espace rural et les 
nouveaux voisinages qu’il induit (Charmes, 2011) sont à la 
fois source d’opportunités et de défis pour les agriculteurs. 

FIGURE 8.2
Évolution des équipements de traite
—
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Nouvelles opportunités car la proximité d’un vaste marché 
de commercialisation rend envisageable la valorisation en 
circuits courts de la production (Bertrand et Rousier, 2004). 
Défi s car elle met les agriculteurs au contact de populations 
urbaines dont les préoccupations peuvent entrer en confl it 
avec le modèle classique de développement agricole (Caron 
et Torre, 2002). Enfi n, la montée en technicité et l’élévation 
du niveau de formation des nouvelles générations d’agri-
culteurs font que ces derniers s’accommodent de moins en 
moins d’un processus de modernisation agricole descendant 
(Goulet et al., 2008).
 Les agriculteurs ne répondent pas tous de la même 

manière à ces enjeux. On assiste à un éclatement des réfé-
rentiels professionnels autour d’une série de propositions 
techniques en décrochage plus ou moins fort avec les façons 
de travailler jusqu’ici (Goulet et al., 2008). 
 Trois types d’innovations, ne s’excluant pas l’un l’autre, 
contribuent particulièrement à structurer les évolutions 
contemporaines de l’agriculture française : l’innovation 
technologique (numérique et robotique), l’agro-écologie et la 
commercialisation en circuits courts. Bien d’autres formes 
d’innovations auraient pu être étudiées, comme évoqué en 
introduction, mais ce chapitre se focalise, par choix, sur ces 
trois registres.

ENCADRÉ 8.1
LES INVESTISSEMENTS PUBLICS EN R&D ET LA PRODUCTIVITÉ 
AGRICOLE
—
Les investissements publics en R&D agricole ont des consé-
quences importantes sur la productivité de ce secteur. La 
plupart des études mettent en évidence une corrélation posi-
tive entre le niveau des dépenses de R&D antérieurement 

consenties et la productivité actuelle du secteur (fi gure 8.3) 
(Heisey et Fuglie, 2018). Comme on le voit, les pays qui ont le 
plus investi dans la R&D agricole entre 1960 et 1999 (États-
Unis, Japon, France, Allemagne) sont ceux qui ont obtenu les 
gains de productivité les plus importants entre 1974 et 2013. 
À l’inverse, les pays qui ont moins investi (Grèce, Irlande, 
Autriche, Israël) ont connu une croissance plus limitée de leur 
productivité.

Note : La taille des bulles est proportionnelle à la valeur totale de la production agricole du pays en 2012
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FIGURE 8.3
Investissements publics en R&D agricole et croissance de la productivité agricole
—
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L’innovation technologique : numérique  
et robotique au service de la production agricole

 L’innovation technologique poursuit plusieurs finalités. 
D’un côté, dans le prolongement de la tendance passée, elle 
accompagne la poursuite de l’augmentation de la taille des 
exploitations et des troupeaux (Charroin et al., 2012). De 
l’autre, elle vise à réduire la quantité d’intrants utilisés. On 
parle alors d’agriculture « de précision ». Ceci traduit une 
réorientation partielle du processus d’innovation, laquelle 
ne vise plus uniquement à accroître les volumes produits, 
mais intègre les contraintes nouvelles relatives à l’environ-
nement, à la hausse du prix des intrants et à la volatilité 
croissante des prix agricoles.
 Les techniques de précision comportent trois étapes 
(figure 8.4). La première vise à acquérir, au moyen de capteurs 
et d’outils de télédétection (satellites, drones), des informa-
tions permettant de caractériser l’hétérogénéité des cultures 
ou du troupeau. La deuxième consiste à traiter l’information 
collectée, grâce à des outils d’aide à la décision (OAD), et per-
met d’établir une préconisation de traitement tenant compte 
de cette hétérogénéité. La dernière étape repose sur la mise 
en œuvre des préconisations de l’OAD. En grandes cultures, 
70 % des usages de la télédétection visent à moduler la fer-
tilisation azotée (Observatoire des usages de l’agriculture 

numérique, 2017). Ceci nécessite un système de positionne-
ment GPS et un épandeur permettant de faire varier auto-
matiquement la quantité d’engrais apportée. En élevage, les 
techniques de précision sont par exemple utilisées pour adap-
ter l’alimentation aux besoins de chaque animal.
 Les innovations technologiques sont également mobili-
sées dans l’objectif d’accroître les surfaces et/ou le nombre 
d’animaux gérés par actif. C’est le cas des systèmes auto-
matisés, dont le robot de traite est un des exemples les plus 
emblématiques. En 2015, l’Institut de l’élevage estimait 
que près de 4 800 exploitations en étaient équipées, soit 
5 % des exploitations françaises produisant du lait (figure 
8.5). D’autres automates sont utilisés en élevage, que ce soit 
pour l’alimentation (robots repousse-fourrages), ou pour 
le nettoyage des bâtiments (robots de nettoyage de case en 
élevage porcin). Des prototypes de robots de culture existent 
également, notamment pour le désherbage, mais ils n’ont 
pas encore fait l’objet d’une diffusion large. En production 
végétale, plus que les robots, ce sont surtout les systèmes de 
conduite assistée par GPS et d’autoguidage qui permettent 
aux agriculteurs de travailler de plus grandes surfaces. 
 L’adoption de ce type d’innovations nécessite que les 
agriculteurs mobilisent des compétences nouvelles : gestion 
de systèmes automatisés, analyse de données statistiques 
(Moreiro, 2017).

FIGURE 8.4
Les principes de l’agriculture de précision : exemple de la modulation de la fertilisation
—
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L’innovation agro-écologique :  
l’écosystème au service de la production agricole

 Les innovations agro-écologiques se veulent une réponse 
à la montée des préoccupations environnementales et aux 
limites perçues d’un développement agricole nécessitant un 
recours accru aux intrants et aux équipements. L’agro-écolo-
gie consiste à concevoir des systèmes de production agricole 
qui s’appuient sur les fonctionnalités offertes par les éco-
systèmes, dans l’objectif de concilier plus durablement les 
enjeux économiques et environnementaux (Schaller, 2013). 
 En élevage laitier, les systèmes herbagers économes en 
intrants et plus autonomes sont un exemple de telles inno-
vations (Pochon, 2002 ; Le Rohellec, 2008 ; Garambois, 2011 ; 
Devienne et al., 2016). Ils se caractérisent par des systèmes 
fourragers reposant sur le pâturage de prairies d’association 
graminées/légumineuses, conduites sans fertilisation azo-
tée de synthèse, de manière à privilégier la fixation symbio-
tique de l’azote de l’air par les légumineuses. Par ailleurs, le 
recours privilégié au pâturage permet de réduire les besoins 
en fourrages stockés, dont la récolte et la distribution néces-
sitent de grandes quantités de carburant. Enfin, l’herbe de 
prairies d’association graminées/légumineuses étant un 
fourrage équilibré, il n’est généralement pas nécessaire de 
ré-équilibrer la ration au moyen de correcteurs azotés, ce qui 
réduit les quantités de concentrés distribuées. 
 Ces systèmes autonomes et économes se rencontrent 
aussi en grandes cultures, même s’ils sont pour l’heure 
moins développés. Ils se caractérisent par des assolements 
et des rotations diversifiés, pensés de manière à limiter le 
recours aux engrais de synthèse et aux produits phytosani-
taires (De la Teyssonnière, 2014). Ce dernier est minimisé par 
des stratégies d’évitement, d’atténuation et de rattrapage 

(Aubertot et al., 2011). Les agriculteurs mettant en œuvre 
ce type d’innovation veillent également au maintien des 
infrastructures agro-écologiques (haies, bosquets, bandes 
enherbées ou fleuries, etc.), ces dernières abritant des auxi-
liaires de culture qui participent au contrôle des ravageurs.
 L’élaboration et l’adoption de ce type d’innovations 
nécessitent elles aussi de nouvelles compétences : capacité à 
observer l’écosystème et à comprendre son fonctionnement, 
à adopter une approche et un raisonnement systémiques, 
etc. (Devienne, 2013).

Les circuits courts : innover dans la 
commercialisation et mieux valoriser la production

 Le caractère innovant des circuits courts est sujet à dis-
cussion, dans la mesure où il peut s’interpréter comme le 
retour au mode de commercialisation caractéristique des 
années 1950-60. Toutefois, il s’inscrit clairement en rupture 
avec la tendance lourde observée depuis les années 1970-80, 
qui se caractérise par une standardisation des productions, 
une internationalisation du commerce agricole et alimen-
taire, et une prise de distance croissante entre le produc-
teur et le consommateur (Clapp, 2014). Les « circuits courts » 
désignent un mode de commercialisation des produits 
agricoles n’impliquant pas plus d’un intermédiaire entre 
le producteur et le consommateur final. Ils se distinguent 
des circuits de proximité, lesquels supposent une distance 
limitée entre le lieu de production et celui de consommation 
(Ademe, 2012).
 Les circuits courts illustrent la volonté d’une partie des 
agriculteurs de se ré-approprier la commercialisation de leur 
production, afin de mieux la valoriser. Ils entendent ainsi 
tirer partie de l’évolution des comportements alimentaires 
et des opportunités qu’offre l’urbanisation des campagnes. 
Ces circuits courts peuvent prendre différentes formes, pré-
sentées dans le tableau 8.1.
 Les données issues du recensement agricole de 2010 
montrent qu’une exploitation sur cinq commercialise au 
moins un produit via des circuits courts. Ce type de vente 
est fréquent en production fruitière (47 % des exploitations 
concernées) et légumière (26 %). Elle l’est moins en élevage 
(8 % des exploitations laitières, 9 % des avicoles, et 10 % de 
celles produisant d’autres productions animales). Enfin, elle 
est marginale en grandes cultures (4 %).
 La vente en circuits courts ne signifie pas nécessairement 
que l’agriculteur commercialise seul sa production. Il est fré-
quent que plusieurs agriculteurs s’associent afin de consti-
tuer des plate-formes dans le but d’accroître et diversifier 
l’offre. Elles peuvent être numériques et s’inscrivent alors 
dans la tendance de développement du commerce en ligne 
de produits alimentaires (voir encadré 8.2).
 Là encore, ce type d’innovation génère des besoins en 
compétences nouvelles, en particulier concernant la trans-
formation (maîtrise des procédés et de la réglementation 
sanitaire) et la commercialisation (logistique, relationnel, 
etc.) (ANEFA, 2009 ; Aubry et Chiffoleau, 2009).
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Différentes façons de concevoir l’innovation

 Ces innovations de différentes natures (technologie, 
agro-écologie, circuits courts, etc.) vont de pair avec des 
façons de concevoir et de diffuser l’innovation elles aussi dis-
tinctes. Ainsi, pour Joly et al. (2015), s’affirmerait aujourd’hui 
d’une part un « régime d’innovation basé sur les promesses 
techno-scientifiques », dominant voire hégémonique, plutôt 
dans la continuité de la période précédente et lié aux innova-
tions technologiques, et d’autre part un « régime de l’expéri-
mentation collective », nettement en rupture, mais dominé 
– voire marginalisé – par le premier, et dont l’agro-écologie 
et les circuits courts sont deux formes possibles. 
 La place des agriculteurs dans chacun des deux régimes 
est différente. Dans l’économie des promesses techno-scienti-
fiques, les chercheurs visent à « mobiliser et capter les savoirs 

des acteurs ruraux pour optimiser les projets de recherche 
et développement » (Bonneuil et Demeulenaere, 2007). L’agri-
culteur se trouve en position de « pionnier » d’une innovation 
descendante censée servir de levier pour atteindre une fin 
légitime spécifiée de façon plus ou moins grandiloquente 
(« nourrir le monde », « apporter la juste dose, au bon endroit 
au bon moment », etc.). En contrepoint, le « régime de l’ex-
périmentation collective » concerne des « objectifs produits 
par les groupes concernés et qui recherchent des solutions 
à leurs problèmes dans l’action collective » (Joly et al., 2015). 
Ces agriculteurs refusent la division du travail entre concep-
teur et utilisateur de l’innovation, nouent des relations de 
pair à pair dans un « réseau polycentrique fortement rami-
fié », et agissent sur des pas de temps plus longs que la R&D 
conventionnelle.

ENCADRÉ 8.2 
LE COMMERCE EN LIGNE DE PRODUITS AGRICOLES  
ET AGROALIMENTAIRES (Julia Gassie, CEP)
—
La tendance à la numérisation concerne l’ensemble des 
acteurs des systèmes alimentaires. En France, le e-commerce 
a réalisé, en 2017, 82 milliards d’euros de chiffre d’affaires 
(FEVAD, 2018). Il est difficile d’avoir des données consolidées 
pour la part relative à l’alimentation, mais divers sondages 
montrent une appétence des consommateurs pour les 
achats dématérialisés de produits alimentaires : les inter-
nautes ayant déjà acheté en ligne l’ont fait à environ 60 % 
pour des produits laitiers et des œufs, 50 % pour des fruits 
et légumes frais et 45 % pour des viandes, poissons, char-
cuteries et plats (CCM Benchmark institute, 2017). Le déve-
loppement du e-commerce alimentaire accompagne des 
transformations de comportements et attentes des indivi-
dus : nouveaux modes d’achat adaptés aux rythmes de vie, 
informations sûres et comparabilité des produits, proximité, 
attrait pour l’exotisme, etc. (Gassie et Oudin, 2017).
Plusieurs formes d’e-commerce peuvent être identifiées en 
fonction du modèle d’organisation, du nombre et du type 
d’intermédiaires (Meiffren et al., 2018) : distribution de pro-
duits de grande consommation (ex. grande distribution avec 
le drive et la livraison à domicile), e-commerce spécialisé 
dans la distribution alimentaire (ex. marketplaces spéciali-
sées, sites en propre de fabricants de produits), e-commerce 
spécialisé en restauration (ex. marketplaces, traiteurs sans 
magasin), sites mettant en relation directe producteurs et 
consommateurs.
In fine, les producteurs vont se trouver potentiellement en 
relation avec de nouveaux intermédiaires (marketplaces par 
exemple) ou directement avec des consommateurs, sous de 
nouvelles formes.
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Les innovations passées et actuelles en agriculture inter-
rogent quant à leurs répercussions sur l’emploi. Cette par-
tie présente quelques pistes de réflexion pour appréhender 
cette question. Nous nous pencherons d’abord sur les consé-
quences sur l’emploi des innovations passées, puis sur celles 
des trois familles d’innovations contemporaines explorées 
plus haut.

1950-2000 : une innovation qui s’accompagne d’une 
très forte diminution du nombre d’actifs agricoles

 Le modèle de développement agricole qui prévaut en 
France depuis le milieu du XXe siècle s’est accompagné d’une 
érosion importante du nombre d’actifs agricoles et d’un 
accroissement concomitant du niveau de capitaux mobilisés 
(Gambino et al., 2012). Ce phénomène n’est pas propre à la 
France et s’observe dans la plupart des pays développés. Ainsi, 
au sein de l’Union européenne (UE), le capital a presque dou-

blé en agriculture entre 1990 et 2015, quand la quantité de 
travail a évolué dans une direction opposée (figure 8.6).
 Plusieurs auteurs se sont attachés à décrire les méca-
nismes sous-jacents et le rôle de l’adoption des innovations 
dans ce processus de substitution du capital au travail.
 Parmi eux, Mazoyer et Roudart (1999) constatent que, si 
une petite fraction des exploitations agricoles du début du 
XXe siècle ont pu franchir les différentes étapes du dévelop-
pement agricole d’après-guerre, pour accroître leur produc-
tivité, la grande majorité a disparu. En effet, seules les plus 
performantes, les mieux équipées et les plus grandes ont eu 
la capacité d’investissement et la trésorerie nécessaires pour 
adopter les systèmes de production les plus productifs. Dans 
le même temps, les agriculteurs qui ont adopté des tech-
niques et outils innovants ont cherché à s’agrandir afin de 
rentabiliser les investissements consentis. Ceci a été rendu 
possible par le départ de ceux qui n’avaient pu le faire, qui 
ont subi la baisse des prix et donc de revenus résultant des 
accroissements de productivité des autres agriculteurs. Au 
fil du temps, ce mouvement d’élimination des exploitations 
les moins productives a concerné des unités de plus en plus 
grandes et de plus en plus capitalisées. Pour ces auteurs, c’est 
donc l’incapacité de certains agriculteurs à adopter les inno-
vations proposées dans l’après-guerre (moto-mécanisation, 
intrants, sélection génétique, spécialisation) qui explique le 
déclin de l’emploi agricole.
 D’autres auteurs apportent un éclairage différent sur la 
question en développant une approche macro-économique 
en termes de productivité globale des facteurs (PGF). La PGF 
est définie comme le ratio entre une mesure agrégée de la 
production et une mesure agrégée des facteurs de produc-
tion (terre, travail, capital, intrants). Son augmentation rend 
compte d’un accroissement de la production avec la même 
quantité de facteurs, sous l’effet du progrès technologique et 
de l’innovation, mais également de gains d’efficacité (meil-
leure utilisation des facteurs à technologie constante), d’éco-
nomies d’échelle ou d’améliorations dans l’organisation de 
la production (Commission européenne, 2016). Depuis les 
années 1960, la production agricole française s’est accrue 
au rythme de 1,2 %/an en moyenne. Cette augmentation 
résulte essentiellement de la croissance de la PGF (+1,5 %/ an 
en moyenne), dans la mesure où le volume total des facteurs 
utilisés (foncier, capital, travail, consommations intermé-
diaires) a diminué de 0,3 %/an en moyenne (Butault et al., 
2015) (figure 8.7).
 La PGF est généralement considérée comme un indica-
teur de compétitivité (du moins dans le long terme), même 
si cette dernière notion est relative entre pays et dépend 
d’autres facteurs (taux de change, compétitivité hors-prix, 
politiques agricoles et commerciales, etc.) (Latruffe, 2010). 
On considère alors que les innovations qui ont caractérisé 
le développement agricole en France dans la seconde moi-
tié du XXe siècle ont contribué à soutenir la compétitivité du 
secteur agricole, et donc à préserver un certain nombre d’em-
plois, dans le secteur agricole mais aussi dans les industries 
amont et aval.
 L’une comme l’autre, ces deux approches montrent que 
les innovations proposées aux agriculteurs après-guerre 

2. L’INNOVATION CRÉE-T-ELLE 
OU DÉTRUIT-ELLE DES EMPLOIS 
AGRICOLES ?
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n’ont pu être adoptées que par une petite partie d’entre eux. 
La forte diminution de l’emploi agricole résulte de la cessa-
tion d’activité de ceux qui n’ont pas été en mesure de suivre 
ces innovations. En même temps, en renforçant la compétiti-
vité du secteur, ces innovations ont permis à ceux qui ont pu 
les mettre en œuvre de préserver leur activité.

Vers un déclin plus marqué de l’emploi agricole 
avec l’innovation technologique ?

 Les évolutions décrites ci-dessus ont toutes les chances de 
se poursuivre à l’avenir, voire de s’amplifi er avec le dévelop-
pement du numérique et de la robotique. Ces outils engen-
dreront sans doute d’importants gains de productivité, mais 
leur coût les rendra inaccessibles à de nombreux agricul-

ENCADRÉ 8.3
L’AGRO-ÉCOLOGIE AU SERVICE DE LA COMPÉTITIVITÉ 
ET DU MAINTIEN DE L’EMPLOI DU SECTEUR LAITIER 
EN NOUVELLE-ZÉLANDE (Hugonnet et Devienne, 2017)
—
Les évolutions de la production laitière néo-zélandaise 
entre 1940 et 1980-90 montrent comment l’agro-écologie 
peut limiter le déclin de l’emploi agricole. Au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale, les éleveurs laitiers néo-zé-
landais étaient confrontés à une situation économique 
compliquée. Concurrencés à l’export par l’UE et ne bénéfi -
ciant de pratiquement aucun soutien de l’État, ils subirent 
une diminution importante des prix à la production (fi gure 
8.8). En parallèle, les prix des intrants et équipements, 
majoritairement importés, étaient renchéris par une poli-
tique commerciale protectionniste. 
Dans ces conditions, les éleveurs laitiers néo-zélandais 
n’étaient pas en mesure de réaliser les investissements 
nécessaires à la mise en œuvre d’un développement agri-
cole similaire à celui des pays industrialisés (moto-mé-
canisation, intrants, etc.). Aussi, jusqu’au milieu des 
années 1980, ils privilégièrent des innovations relevant de 
l’agro-écologie afi n d’accroître la productivité de leur tra-
vail : ajustement du calendrier de production à la courbe 
de croissance de l’herbe, pâturage tournant dynamique, 
stocks d’herbe sur pied, mobilisation des propriétés phy-
siologiques des animaux et de la capacité du trèfl e à fi xer 
l’azote de l’air, etc. Nécessitant peu d’investissements, ces 
innovations étaient accessibles au plus grand nombre.

FIGURE 8.7
Croissance annuelle moyenne de la production, des facteurs, 
et de la productivité dans l’agriculture française, 1960-2012
—

FIGURE 8.8
Évolution des prix à la production et du nombre d’exploitations 
laitières en Nouvelle-Zélande et en France
—



Actif’Agri | 143

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL    3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

teurs. Le déclin de l’emploi agricole (voir chapitre 1) a donc 
toutes les chances de se poursuivre.
 À l’extrême limite, une agriculture sans travail humain 
direct semble même envisageable. Ainsi, en 2017, une équipe 
de chercheurs britanniques est parvenue à cultiver un hec-
tare d’orge uniquement au moyen de robots et de véhicules 
autonomes (Neindorf, 2018). Sans aller jusque là, il est pro-
bable que l’automatisation fera d’abord disparaître les tâches 
routinières qui incombent aujourd’hui à l’agriculteur (traite, 
détection des chaleurs, alimentation, semis et travaux aux 
champs), alors que les tâches d’analyse, de pilotage, de stra-
tégie, etc. demeureront, voire seront renforcées. Les gains 
de productivité permis par ces innovations contribueront à 
la compétitivité des agriculteurs qui auront les moyens de 
les mettre en œuvre, participant ainsi au maintien de leur 
emploi.

Agro-écologie et circuits courts plus favorables  
au maintien de l’emploi agricole ?

 Plusieurs éléments laissent penser que les innovations 
relevant de l’agro-écologie et des circuits courts permet-
traient le maintien d’un nombre plus important d’actifs agri-
coles. Ainsi, Garambois (2011) montre que, dans les années 
1990, certains agriculteurs du bocage poitevin se sont orien-
tés vers des systèmes laitiers herbagers autonomes et éco-
nomes en intrants. En dépit de volumes de production par 
unité de surface plus faibles, la valeur ajoutée par hectare est 
largement supérieure à celle obtenue en systèmes classiques. 
En effet, la baisse des volumes produits est plus que com-
pensée par la forte diminution des consommations inter-
médiaires et de capital fixe. La plus forte création de valeur 
ajoutée par hectare en système herbager autorise le main-
tien en activité d’agriculteurs disposant de petites surfaces. 
L’évaluation ex post conduite par l’auteure, sur la période 
1990-2010, montre que le passage en systèmes herbagers a 
maintenu 50 % d’emplois agricoles en plus. Des exemples 
analogues ont été identifiés dans d’autres pays, telle la Nou-
velle- Zélande (encadré 8.3).
 La commercialisation en circuits courts, qui permet 
à l’agriculteur de mieux valoriser sa production et de cap-
ter plus de valeur ajoutée, semble elle aussi participer au 
maintien de l’emploi agricole (ANEFA, 2009). C’est ce que 
montrent deux évaluations socio-économiques conduites 
dans le cadre du programme de recherche-action Salt « Vers 
des Systèmes Alimentaires Territorialisés ». La première, 
réalisée à l’échelle de la métropole rennaise (420 000 habi-
tants), conclut que les circuits courts locaux génèrent 450 
à 700 emplois directs (FRCivam-Bretagne, 2014). La seconde, 
conduite sur la communauté urbaine d’Alençon (60 000 habi-
tants), évalue à 150 le nombre d’emplois créés (Doublet et al., 
2016). Ces chiffres méritent toutefois d’être nuancés, car ces 
études ne permettent pas d’attribuer les emplois générés aux 
seuls circuits courts et les effets indirects ne sont pas pris 
en compte (ex. réduction d’emplois ailleurs). Des recherches 
plus précises seraient nécessaires pour trancher l’effet sur 
l’emploi des circuits courts.
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Investissements, transmission et structure 
juridique de l’exploitation

 Les innovations agricoles de la seconde moitié du XXe 

siècle ont été mises en œuvre au sein d’exploitations fami-
liales, où l’essentiel des moyens de production étaient appor-
tés par l’agriculteur et sa famille (foncier, capitaux, force de 
travail). Certains éléments laissent aujourd’hui penser que 
ces unités de production familiales ont atteint leurs limites 
et, en lien notamment avec l’adoption d’innovations tech-
nologiques, de nouveaux statuts et structures de produc-
tion émergent (chapitres 2). En effet, l’élévation continue 
du niveau d’équipement complique la transmission et il 
peut être difficile pour de jeunes agriculteurs d’apporter les 
capitaux nécessaires à la reprise de certaines exploitations. 
Des structures sociétaires peuvent alors être constituées, au 
sein desquelles le repreneur est généralement associé aux 
autres membres de la famille (Nguyen et Purseigle, 2012), qui 
conservent le capital. « Ces sociétés n’ont de “familial” que 
la gestion du patrimoine destinée à assurer une rente à l’en-
semble des associés issus d’une même parentèle » (Hervieu et 
Purseigle, 2009). 
 Il arrive également que des capitaux extérieurs à la 
famille, provenant soit de fonds d’investissement soit d’in-
vestisseurs privés, soient mobilisés (Nguyen et al., 2017). Ce 
phénomène émergent demeure toutefois marginal à l’heure 
actuelle en France. La plupart du temps, il ne concerne que 
le portage du foncier et se concrétise par la prise de parti-
cipations dans des groupements fonciers agricoles (GFA). Il 
semble très exceptionnel en revanche que l’apport de capi-
taux extérieurs concerne le capital d’exploitation (idem). 
 Quoi qu’il en soit, ces phénomènes nouveaux, pour partie 
au moins conséquence d’un recours croissant à des équipe-
ments de plus en plus sophistiqués et coûteux, témoignent 
d’une remise en cause des structures jusqu’ici prédomi-
nantes de la production agricole en France.

Ré-organisations de l’exploitation liées  
à l’adoption d’innovations

 L’adoption d’une innovation amène souvent une réor-
ganisation du travail au sein des unités de production 
agricoles. Ainsi, l’accroissement spectaculaire des volumes 
d’activités permis par les innovations technologiques 
conduit à une disjonction entre la capacité de travail d’un 
agriculteur pleinement équipé et la superficie qu’il exploite. 
En réponse à cela, de nouvelles formes d’organisation du tra-
vail apparaissent. 
 Ainsi, il est aujourd’hui fréquent que les agriculteurs qui 
disposent des équipements les plus performants effectuent 
des prestations de services pour les agriculteurs plus modes-
tement équipés (Anzalone et Purseigle, 2014 ; Cochet 2015). Si 
la délégation de certains travaux à des entreprises de travaux 
agricoles (ETA) n’est pas un phénomène nouveau, celui-ci 
prend de l’ampleur (Chevalier, 2007), et adopte de plus en 
plus souvent la forme de « prestations de services intégrales » 
ou « travail à façon », à travers lesquels la totalité de l’itiné-
raire technique est délégué à une ETA (Dubois, 2012 ; Bordet, 
2013) (voir également chapitre 2). L’agriculteur n’est alors 
plus le seul impliqué dans la conduite de l’exploitation. Il est 
tributaire de l’ETA, y compris parfois sur des questions aussi 
fondamentales que le choix des cultures réalisées (Cochet, 
2011). Ce même processus de ré-organisation des activités 
s’observe aussi en élevage. En production laitière, il est par 
exemple de plus en plus fréquent de déléguer intégralement 
l’élevage des génisses ou bien la culture du maïs-ensilage 
(Vergonjeanne, 2015). 
 Par ailleurs le recours à des prestataires extérieurs (ETA 
ou CUMA), autrefois limité à des activités ponctuelles (chan-
tier d’ensilage, semis, épandages), concerne désormais des 
activités aussi régulières que, par exemple, l’alimentation 
du troupeau en élevage (AFOCG, 2007 ; Jégou, 2008). Au 
final, c’est le contenu même du métier d’agriculteur qui 
est remis en question. Ainsi, on voit certains groupes d’éle-
veurs laitiers faire l’acquisition, via leur CUMA, de matériel 
de distribution des fourrages très performant (mélangeuses 
automotrices). La CUMA embauche alors un salarié qui fait 
le tour des exploitations adhérentes quotidiennement pour 
nourrir les animaux. Ces évolutions organisationnelles 
conduisent à redéfinir le métier d’éleveur : n’ayant plus à 
élever ses génisses, à cultiver son fourrage ou à nourrir ses 
animaux, l’éleveur laitier se recentre sur la conduite du 
troupeau stricto sensu (conduite de la reproduction et traite, 
quand cette dernière n’est pas effectuée par un robot), ainsi 
que sur des fonctions de pilotage visant à s’assurer de la 
bonne coordination des différents prestataires intervenant 
dans le processus productif.
 Ces deux exemples montrent comment l’innovation peut 
conduire à remodeler les structures de production, l’organi-
sation du travail sur les exploitations et la nature des activi-
tés agricoles.

3. QUELLES CONSÉQUENCES 
L’INNOVATION A-T-ELLE SUR LES 
STRUCTURES DE PRODUCTION ET 
L’ORGANISATION DU TRAVAIL ?
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 L’adoption d’une innovation modifie les conditions de 
travail des agriculteurs, dans des directions parfois ambiva-
lentes. L’exemple du robot de traite, développé ici, montre 
que cet équipement entraîne une réduction des besoins 
en travail et de sa pénibilité, mais a des conséquences plus 
nuancées sur la santé et le stress de l’éleveur, sur la relation 
homme-animal et sur l’autonomie décisionnelle de l’éleveur.
 L’amélioration de leurs conditions de travail est la princi-
pale motivation des éleveurs qui recourent au robot de traite 
(de Koning, 2010). Pour eux, l’automatisation permet d’abord 
un gain de temps, qui peut être réinvesti dans des tâches de 
production ou de pilotage de l’exploitation (Billon et Pomiès, 
2006 ; Rodenburg, 2012 ; Ait-Saidi et al., 2014), mais aussi dans 
des activités privées (Fleuret et Marlet, 2014). Cependant, ces 
gains de temps doivent être relativisés car le robot engendre 
aussi de nouvelles activités, par exemple pour l’interpréta-
tion des données collectées par les multiples capteurs asso-
ciés au robot (Hostiou et al., 2017). Dans une exploitation 
équipée d’un système de traite automatisée, 40 minutes sont 
ainsi passées chaque jour en moyenne devant l’ordinateur 
(Fleuret et Marlet, 2014). L’automatisation de la traite per-
met également de réduire la pénibilité physique du travail 
de l’éleveur. Surtout, elle lui offre une plus grande souplesse 
dans l’organisation de son travail, qu’il peut plus facilement 
adapter à sa vie familiale (Butler et al., 2012 ; Schewe et Stuart, 
2015). 

Des conséquences ambiguës  
sur la santé et le stress

 Parce qu’ils libèrent les éleveurs de tâches pénibles phy-
siquement, les robots de traite peuvent avoir un effet béné-
fique sur leur santé (ARACT Grand Est, 2017). La collecte de 
données par les capteurs du robot facilite également la sur-
veillance du troupeau, ce qui tend à réduire la charge men-
tale de l’éleveur (Allain et al., 2016). Cependant, cette charge 
mentale peut aussi être accrue par les multiples alarmes 
générées par l’automate, qui donnent à l’éleveur le senti-
ment d’être en permanence relié à sa ferme (Hostiou et al., 
2017). Le stress est de plus accentué en cas de pannes, surtout 

quand les éleveurs n’ont pas les compétences pour réparer ou 
quand les techniciens sont trop éloignés pour intervenir rapi-
dement. C’est d’ailleurs la principale raison invoquée par les 
éleveurs qui renoncent au robot de traite (La France Agricole, 
2017). Enfin, le robot rend le remplacement de l’éleveur plus 
complexe car il n’est pas toujours aisé de trouver de la main-
d’œuvre compétente pour gérer ce type d’équipement.

Un rapport à l’animal plus distant  
mais potentiellement plus apaisé

  Le robot de traite modifie les rapports entre l’homme et 
l’animal dans la mesure où certaines tâches, autrefois réa-
lisées par l’éleveur, sont désormais réalisées par le robot 
(Schewe et Stuart, 2015). « Les évolutions récentes, comme 
l’automatisation de l’alimentation ou de la traite, vont dans 
le même sens : celui d’une meilleure connaissance tech-
nique du troupeau, d’une plus grande maîtrise de son hété-
rogénéité, en même temps qu’un éloignement croissant de 
l’éleveur vis-à-vis de ses bêtes et un agrandissement supplé-
mentaire du troupeau » (Lesage et al., 2016). Par ailleurs, la 
production de données nouvelles, instantanées et facilement 
accessibles, sur les paramètres biologiques et les comporte-
ments des animaux, influe sur le regard que l’éleveur porte 
sur eux et modifie les observations directes qu’il peut réaliser 
(Hostiou et al., 2017). 
 Les éleveurs ayant un robot de traite font état de relations 
moins contraintes, tant pour eux que pour leurs animaux. 
Le fonctionnement du robot en « circulation libre » permet 
aux vaches d’être traites quand elles le souhaitent, ce qui 
renforce leur bien-être, lequel dépasse alors « l’absence de 
mauvais traitements » puisqu’il prend en compte, notam-
ment, la « possibilité d’exprimer le “comportement normal 
de l’espèce” » (Lesage et al., 2016). Ces relations moins contrai-
gnantes facilitent le travail de l’éleveur et réduisent le stress 
des animaux (Hostiou et al., 2017). En revanche, la réduction 
des interactions entre l’homme et l’animal peut conduire 
à ce que l’animal montre des signes de crainte vis-à-vis de 
l’homme.

Autonomie personnelle vs. dépendance  
de l’exploitation ?

 Si l’automatisation de la traite libère l’agriculteur de 
travaux pénibles, elle l’enferme dans une façon de produire 
dont il pourra difficilement s’extraire. Le recours au robot de 
traite nécessite, par exemple, de repenser le fonctionnement 
de l’exploitation, afin que les animaux aient en permanence 
accès au robot. Cela se traduit la plupart du temps par la sup-
pression du pâturage ou sa limitation aux abords immédiats 
du bâtiment d’élevage. Par ailleurs, avec le robot de traite, 
l’éleveur est de plus en plus dépendant d’un réseau socio-tech-
nique étendu, largement sous contrôle des équipementiers, 
auxquels il est lié par un contrat de maintenance et des cré-
dits. La lourdeur de l’investissement verrouille la trajectoire 

4. COMMENT L’INNOVATION 
TRANSFORME-T-ELLE LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL  
DES AGRICULTEURS ? L’ EXEMPLE  
DU ROBOT DE TRAITE
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de l’exploitation et crée un sentier de dépendance. Les retours 
en arrière sont rares et liés à des situations particulières : 
stress causé par les alarmes et les pannes, agrandissement 
significatif du troupeau (La France Agricole, 2017).

 
 La modernisation de l’agriculture après-guerre a reposé 
sur la diffusion d’un ensemble de solutions techniques assez 
uniformément mis en œuvre (moto-mécanisation, intrants, 
sélection, spécialisation). Le corollaire en a été une tendance 
à l’homogénéisation des représentations que les agriculteurs 
se faisaient de leur métier. Depuis les années 1990-2000, 
l’innovation se structure autour de solutions techniques 
diverses et contrastées (robotique, agriculture et élevage 
de précision, agriculture raisonnée, agro-écologie, circuits 
courts, etc.), qui véhiculent des représentations différentes 
du métier d’agriculteur. L’innovation ne se limite alors pas 
à des changements techniques mais relève, plus largement, 
d’un changement de monde professionnel, marqué par 
l’incertitude.

Des « communautés de pratiques »  
en rupture avec le modèle conventionnel

 Depuis une vingtaine d’années, on assiste à la montée 
en puissance de différentes « communautés » alternatives, 
structurées autour d’innovations techniques, agronomiques 
ou organisationnelles, souvent à vocation agro-environne-
mentale : biodynamie, non-labour, systèmes herbagers auto-
nomes et économes, agriculture de précision, permaculture, 
etc. Ces communautés sont organisées en réseaux (Chif-
foleau, 2004 ; Cardona et Lamine, 2014), dont le dynamisme 
et la capacité d’influence sont démultipliés par la possibilité 
d’échanger sur Internet (forums, tutoriels sur YouTube, etc.) 
et par la facilité de voyager (formateurs itinérants, voyages 
d’études à l’étranger). Certains de ces réseaux sont liés à des 
politiques publiques, à l’instar du réseau Agr’eau, de l’Asso-
ciation française d’agroforesterie, cofinancé par l’Agence de 
l’eau du bassin de l’Adour et les collectivités territoriales. 
 Dans certains cas, ces communautés sont organisées à 
l’instigation de fabricants de matériel, autour d’une pratique 
importée de l’étranger. C’est le cas des réseaux « sans labour », 
qui ont puisé leur inspiration en Amérique du Sud (Goulet et 
Hernandez, 2012). Les agriculteurs engagés dans ces réseaux 

sollicitent souvent l’appui des instituts de recherche, et 
certains « sont plus ou moins couplés à des dynamiques de 
recherche qui peuvent aider à leur développement » (Petit, 
2015). On assiste ainsi à « une multiplication des opéra-
teurs actifs dans la production et la diffusion de connais-
sances » (Bernard de Raymond et Goulet, 2014), celles-ci étant 
prises en charge à la fois par les scientifiques et les réseaux 
d’agriculteurs.

Un changement de monde professionnel

 L’adoption de certaines innovations implique des chan-
gements de rapport au monde et au métier qui peuvent 
être amples. Dans le cas de la transition vers des systèmes 
d’élevage autonomes, Coquil et al. (2014) ont montré que les 
connaissances, les valeurs et les normes des éleveurs évo-
luent au cours de cette transition. Ces auteurs parlent d’un 
« changement de monde professionnel », signifiant ainsi que 
la conception que l’agriculteur se fait de son métier n’est 
plus la même qu’avant. La finalité poursuivie par l’éleveur, 
durant cette transition, évolue chemin faisant, laissant place 
à l’émergence de nouveautés lors de l’affirmation de son 
projet. Une partie des connaissances et des savoir-faire perti-
nents dans le passé ne le sont plus dans son nouveau monde 
professionnel.
 Dans le cas des techniques sans labour, on voit ainsi des 
agriculteurs issus du « cœur du modèle industriel agricole » 
(Bernard de Raymond et Goulet, 2014), abandonner progres-
sivement une conception du sol comme « support » de la 
production au profit d’une vision du « sol vivant » (Vankeer-
berghen et al., 2014). Avec l’abandon du labour, l’agriculteur 
en vient à observer de nouveaux éléments, tels que « la cou-
leur de la terre, sa texture, la présence de vers de terre, la tex-
ture du tissu racinaire ». Il se pose de nouvelles questions (sur 
la matière organique et la vie microbienne, par exemple), 
et adopte une « vision écosystémique de la ferme et de son 
environnement ». Cela se traduit par une transformation des 
représentations de l’excellence professionnelle, de ce qu’est 
un « beau champ […] par rapport aux normes véhiculées dans 
le modèle de l’agriculture conventionnelle » (ibid.).

Des transitions professionnelles marquées  
par l’incertitude

 Les changements de pratiques les plus amples sont sou-
vent testés de façon solitaire, par manque de références, 
d’outils d’aide à la décision et d’équipements adaptés. 
L’adresse aux « bricolages et aux réglages » est alors « d’un pré-
cieux secours » (Fuchs, 2013), l’agriculteur devant ajuster son 
matériel et ses pratiques sur le mode empirique de l’ingénio-
sité paysanne (Guenin, 2009).
 Le caractère exploratoire des changements a pour revers 
une forte incertitude. Par exemple, le passage du sans 
labour au semis direct constitue « une prise de risque tech-
nique : celle de ne plus pouvoir “rattraper” son sol en cas de 

5. COMMENT L’INNOVATION 
CHANGE-T-ELLE LE RAPPORT DE 
L’AGRICULTEUR À SON MÉTIER ?
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problèmes, notamment de maîtrise des adventices ou de 
tassement » (Vankeerberghen et al., 2014). L’éclatement des 
référentiels va ainsi de pair avec de nombreux choix à opérer 
en autonomie, différents niveaux de connaissances à maî-
triser, etc. Ces transitions professionnelles ne consistent pas 
seulement en une conversion à une nouvelle offre identitaire 
clé en main, mais en bricolages à partir de situations indi-
viduelles différentes. « L’agriculteur accède désormais à une 
vaste palette de modèles et de solutions, dont il lui appar-
tient de construire la cohérence, et qui tranche en tout cas 
avec les “paquets techniques” intégrés et diffusés par la révo-
lution verte » (Bernard de Raymond et Goulet, 2014).

CONCLUSION

 Historiquement centrée sur l’accroissement des volumes 
produits, au moyen de solutions techniques (motorisation, 
chimie, etc.), l’innovation en agriculture s’attache désor-
mais à intégrer des contraintes nouvelles (volatilité des prix, 
conséquences des activités agricoles sur l’environnement, 
etc.). Pour saisir son lien avec la transformation des emplois 
et des activités agricoles, trois types d’innovations, consi-
dérées comme illustratifs, ont été étudiés ici : l’innovation 
technologique, l’agro-écologie et la commercialisation via les 
circuits courts. 
 Les conséquences de l’innovation sur l’emploi restent 
difficiles à appréhender. Si depuis les années 1950, l’innova-
tion a permis et engendré des substitutions capital-travail, 
à l’origine d’une forte diminution de l’emploi agricole, elle 
a aussi préservé la compétitivité des agriculteurs capables 
de les mettre en œuvre, contribuant ainsi à maintenir les 
emplois de ces derniers. Aujourd’hui, l’innovation technolo-
gique prolonge cette tendance, alors que l’agro-écologie et 
les circuits courts semblent l’infléchir dans une direction 
potentiellement plus favorable au maintien de l’emploi. Des 
travaux de « reconception innovante », focalisés sur la dimen-
sion « travail », visent à amplifier ces dynamiques (Delecourt, 
2018).
 S’agissant des conditions de travail des agriculteurs, 
l’exemple du robot de traite montre que l’innovation peut 
être le moyen pour eux de se libérer de tâches pénibles et 
leur permettre de mieux concilier vie privée et vie profes-
sionnelle. Mais il peut aussi réduire l’autonomie de l’exploi-
tant, celui-ci se retrouvant enfermé dans une manière bien 
particulière de produire. 
 Enfin, ce chapitre montre que l’innovation s’accompagne 
non seulement de réelles évolutions du métier d’agriculteur, 
mais, plus profondément, d’un changement de monde pro-
fessionnel de ceux qui décident de l’adopter. La transforma-
tion des emplois et du travail se traduit toujours, aussi, par 
une évolutions des représentations mentales et des valeurs.
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9  EMPLOIS,  
COMMERCE INTERNATIONAL  
ET INTERNATIONALISATION  
DES FILIÈRES 
Raphaël Beaujeu (coord.), Charlotte Emlinger, Jared Greenville, Marie-Agnès Jouanjean

Pour en savoir plus : Beaujeu R., Emlinger C., Greenville J., Jouanjean M-A., 2018, « Contribution des filières 
internationalisées et du commerce à l’emploi dans les secteurs agricole et agroalimentaire », Notes et études 
socio-économiques, n°44, CEP, MAA.

   Durant la période d’ouverture au commerce  du secteur agricole (1995-2005), la 
hausse des importations venant des pays hors UE-15 a impacté négativement 
l’emploi des travailleurs agricoles non qualifiés et les inégalités de salaires.

   Pour les plus grands exportateurs agricoles, dont la France, l’accroissement 
des exportations a compensé l’impact négatif des importations, avec un effet 
net positif de l’ouverture au commerce sur l’emploi des travailleurs non qua-
lifiés et les inégalités de salaires.

   Depuis le début des années 2000, la France a accru sa participation amont et 
aval aux chaînes de valeur mondiales agricoles et agroalimentaires.

   L’utilisation croissante de produits intermédiaires importés pour la pro-
duction des exportations (participation amont) peut améliorer la compéti-
tivité des entreprises, créant ainsi de nouveaux débouchés et opportunités 
d’emploi. 

   En Europe, en particulier en France, les exportations de produits intermé-
diaires agricoles (participation aval) contribuent de façon croissante à l’em-
ploi dans le secteur agricole et dans l’ensemble de l’économie.
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INTRODUCTION

 En 2014, une enquête internationale indiquait que 84 % des personnes interrogées 
dans les pays industrialisés et 73 % en France considéraient que les échanges avec le reste 
du monde sont généralement une bonne chose pour l’économie de leur pays (Pew Research 
Center, 2014). Cependant, les avis sont plus ambigus lorsqu’il s’agit de désigner à qui ces 
échanges bénéficient le plus. Ainsi, seuls 24 % des Français pensent que le commerce inter-
national permet d’accroître l’emploi, et 14 % qu’il contribue à augmenter les salaires. 

 Cette enquête d’opinion reflète en réalité assez bien les principaux résultats de la litté-
rature économique. Ces derniers montrent que les échanges internationaux contribuent à 
l’amélioration globale du bien-être, à l’échelle d’un pays, mais qu’ils créent, dans le même 
temps, des perdants et des gagnants. Dès le début du XXe siècle, certains économistes néo-
classiques pointaient les effets positifs que pouvait engendrer l’ouverture aux échanges 
sur l’emploi et les salaires, dans les secteurs pour lesquels les pays disposaient d’avantages 
comparatifs, mais également les impacts négatifs dans les secteurs où les pays n’étaient pas 
compétitifs (Stolper et Samuelson, 1941). 

 Dans un contexte d’intégration commerciale croissante des secteurs agricole et agroa-
limentaire, l’impact des échanges sur l’emploi et les salaires demeure une question cen-
trale. Depuis l’entrée en vigueur de l’Accord sur l’agriculture de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) en 1995, et jusqu’à aujourd’hui, les échanges de produits agricoles 
et alimentaires (import et export) ont doublé au niveau mondial et augmenté de 66 % en 
France (UN Comtrade, 2017).

 Le volume mais aussi la nature des échanges évoluent. Alors que, jusqu’à récemment, 
les échanges de biens et services au niveau mondial, tous secteurs confondus, étaient 
essentiellement composés de produits finis destinés à la consommation finale, les produits 
intermédiaires entrant dans le processus de production d’autres entreprises représentent 
désormais la majeure partie des transactions internationales. En 1995, les biens intermé-
diaires pesaient 57 % (2,8 milliards USD) des importations contre 65 % (11 milliards USD) 
aujourd’hui (UN Comtrade, 2017). Dans les secteurs agricole et agroalimentaire, les pro-
duits intermédiaires constituent également une part croissante des échanges. En France, 
au cours de ces dix dernières années, le taux de croissance des échanges de produits inter-
médiaires dans ce secteur a été supérieur à celui des produits destinés à la consommation 
finale (+37 % contre +29 %) (UN Comtrade, 2017). La part croissante des produits intermé-
diaires dans le commerce de produits agricoles s’explique notamment par l’internationa-
lisation des filières et par le développement de « chaînes de valeur mondiales » agricoles et 
agroalimentaires (Greenville et al., 2017a ; Humphrey et al., 2002).     

 Afin de saisir les implications liées à l’évolution des échanges de produits agricoles 
et alimentaires sur l’emploi et les salaires, notamment en France, la première partie de 
ce chapitre s’attache à préciser les effets de l’ouverture au commerce (accroissement des 
exportations et des importations) sur l’emploi salarié et les inégalités de salaires, pour 
les salariés agricoles qualifiés et non qualifiés. La deuxième partie ré-interroge la relation 
entre commerce et emploi, dans un contexte de filières agricoles et agroalimentaires inter-
nationalisées, et analyse leur contribution directe et indirecte à l’emploi dans le secteur 
agricole français, ainsi que dans les autres secteurs de l’économie.

Remerciements : les auteurs remercient Gianluca Orefice (CEPII) pour les régressions qu’il a réalisées et pour sa 
contribution à ce travail, ainsi que Jean-Noël Depeyrot (CEP) pour la réalisation des figures de centralité.
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 De nombreux auteurs ont étudié dans quelle mesure 
l’ouverture aux échanges internationaux avait, ou non, pour 
effet d’accroître les inégalités d’emploi et de salaires au sein 
des économies. Le cadre théorique de référence, formalisé 
durant la première moitié du XXe siècle à travers le modèle 
« HOS » (Ohlin, 1933 ; Stolper et Samuelson, 1941), prédisait 
un accroissement des inégalités de salaires entre travailleurs 
qualifiés et non qualifiés, dans les économies développées, 
suite à l’ouverture au commerce, et une réduction des iné-
galités dans les pays en développement (théorème de Stolper 
et Samuelson, 1941). Les pays riches se spécialisent dans l’ex-
portation de biens dont la production requiert de la main-
d’œuvre qualifiée, favorisant ainsi l’emploi et les salaires 
pour cette catégorie de travailleurs, au détriment des autres.  
Par ailleurs, l’accroissement des importations augmente la 
concurrence sur le marché domestique, ce qui est à l’ori-
gine d’une ré-allocation du facteur travail vers les secteurs 
utilisant davantage d’emplois qualifiés, au détriment des 
emplois et des salaires des travailleurs non qualifiés.
 Différents travaux ont été réalisés pour tester empirique-
ment cette prédiction du modèle HOS, pour l’ensemble des 
secteurs, et les résultats ont été mitigés (Baldwin, 2008, et 
Crozet et Orefice, 2017, pour une évaluation historique). En 
revanche, à notre connaissance, il n’existe pas de travaux 
ayant testé cette prédiction pour le cas spécifique des sec-
teurs agricole et agroalimentaire.

Entre 1995 et 2005, baisse de l’emploi  
non qualifié et évolutions contrastées  
de l’écart de rémunérations entre salariés  
qualifiés et non qualifiés

 La période 1995-2005 est particulièrement intéressante 
pour évaluer l’impact du commerce sur l’emploi et la rému-
nération car elle correspond à l’entrée en vigueur de l’Accord 
sur l’agriculture de l’OMC et marque le début du processus 
d’ouverture au commerce dans les secteurs agricole et agroa-
limentaire. L’impact des échanges de produits agricoles et 

agroalimentaires sur l’emploi salarié est estimé à partir des 
bases de données EU KLEMS (EU KLEMS Consortium, 2017) et 
BACI, pour 18 pays (France, Allemagne, Danemark, Espagne, 
Finlande, Royaume-Uni, Hongrie, Irlande, Italie, Autriche, 
Belgique, République tchèque, Pays-Bas, Pologne, Suède, 
États-Unis, Australie et Japon). La méthode mise en œuvre et 
ses limites sont détaillées dans Beaujeu et al. (2018).
 Dans la base EU KLEMS, le degré de qualification est 
estimé sur la base du niveau de diplôme des travailleurs. 
Ainsi, les salariés dits « très qualifiés » sont ceux disposant 
d’un diplôme de l’enseignement supérieur, les salariés « qua-
lifiés » sont les diplômés de l’enseignement secondaire, tan-
dis que les « non qualifiés » ne disposent pas de diplôme. Par 
ailleurs, les données de salaires n’étant pas disponibles dans 
la base EU KLEMS, la rémunération du travail est approchée 
par le coût du travail (salaires et charges sociales et patro-
nales). Cela constitue une limite de l’analyse.
 Sur la période 1995-2005, la part des non-qualifiés dans 
l’emploi salarié des secteurs agricole et agroalimentaire a 
fortement diminué, pour l’ensemble des principaux pays 
exportateurs, excepté en Allemagne (figure 9.1a). Ainsi, en 
France et au Royaume-Uni, cette part est passée de 40 % en 
1995 à moins de 30 % en 2005 dans le secteur agricole (19 % 
tous secteurs confondus). L’élévation du niveau de qualifica-
tion traduit essentiellement l’évolution du métier d’agricul-
teur et des besoins de compétences associés (voir chapitres 
8 et 12). Logiquement, cette évolution s’accompagne d’une 
réduction concomitante de la part du coût du travail non 
qualifié dans le coût total du travail, sur la même période 
(figure 9.1b). En 2005, la répartition du coût du travail, selon 
le niveau de qualification, demeurait néanmoins hétérogène 
selon les pays. Alors qu’en 2005 le travail non qualifié ne 
représentait que 4 % du coût total du travail dans le secteur 
agricole aux Pays-Bas, il atteignait encore près de 70 % en 
Espagne et 57 % en Australie.
 Si la part des salariés non qualifiés dans les secteurs agri-
cole et agroalimentaire s’est réduite sur la période 1995-2005, 
ce type d’emplois demeurait en 2005 davantage représenté 
dans l’agriculture et l’agroalimentaire que dans les autres 
secteurs de l’économie. Ainsi, pour l’ensemble des pays com-
pris dans cette analyse, la part des travailleurs non qualifiés 
dans le total des heures travaillées était en moyenne de 38 % 
dans l’agriculture et de près de 30 % dans l’agroalimentaire, 
alors que cette proportion ne dépassait pas 26 % dans le reste 
du secteur manufacturier, et atteignait tout juste 20 % dans 
certains secteurs des services.
 Dans le secteur agricole, le recours moins intensif à une 
main-d’œuvre non qualifiée, entre 1995 et 2005, s’est accom-
pagné dans plusieurs pays (Espagne, Pays-Bas, Grande-Bre-
tagne), d’un accroissement du différentiel de rémunérations 
entre salariés qualifiés et salariés non qualifiés (figure 9.2). 
Dans d’autres pays comme l’Allemagne ou la Pologne, ce dif-
férentiel s’est peu modifié alors qu’en France, il s’est réduit, 
tant dans le secteur agricole que dans le secteur agroalimen-
taire. Ce positionnement atypique de la France, par rapport 
aux autres pays, est constaté dans d’autres études sur l’évo-
lution des inégalités de salaires, tous secteurs confondus 
(Piketty et Saez, 2006 ; Autor, 2010 ; CEPII 2017), l’une des 

1. IMPACTS DE L’INTÉGRATION 
CROISSANTE AU COMMERCE 
INTERNATIONAL SUR L’EMPLOI 
ET LES INÉGALITÉS DE SALAIRE 
DANS L’AGRICULTURE ET 
L’AGROALIMENTAIRE
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FIGURE 9.2
Évolution du ratio (coût horaire du travail des salariés qualifiés / coût horaire du travail des salariés non qualifiés), dans les 
secteurs agricole et agroalimentaire entre 1995 et 2005 
—
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raisons invoquées étant l’effet modérateur sur les inégalités 
du niveau de régulation plus élevé du marché du travail en 
France (OCDE, 2013a). Dans les secteurs agricole et agroali-
mentaire, la baisse observée mériterait toutefois une étude 
plus approfondie afi n de pleinement en saisir les causes.

Une relation a priori incertaine entre différentiel de 
rémunération et échanges internationaux 

 L’analyse en statistiques descriptives, pour quelques pays 
européens, ne permet pas d’établir, a priori, de relations 
claires entre les écarts de rémunérations entre salariés qua-
lifi és et non qualifi és et les fl ux commerciaux sur la période 
1995-2005 (figure 9.3). Dans le secteur agroalimentaire, la 
relation entre fl ux de commerce (exportations et importa-
tions) et ratios de rémunérations est négative, pour la France 
et l’Allemagne, mais paraît positive en Espagne. S’agissant du 
secteur agricole, la corrélation semble positive en Espagne, 
mais peu marquée en France et en Allemagne.
 Pour aller plus loin, une analyse économétrique des 
déterminants de l’emploi et des inégalités de revenu est 
conduite sur un échantillon plus large de pays, en intégrant 
les données relatives aux échanges, au côté d’autres facteurs 

susceptibles d’expliquer les évolutions de l’emploi et des 
rémunérations.

Un impact net de l’ouverture aux échanges 
positif pour les gros exportateurs 

 Afi n d’étudier l’impact du commerce extérieur sur l’em-
ploi et la rémunération des travailleurs, en particulier des 
travailleurs non qualifiés, relativement à l’ensemble des 
travailleurs, une estimation économétrique a été menée 
sur un panel de 18 pays observés pendant 10 années (1995-
2005), de manière agrégée pour les deux secteurs agricole et 
agroalimentaire.
 Les résultats de l’analyse suggèrent que, pour l’ensemble 
des pays et les deux secteurs étudiés, les importations ont eu 
un effet signifi catif et négatif sur l’emploi et la rémunération 
des travailleurs non qualifi és (fi gure 9.4, estimation 1 et 2). 
Cet effet, relativement standard dans la littérature (Burstein 
et Vogel, 2016), s’explique par la concurrence induite par 
les produits importés sur le marché, qui diminue le besoin 
en main-d’œuvre non qualifi ée. Lorsque l’on distingue l’ef-
fet des importations selon leurs origines géographiques 
(fi gure 9.4, estimations 1 et 2), il apparaît que leur effet néga-

Figure 9.3
Corrélation entre les différentiels de rémunérations qualifiés/non qualifiés et les échanges pour trois pays 
européens sur la période 1995-2005
—
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FIGURE 9.3
Corrélation entre les différentiels de rémunération qualifi és/non qualifi és et les échanges pour trois pays européens 
sur la période 1995-2005
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tif est essentiellement dû aux importations en provenance 
d’Afrique et des pays d’Europe (hors UE à 15). L’estimation 
économétrique montre qu’un accroissement de 1 % des 
importations en provenance d’Afrique et d’Europe hors UE 
à 15, génère une réduction de 0,9 % de la part du travail non 
qualifi é dans le nombre total d’heures de travail (fi gure 9.4, 
estimation 1).  
 Par ailleurs, l’impact négatif des importations sur la 
rémunération des travailleurs non qualifi és est compensé 
par l’effet positif des exportations (effet net positif de l’ou-
verture au commerce), lorsque celles-ci sont suffi samment 
élevées (fi gure 9.4, estimation 3). Le coeffi cient signifi catif 
et positif obtenu par le croisement des importations et des 
exportations suggère une compensation des exportations 
en matière de rémunération des travailleurs non qualifi és, 
pour les pays ayant des niveaux d’exportations de produits 
agricoles et agroalimentaires supérieurs à 11,3 millions de 
tonnes. Les pays de l’échantillon étudié qui atteignent ces 
niveaux d’exportations – ceux pour lesquels l’effet net de 
l’ouverture aux échanges a donc été positif pour la rémuné-
ration des travailleurs non qualifi és – sont les États-Unis, la 
France, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Australie, la Belgique, l’Es-
pagne et l’Italie.
 Les effets constatés du commerce sur l’emploi et la rému-
nération des travailleurs non qualifi és laissent supposer que 
l’ouverture aux échanges peut également infl uencer les iné-
galités de rémunérations, entre travailleurs qualifi és et non 
qualifi és. Afi n de tester cette hypothèse, une nouvelle spéci-
fi cation économétrique a été réalisée, portant cette fois sur 
le ratio entre la rémunération horaire du travail des travail-
leurs qualifi és et celle des non qualifi és (Beaujeu et al., 2018).
 Les résultats de l’estimation économétrique amènent à 
conclure que les exportations ont un impact négatif et signi-
fi catif sur le ratio des rémunérations entre salariés qualifi és 

et non qualifi és (fi gure 9.5). Une explication possible est que 
le développement des exportations sur les marchés interna-
tionaux est à l’origine d’une forte demande de travailleurs 
en production (non qualifi és) et induit donc une pression à la 
hausse des salaires des non qualifi és, ce qui réduit l’écart de 
rémunérations. Ce résultat est cohérent avec les précédents, 
qui montraient que des exportations suffi samment élevées 
impactent positivement la rémunération des travailleurs 
non qualifiés, relativement à la rémunération globale du 
travail (fi gure 9.4, estimation 3). Ce résultat pourrait s’expli-
quer en partie par les caractéristiques des secteurs agricole 
et agroalimentaire, qui sont relativement plus intensifs en 
emplois non qualifi és que les autres secteurs. 
 S’agissant des importations, les estimations indiquent 
que l’impact sur les écarts de rémunérations dépend du 
pays d’origine. Elles révèlent que les importations en prove-
nance des pays de l’UE à 15 réduisent l’écart entre le salaire 
des travailleurs qualifiés et celui des non qualifiés, tandis 
que les importations en provenance des pays d’Afrique et 
d’Amérique ont tendance à l’augmenter. Ce résultat pourrait 
s’expliquer par le fait que les importations en provenance 
d’Afrique et d’Amérique concurrenceraient davantage les sec-
teurs domestiques intensifs en emplois non qualifi és, compa-
rées aux importations en provenance des pays de l’UE à 15. À 
ce titre, l’impact négatif et positif des importations en prove-
nance respectivement d’Asie et d’Amérique, sur les inégalités 
de salaires, peut sembler surprenant. Pour comprendre ce 
résultat, il convient de rappeler que, dans ce modèle, l’Amé-
rique comprend notamment l’ensemble des pays d’Amérique 
Centrale et du Sud, tandis que l’Asie intègre les pays d’Océa-
nie (Australie et Nouvelle-Zélande).
 Au total, sur la période 1995-2005, les effets de l’ouver-
ture au commerce sur l’emploi et la rémunération, dans les 
secteurs agricole et agroalimentaire, apparaissent variables 
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selon la nature des emplois et les fl ux d’échanges considérés. 
Pour l’ensemble des dix-huit pays étudiés, les importations 
de produits intégrant une part importante de travail non 
qualifi é impactent négativement l’emploi et la rémunération 
des travailleurs disposant du même niveau de qualifi cation, 
ce qui participe à l’accroissement des inégalités de revenus. 
À l’inverse, l’augmentation des exportations contribue à 
accroître la rémunération des travailleurs non qualifi és, ce 
qui tend à réduire les inégalités de revenus. Ce dernier résul-
tat, contraire aux prédictions du modèle HOS, s’explique 
vraisemblablement par un contenu en emploi non qualifi é 
des exportations plus important dans les secteurs agricole et 
agroalimentaire que dans le reste de l’économie. Par ailleurs, 
pour les pays de l’échantillon étudié qui exportent davantage 
de produits agricoles et agroalimentaires (États-Unis, France, 
Allemagne, Pays-Bas, Australie, Belgique, Espagne, Italie), l’ef-
fet net de l’ouverture au commerce sur l’emploi et la rému-
nération des travailleurs non qualifi és est positif. 
 En isolant l’impact des importations de celui des expor-
tations, l’analyse précise l’effet de l’ouverture au com-
merce sur l’emploi, mais ne tient pas compte du fait que 
les échanges se réalisent de manière croissante au sein de 
chaînes de valeur mondiales. Ces dernières désignent l’en-
semble des activités menées par les entreprises pour mettre 
un produit sur le marché, depuis sa conception jusqu’à son 
utilisation fi nale, et incluent notamment la conception, la 
production, la transformation, la logistique et la distribution 
(Gereffi  et al., 2011). Ces activités peuvent être réalisées par 
une seule et même entreprise, ou réparties entre plusieurs 
intervenants. Le fait que, depuis le début des années 2000, 
ces activités soient fragmentées de manière croissante, 
entre plusieurs pays à travers le monde, permet aujourd’hui 
d’utiliser les termes de « chaînes de valeur mondiales » et de 
« fi lières internationalisées ». 

 L’internationalisation des filières agricoles et agroali-
mentaires est susceptible de modifi er l’impact différencié 
des importations et des exportations sur l’emploi, précé-
demment établi, pour plusieurs raisons. Premièrement, le 
développement des chaînes de valeur mondiales accentue 
les interactions entre ces deux fl ux d’échanges. La fragmen-
tation de la production au niveau international se traduit, 
pour beaucoup de firmes, par une utilisation accrue de 
produits intermédiaires importés dans leur processus de 
production de biens destinés au marché domestique et à l’ex-
portation. Dès lors, les importations ne viennent plus uni-
quement concurrencer l’emploi non qualifi é domestique, en 
se substituant à la production nationale (HOS), mais peuvent 
également contribuer à sa croissance. De plus, l’éclatement 
géographique de la production amène à reconsidérer l’idée 
selon laquelle les échanges dépendent des différences rela-
tives de dotations de facteurs entre pays (HOS), ainsi que 
les prédictions associées sur les inégalités de salaires. Si les 
fi rmes peuvent importer des biens intermédiaires et déloca-
liser certaines de leur activités de production, elles peuvent 
tirer parti des facteurs de production étrangers et ainsi 
réduire la contrainte liée à la disponibilité, sur le territoire 
national, des facteurs de production (Baldwin et Robert-Ni-
coud, 2010).

FIGURE 9.5
Facteurs influençant le coût horaire du travail des qualifiés 
relativement aux non qualifiés (valeur des coefficients 
significatifs)
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Croissance des chaînes de valeur mondiales 
agricoles et agroalimentaires

 Si l’éclatement géographique de la production ne consti-
tue pas un phénomène nouveau, son ampleur s’est nette-
ment accrue en raison d’une réduction considérable du coût 
des échanges et de la volonté des entreprises d’accéder à de 
nouveaux marchés. Sous l’effet conjugué de technologies de 
l’information et de la communication (TIC) moins onéreuses 
et plus fiables, et du développement de la conteneurisation, 
de l’automatisation et de l’intermodalité du transport des 
marchandises, les coûts induits par la coordination d’acti-
vités complexes, au sein et entre des entreprises, même très 
éloignées, ont considérablement diminué (Baldwin, 2012). 
Parallèlement à ces avancées technologiques, le processus 
de libéralisation, en cours depuis le milieu des années 1990, 
s’est traduit par une réduction des obstacles commerciaux, 
dont les droits de douane, accentuant la baisse du coût des 
échanges. Pour autant, l’expansion des chaînes de valeur 
mondiales ne s’explique pas uniquement par des ques-
tions de coûts. L’évolution démographique et la croissance 
rapide que l’on observe, dans plusieurs grandes économies, 
impliquent qu’une part croissante de l’activité économique 
mondiale se déroule en dehors des pays industrialisés (Green-
ville et al., 2017a). Les entreprises qui cherchent à tirer plei-
nement avantage de ces nouveaux centres de croissance 
souhaitent y être présentes, notamment par des activités de 
distribution et de production.
 Apanage hier des secteurs du textile-habillement et de 
l’automobile, la fragmentation de la production s’est éten-
due ces dernières années à l’ensemble des secteurs, à divers 
degrés (Backer et Miroudot, 2013). La capacité de fractionne-
ment du processus de production, pour chaque secteur, est 
évidemment liée aux caractéristiques techniques des pro-
duits : leur nature, la pluralité ou non de leurs composants, 
le degré de contenu technologique, la répartition de la valeur 
matérielle/immatérielle dans leur conception et leur réalisa-
tion, et le coût induit par la dispersion géographique de la 
production. Si les processus de production, dans le secteur 
industriel et manufacturier, se prêtent bien à la fragmenta-
tion des activités de production, cela est moins évident dans 
le secteur des services, où la fourniture du produit est dif-
ficilement dissociable de son lieu de consommation, ainsi 
que dans le secteur agricole, du fait notamment de la nature 
périssable du produit et du nombre d’étapes de production 
plus limité.

 Bien que la participation du secteur agricole et alimen-
taire aux chaînes de valeur mondiales demeure inférieure 
aux autres secteurs, elle a connu une croissance équivalente 
à celle des secteurs manufacturier, industriel et des services 
(Greenville et al.,2017a). Une grande partie du commerce de 
produits agricoles est aujourd’hui constituée de produits 
intermédiaires, tels que le blé, le maïs ou le soja, utilisés 
comme intrants pour la production de farine, d’huiles végé-
tales ou comme aliments pour l’élevage. Au niveau mondial, 
45 % des échanges de produits agricoles et alimentaires 
concernent d’autres fins que la consommation finale des 
ménages.
 La croissance des chaînes de valeur mondiales (CVMs) 
agricoles et agroalimentaires est directement imputable à 
la « révolution des supermarchés », qui s’est opérée ces deux 
dernières décennies. L’industrie agroalimentaire est de plus 
en plus structurée autour des chaînes de valeur mondiales 
dirigées par les transformateurs et les détaillants (Burch et 
Lawrence, 2009 ; James et al., 2013 ; OCDE, 2013b). Les super-
marchés travaillent à la fois avec des importateurs et des 
exportateurs, et veulent contrôler la manière dont les pro-
duits sont cultivés et récoltés. Ils veulent s’assurer que les 
normes de qualité et de sécurité alimentaire sont respectées, 
tout au long de la chaîne, ce qui nécessite une coordination 
verticale. Dans tous les pays, les consommateurs ont changé 
leurs habitudes de consommation et disent rechercher 
davantage la qualité et la sécurité des aliments. Parallèle-
ment, les investissements directs à l’étranger et la libérali-
sation du commerce ont donné aux entreprises la possibilité 
de réorganiser leurs chaînes de valeur. Un faible nombre de 
multinationales organisent désormais l’offre mondiale, et 
relient les agriculteurs des pays développés ou en développe-
ment aux consommateurs du monde entier.

Un impact sur l’emploi différent selon le type 
de participation des pays aux chaînes de valeur 
mondiales

 De nombreuses études ont montré la relation positive 
entre la participation des pays aux chaînes de valeur mon-
diales, ou plus largement aux échanges commerciaux, et la 
croissance de leur activité économique (voir par exemple Ale-
sina et al., 2005 ; Meissner, 2014 ; Melitz, 2003). D’autres tra-
vaux ont montré que la participation des pays à ces chaînes 
est susceptible d’impacter positivement la productivité des 
entreprises, à travers l’accès à des technologies améliorées 
(Olper et al., 2015 ; Halpern et al., 2015 ; Miroudot et Ragoussis, 
2009). L’accroissement de l’activité économique, conjugué à 
l’augmentation de la productivité du travail et du capital, 
créent ainsi les conditions favorables à un accroissement de 
l’emploi dans les pays (en volume et en valeur). Cependant, 
les canaux par lesquels la contribution des pays aux CVMs 
influe sur l’emploi diffèrent selon le type de participation 
considéré.
 La littérature spécialisée (OCDE, 2013b ; Greenville et al., 
2017a) identifie généralement deux types de participation 

2. L’ EMPLOI AGRICOLE  
DANS UN CONTEXTE DE FILIÈRES 
INTERNATIONALISÉES
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possibles des pays aux chaînes de valeur mondiales : la parti-
cipation vers l’amont et celle vers l’aval. Un pays participe vers 
l’amont au sein d’une filière internationalisée donnée (ex : 
l’huile de tournesol) lorsqu’une partie de ses exportations 
est produite à partir de produits intermédiaires/d’intrants 
étrangers (ex : huile de tournesol française exportée fabri-
quée notamment à partir de graines de tournesol importées 
de Roumanie ou Bulgarie). Un pays participe aux chaînes 
de valeur mondiales vers l’aval lorsqu’une partie des expor-
tations nationales est utilisée, en tant qu’intrants/produits 
intermédiaires, dans les exportations d’autres pays (ex : huile 
de tournesol française importée par la Belgique pour pro-
duire et exporter son biodiesel). En d’autres termes, un pays 
peut se positionner au sein de ces chaînes davantage en tant 
qu’acheteur d’intrants étrangers – on parle alors de partici-
pation vers l’amont – ou en tant que fournisseur de matières 
premières – on parle alors de participation vers l’aval.
 L’impact de la participation aval sur l’emploi passe par 
l’utilisation du facteur travail, pour la production des biens 
intermédiaires exportés. Ainsi, en 2014, l’emploi mobi-
lisé pour produire les intrants exportés, et destinés à être 
incorporés dans le processus de production des partenaires 
commerciaux, représentait près de 16 % de l’emploi dans le 
secteur agricole en Amérique et en Europe, et près de 9 % en 
Asie et en Afrique (Greenville et al., 2019). 
 La transmission de la participation amont sur l’emploi 
se fait, quant à elle, à travers les gains de productivité. Le 
recours accru à des produits intermédiaires importés amé-
liore la productivité des facteurs de production, ce qui 
contribue à accroître la compétitivité interne et externe 
des entreprises, ouvrant ainsi de nouveaux marchés, aug-
mentant l’activité économique, et créant donc de nouvelles 
opportunités d’emploi (Greenville et al., 2017a ; Greenville  
et al., 2019).     
 Les retombées positives de la participation amont aux 
CVMs sur l’emploi doivent cependant être nuancées. En effet, 
pour certaines économies, l’augmentation de l’emploi géné-
rée par l’amélioration de la compétitivité des entreprises 
et l’ouverture de nouveaux marchés, peut ne pas être suffi-
santes pour compenser la baisse d’emploi causée par l’uti-
lisation plus intensive de la main-d’œuvre (Autor et al. 2013, 
2014, 2016). La partie de la production qui est externalisée est 
celle qui est la plus intensive en emplois non qualifiés. 

Une participation plus forte des pays  
aux chaînes de valeur mondiales et davantage 
d’emplois qui leur sont rattachés

 Depuis le début des années 2000, le niveau de participa-
tion amont et aval aux chaînes de valeur mondiales agricoles 
et agroalimentaires a augmenté, pour l’ensemble des prin-
cipaux pays européens exportateurs de produits agricoles 
et agroalimentaires (figure 9.6). Pour la plupart des pays, la 
croissance de cette participation est imputable à l’augmen-
tation de la participation amont. À l’inverse, pour les pays qui 
ont connu une diminution de leur niveau de participation, 

celle-ci est en premier lieu causée par la réduction de leur 
participation aval. La France compte parmi les principaux 
pays exportateurs à avoir accru simultanément leur partici-
pation amont et aval.    
 Avec des taux de participation aux chaînes de valeur 
mondiales (amont et aval) supérieurs à ceux de l’Australie, 
des États-Unis ou de la Nouvelle-Zélande, la France y est 
aujourd’hui relativement bien insérée (figure 9.7). Au même 
titre que les autres pays européens, elle contribue davantage 
en tant qu’acheteur d’intrants étrangers pour produire ses 
exportations (c’est-à-dire sa participation amont), que de four-
nisseur de matières premières pour les exportations des pays 
partenaires (participation aval). Par ailleurs, la France occupe 
une position centrale au sein d’un certain nombre de filières 
internationalisées agricoles et agroalimentaires (encadré 
9.1). Les résultats décrits précédemment, au niveau mondial, 
suggèrent que la forte intégration amont et aval de la France 
devrait impacter significativement l’emploi dans les secteurs 
agricoles et agroalimentaires.
 Compte tenu des données disponibles (tableau interna-
tional des entrées-sorties (TIES), voir Beaujeu et al., 2018), il 

FIGURE 9.6
Évolution de la participation amont et aval des 
principaux exportateurs entre 2004 et 2014 (25 
premiers exportateurs, en valeur ajoutée 
domestique)
—
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n’est pas possible d’analyser directement l’emploi associé à 
la participation amont et aval des pays aux chaînes de valeur 
mondiales, telles que définies précédemment. Néanmoins, 
on peut obtenir une indication de la contribution de la parti-
cipation aval de la France à l’emploi agricole, en analysant la 
part des dépenses relatives à l’emploi rattachées aux expor-
tations totales de produits agricoles et alimentaires intermé-
diaires de la France (et non uniquement celles destinées à  
être intégrées dans les exportations des pays de destination).
 En 2014, les exportations de produits intermédiaires (par-
ticipation aval) ont contribué pour près de 14 % à l’emploi 

(mesuré en valeur, soit le produit des salaires et du nombre 
d’actifs employés), dans le secteur agricole français, ce qui est 
un niveau légèrement supérieur à la moyenne européenne 
(figure 9.8). Par ailleurs, au cours de ces dernières années, la 
contribution des chaînes de valeur mondiales à l’emploi agri-
cole et total a fortement augmenté en France, ainsi que dans 
l’ensemble des pays de l’Union européenne, ce qui constitue 
une spécificité régionale comparée au reste du monde. En 
Afrique, en Asie et en Amérique, la part des emplois agricoles 
et non agricoles associés aux exportations de produits inter-
médiaires agricoles et agroalimentaires, a en effet diminué 
ou stagné sur la même période. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer ces différences de tendances régionales. En 
Europe (UE 28), la hausse observée est essentiellement due 
à l’augmentation des exportations régionales de produits 
alimentaires sur la période. En Afrique et en Amérique, la 
baisse provient de l’accroissement de l’emploi non agricole 
sur la période et de la diminution de l’intensité en emploi 
des exportations de produits intermédiaires agricoles et 
agroalimentaires.

 

Une participation inégale de la France aux chaînes 
de valeur mondiales selon les produits agricoles

 La France participe de manière active aux chaînes de 
valeur mondiales, en amont et/ou en aval, s’agissant des 
graines oléagineuses, des plantes vivantes (fleurs et plantes 
ornementales) et, dans une moindre mesure, des céréales, 

FIGURE 9.8
Part de l'emploi associé aux chaînes de valeur mondiales agricoles et agroalimentaires, 
par pays de 2004 à 2014 (%)
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ENCADRÉ 9.1
LA CENTRALITÉ DE LA FRANCE AU SEIN DES CHAÎNES DE 
VALEUR MONDIALES
—
Les indicateurs de participations amont et aval informent sur 
le niveau et le type d’intégration d’un pays dans les chaînes de 
valeur mondiales. Cependant, ces indicateurs ne permettent 
pas de prendre en compte la position plus ou moins centrale 
qu’occupe un pays, relativement aux autres, en tant qu’ache-
teur ou en tant que vendeur de valeur ajoutée destinée à être 
incorporée dans les exportations du pays de destination. Par 
exemple, un pays pourra occuper une position centrale comme 
vendeur de valeur ajoutée, au sein d’une chaîne de valeur 
mondiale, en approvisionnant un grand nombre de pays, bien 
qu’en petites quantités. Ainsi, l’analyse en termes de centralité 
permet de prendre en compte non seulement l’importance des 

fl ux de valeur ajoutée, mais aussi leur fréquence. 
Sur la période 2004-2014, l’analyse en termes de centralité 
montre une concentration des fl ux de commerce en produits 
intermédiaires autour de la Chine, des États-Unis et de l’Alle-
magne, ainsi qu’une position particulière des pays européens 
(calculs des auteurs). En 2014, ces derniers se positionnent en 
effet en tant qu’acheteurs et vendeurs centraux de valeur ajou-
tée pour la transformation domestique, mais tout particuliè-
rement pour la production d’exportations. La France fait ainsi 
partie des cinq pays centraux, en tant que vendeur de produits 
intermédiaires issus de l’élevage, utilisés comme intrants par 
les pays de destination pour produire leur propres exporta-
tions (figure 9.9). Cependant, depuis 2004, la France perd sa 
position centrale au sein des chaînes de valeur mondiales de 
produits animaux, et ne la maintient que pour les produits lai-
tiers (voir Beaujeu et al., 2018).

animaux vivants et huiles végétales (fi gure 9.10). De manière 
peu surprenante, les taux de participation aval les plus éle-
vés concernent des produits agricoles, lesquels sont exportés 
par la France en tant que matières premières destinées à être 
incorporées dans les exportations des pays partenaires. Les 
taux de participation amont les plus importants portent sur 
des produits agroalimentaires, dont la production destinée à 
l’exportation mobilise davantage d’intrants importés que les 
produits agricoles. La participation de la France aux chaînes 
de valeur mondiales agricoles et agroalimentaires est en forte 
croissance dans ses activités d’exportations d’huiles végé-
tales, de tourteaux et de graines oléagineuses (encadré 9.2).

Une contribution des chaînes de valeur 
mondiales à l’emploi agricole variable 
selon les produits agricoles

 En France, la contribution des exportations de produits 
intermédiaires agricoles et agroalimentaires à l’emploi dans 
le secteur agricole est très hétérogène, selon les produits 
considérés (fi gure 9.12). De manière générale, cette contribu-
tion est importante dans des secteurs où, à la fois le niveau 
d’exportation total et la participation aval (part des exporta-
tions de produits intermédiaires) sont élevés. Ainsi, les expor-

FIGURE 9.9
Centralité de la France au sein des CVM des produits issus de l'élevage (30 premiers pays exportateurs) 
—
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ENCADRÉ 9.2
L’INTÉGRATION CROISSANTE DE LA FRANCE AUX CHAÎNES 
DE VALEUR MONDIALES DANS LA FILIÈRE DES OLÉAGINEUX, 
SOUS L’IMPULSION DES AGROCARBURANTS
—
Entre 2004 et 2014, les exportations françaises (en volume) 
d’huiles de tournesol brutes et raffi nées, destinées à l’usage 
technique ou industriel (autres que pour l’alimentation 
humaine) ont doublé, et les exportations de tourteaux de 
colza ont été multipliées par cinq (UN Comtrade, 2017). 
Les exportations d’huile de tournesol ont été tirées par la 
demande croissante de la Belgique, pour sa production de 
diester (biodiesel), tandis que le développement important 
de la production porcine espagnole est à l’origine de l’ac-
croissement des exportations de tourteaux de colza. 
Afi n de répondre à l’augmentation de la demande intérieure 
et extérieure d’huiles et de tourteaux, les industries fran-
çaises de trituration ont accru leur consommation de pro-
duits intermédiaires importés, provenant du secteur agricole, 
mais également des autres secteurs de l’économie (services, 
manufacture, industrie). S’agissant du secteur agricole, les 
importations françaises de graines de tournesol (Roumanie 
et Bulgarie) ont été multipliées par quatre sur la période, et 

les importations de graines de colza (Ukraine et Australie), 
inexistantes au début des années 2000, atteignaient un mil-
lion de tonnes en 2014. La part des consommations inter-
médiaires importées dans la valeur totale des exportations 
d’huiles végétales et de tourteaux est ainsi passée de 23 % à 
près de 35 % (fi gure 9.10), augmentant de 49 % la participation 
amont de la France aux CVMs dans ce secteur (fi gure 9.11).
L’augmentation des exportations de produits oléagineux 
transformés et d’agrocarburants, dans les pays partenaires, a 
également impacté la participation de la France aux chaînes 
de valeur mondiales dans le secteur des graines oléagi-
neuses. Entre 2004 et 2014, l’Allemagne a commencé à expor-
ter de l’huile de tournesol (149 000 tonnes en 2014), tandis 
que les exportations d’huile de colza ont augmenté respecti-
vement de 58 % et 33 % en Allemagne et en Belgique. Pour ces 
pays, cela s’est traduit par une utilisation plus intensive des 
graines oléagineuses importées (France, Pologne, Ukraine, 
Hongrie, Australie), pour la production d’huiles végétales, 
d’alcool de betterave et d’agrocarburants destinée à l’ex-
portation, augmentant ainsi de 96 % la participation aval de 
la France aux fi lières internationalisées dans le secteur des 
graines oléagineuses.

Porcs, volaille et autres animaux vivants, etc.
Boissons et tabac

Bovins, ovins, caprins et chevaux vivants
Viande bovine

Maïs, orge, seigle, avoine, autres céréales
Produits laitiers

Préparations à base de céréales, farine, pâtisseries, etc.
Viande de porc et abats, préparations de viande

Graines oléagineuses
Plantes ornementales, fleurs, thés, épices et autres cultures

Sucre
Huiles et graisses végétales

Légumes, fruits, et noix
Blé

-40% -20% 0% 20% 40% 60% 80% 100%

49%

96%96%

So
ur

ce
: d

on
né

es
 O

CD
E/

GT
AP

, c
al

cu
l  

de
s 

au
te

ur
s

Aval Amont

Viande de porc et abats, préparations de viande
Boissons et tabac

Produits laitiers
Viande bovine

Huiles et graisses végétales
Sucre

Préparations à base de céréales, farine, pâtisseries,etc.
Blé

Légumes, fruits, et noix
Maïs, orge, seigle, avoine, autres céréales

Bovins, ovins, caprins, chevaux vivants
Plantes ornementales, thés, épices et autres cultures

Porcs, volaille et autres animaux vivants, etc.
Graines oléagineuses

0 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5 0 8 16 24

So
ur

ce
:d

on
né

es
O

CD
E/

GT
AP

ca
lc

ul
de

s
au

te
ur

s

0 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5 0 8 16 24
Amont Aval Exportations (Mrd $)Exportations (Mrd $)

FIGURE 9.10
Participation de la France aux chaînes de valeur mondiales par produits agricoles en 2014
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FIGURE 9.11
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tations de produits intermédiaires dans le secteur du blé et 
des préparations à base de céréales contribuaient respecti-
vement pour plus de 2,5 % et plus de 2 % à l’emploi agricole 
français en 2014. Dans une moindre mesure, les exportations 
de produits intermédiaires dans le secteur des légumes et 
autres céréales participent également de manière non négli-
geable à l’emploi agricole en France. À l’inverse, pour les 
oléagineux, où la participation aval est forte mais le niveau 
d’exportation total est faible (figure 9.10), la contribution des 
chaînes de valeur mondiales à l’emploi reste modeste.   
 L’inégale contribution des exportations de produits 
intermédiaires à l’emploi agricole total, selon les produits 
considérés, s’observe également par rapport à l’emploi dans 
chaque secteur agricole (figure 9.13). Alors que la part de 

l’emploi associé aux exportations de produits intermédiaires 
s’élevait en 2014 à 50 % dans le secteur du blé et à 38 % dans 
le secteur des autres céréales, elle est inférieure à 12 % dans 
les secteurs des préparations à base de céréales, de la viande 
et des produits laitiers. Ces différences sont dues essentiel-
lement à la part qu’occupent les exportations de produits 
intermédiaires dans les exportations totales (intermédiaires 
plus consommation finale), et dans la production au sein de 
chaque secteur. Par exemple, les exportations de produits 
intermédiaires représentent une part importante des expor-
tations totales et de la production dans le secteur du blé, 
mais une part inférieure dans celui des produits laitiers et de 
la viande.
 Sur la période 2004-2014, la contribution des chaînes 
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de valeur mondiales à l’emploi, au sein de chaque secteur, 
a connu une forte croissance (excepté pour la viande, les 
animaux vivants et les plantes ornementales). La part de 
l’emploi de chaque secteur (en %) associée aux exportations 
de produits intermédiaires a particulièrement augmenté 
pour le blé (+ 37 points), les autres céréales (+ 16 points) et 
les graines oléagineuses (+ 24 points). En réponse à la forte 
hausse des prix internationaux sur cette période, la produc-
tion (et l’emploi) agricole destinée au marché d’exportation 
a augmenté, élevant ainsi la part des emplois associés aux 
exportations de produits intermédiaires dans les emplois 
totaux de chacune de ces fi lières.

Contributions directe et indirecte des exportations 
à l’emploi dans l’ensemble des secteurs de 
l’économie

 Le tableau des entrées-sorties international permet 
d’analyser la contribution directe des exportations de pro-
duits agricoles et agroalimentaires à l’emploi dans le secteur 
agricole, mais également leur contribution à l’emploi dans 
les autres secteurs de l’économie. Cette seconde contribu-
tion, indirecte, provient des produits non agricoles et services 
intermédiaires domestiques, utilisés pour la production 
agricole et agroalimentaire destinée à l’exportation. Par 
exemple, l’industrie agroalimentaire achète des produits et 
des services intermédiaires (provenant directement des four-
nisseurs de services ou de ceux incorporés dans des produits 
intermédiaires provenant d’autres secteurs), sur le marché 
domestique, pour la production de ses exportations. Le tra-
vail ayant servi à réaliser ces produits et ces services intermé-
diaires est donc indirectement exporté. 
 Une étude récente couvrant 140 pays et groupes de pays 
montre qu’en 2004, environ 26 % de la valeur totale des 
emplois directs et indirects, dans le secteur agricole, dépen-
daient des exportations. En 2014, ce chiffre atteint plus de 
40 %, prouvant l’intégration internationale croissante des 
systèmes alimentaires sur la période, en particulier l’impor-
tance du commerce intra-européen (Greenville et al., 2019).
 En France, en 2014, l’emploi dans le secteur des services 
représentait en moyenne respectivement 7 % et 30 % de l’em-
ploi incorporé dans les exportations de produits agricoles 
et de produits agroalimentaires (fi gure 9.14). La proportion 
d’emplois issue du secteur des services est inférieure ou égale 
à 15 %, dans les exportations de certains produits tels que 
le blé, les légumes, les porcs, les volailles et autres animaux 
vivants, et atteint plus de 40 % en ce qui concerne les expor-
tations de sucre, d’huiles et graisses végétales, et de boissons. 
Les services associés aux exportations de produits agricoles 
et alimentaires concernent, en premier lieu, les services aux 
entreprises (activités immobilières, location de matériel, 
traitement de données, services juridiques et comptables, 
recherche et développement), ainsi que les services fournis 
par le commerce de gros et de détail et les hôtels et restau-
rants (fi gure 9.15). Les activités de transport et de logistique, 
ainsi que les services fi nanciers, représentent également une 

part signifi cative des services incorporés dans les exporta-
tions de produits agricoles. 
 Ces services, en particulier les activités de logistique, de 
transport et de stockage, de communication, ainsi que les 
autres services aux entreprises, contribuent au fonction-
nement des chaînes de valeur mondiales. Ils facilitent le 
transfert de marchandises, de données, de technologies et de 
savoir-faire (en matière de gestion) et permettent de coordon-
ner rapidement des activités dispersées entre plusieurs pays.

FIGURE 9.14
Répartition sectorielle de l'emploi incorporé dans les 
exportations françaises de produits agricoles et 
alimentaires en 2014
—
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FIGURE 9.15
Catégories de services incorporés dans les 
exportations françaises de produits agricoles et 
alimentaires en 2011
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Note : ces chiffres intègrent également les services étrangers 
incorporés dans les exportations. 
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CONCLUSION

 Ce chapitre a exploré les relations entre la participation 
des pays au commerce international et l’emploi, notam-
ment dans les secteurs agricole et agroalimentaire. Sa pre-
mière partie a permis de préciser, pour dix-huit pays dont 
la France, l’impact de l’ouverture aux échanges sur l’emploi, 
dans les secteurs agricole et agroalimentaire, selon le niveau 
de qualification des salariés et les flux d’échanges considé-
rés. Au cours de la période d’ouverture au commerce des 
secteurs agricole et agroalimentaire (1995-2005), les impor-
tations en provenance de pays disposant d’une importante 
main-d’œuvre non qualifiée ont impacté négativement le 
niveau d’emploi des travailleurs non qualifiés, contribuant 
à accroître les inégalités de rémunérations entre travail-
leurs qualifiés et non qualifiés. À l’inverse, pour les pays qui 
exportent davantage de produits agricoles et agroalimen-
taire (États-Unis, France, Allemagne, Pays-Bas, Australie, 
Belgique, Espagne, Italie), les exportations ont eu un impact 
positif sur la rémunération des travailleurs non qualifiés, 
venant compenser l’effet négatif des importations (effet 
net positif de l’ouverture au commerce), contribuant ainsi 
à réduire les inégalités de salaires. L’effet positif des expor-
tations s’explique par la spécificité des secteurs agricole et 
agroalimentaire, particulièrement intensifs en travailleurs 
non qualifiés. À l’instar d’autres travaux empiriques non 
spécifiques au secteur agricole, les résultats de cette partie 
contribuent à nuancer l’un des résultats du modèle HOS, qui 
prédit un accroissement des inégalités de salaires dans les 
pays développés suite à l’ouverture au commerce (théorème 
Stolper-Samuelson).
 La deuxième partie du chapitre a ré-interrogé la relation 
entre commerce et emploi, notamment dans les secteurs 
agricole et agroalimentaire, dans un contexte de dévelop-
pement de chaînes de valeur mondiales. Partant du constat 
d’une participation croissante de la France et des autres 
pays européens à ces chaînes, sur la période 2004-2014, il a 
été montré que ce phénomène accroît les interactions entre 
exportations et importations. En particulier, l’utilisation 
accrue de produits intermédiaires importés pour la pro-
duction d’exportations (participation amont aux chaînes de 
valeur mondiales) peut améliorer les compétitivités interne 
et à l’exportation des entreprises, créant ainsi de nouveaux 
débouchés et opportunités d’emploi. De plus, l’exportation 
de produits intermédiaires agricoles et agroalimentaires 
(participation aval) contribue également à l’emploi dans les 
secteurs agricole et agroalimentaire, pour l’ensemble des 
pays européens et en particulier pour la France. Cette contri-
bution a augmenté sur la période d’analyse, ce qui consti-
tue une spécificité de l’Union européenne comparée au reste 
du monde, dans un contexte d’accroissement des exporta-
tions européennes. Dans les autres régions, la contribution 
des filières internationalisées à l’emploi agricole est restée 
relativement stable, entre 2004 et 2014. Enfin, les résultats 
révèlent que les exportations (de produits intermédiaires et 

de consommation finale) contribuent également à l’emploi 
dans les autres secteurs de l’économie, en particulier les ser-
vices, du fait de l’utilisation de services intermédiaires pour 
la production d’exportations. 
 Ces résultats, basés sur des données macroéconomiques, 
indiquent des orientations possibles pour des travaux futurs 
fondés sur des données d’entreprises. La première partie s’est 
appuyée notamment sur les données issues de la base UE 
KLEMS, ce qui a permis de conduire l’analyse sur plusieurs 
pays. Cependant, ces données ne permettent d’approcher le 
niveau de rémunération qu’à partir du coût du travail et la 
qualification qu’à partir du niveau de diplôme des salariés. 
L’utilisation de données appariées employeurs-employés, 
telles celles constituées par l’Insee à partir des déclarations 
annuelles de données sociales (DADS) pour l’agroalimen-
taire, permettrait d’affiner l’analyse pour la France en dispo-
sant directement de l’information sur le salaire horaire et le 
niveau de qualification par type d’occupation. La deuxième 
partie, fondée sur l’utilisation du tableau des entrées-sorties 
international, a permis d’analyser l’impact des échanges et 
des chaînes de valeur mondiales sur les dépenses d’emploi, 
mais elle ne permet pas de séparer l’effet salaire de l’effet 
quantité d’emplois. L’impact sur l’emploi de la participa-
tion amont aux filières internationalisées n’est pas non plus 
estimé de manière spécifique pour la France. Là encore, l’uti-
lisation de données de commerce et d’emploi, au niveau des 
entreprises, permettrait d’affiner l’analyse.





 Les transformations des activités et des emplois agricoles ont leurs trajec-
toires propres, mais elles dépendent aussi des politiques et dispositifs d’interven-
tion publics. Trois familles de ces politiques, relevant  principalement de l’échelon 
national, sont abordées dans cette dernière partie.

 L’attention porte d’abord sur les politiques fiscales et sociales, dont les 
mesures ciblant l’agriculture, variées, prennent une importance budgétaire crois-
sante. Le chapitre 10 montre que si leur objectif principal n’est généralement 
pas de défendre l’emploi, la plupart contribuent indirectement à le transformer. 
Dans les années 1960, elles ont accompagné la mutation du « paysan » en « agri-
culteur », et favorisé les gains de productivité d’un travail reposant alors sur un 
modèle familial et une limitation du coût de la main-d’œuvre salariée. Aujourd’hui, 
elles soutiennent les revenus et sont devenues des outils de gestion des crises. 
Convergeant de plus en plus vers le droit commun et s’adaptant, progressivement, 
aux mutations du travail (féminisation, externalisation, etc.), elles contribuent 
au rapprochement du statut et du métier d’agriculteur de ceux de chef de petites 
entreprises, tel qu’observé dans les autres secteurs économiques.

 Le chapitre 11 explore le rôle et les effets des politiques agricoles, en y incluant 
la Politique agricole commune (PAC) et la politique de régulation des structures et 
du foncier des exploitations. Le maintien et la création d’emplois agricoles sont 
des objectifs récents de la première, mais plus anciennement et intrinsèquement 
liés à la seconde. Dans les deux cas, les leviers mobilisés sont divers, avec des 
effets contrastés sur les transformations des emplois et des activités agricoles. De 
premières analyses de la programmation actuelle de la PAC sont proposées et des 
scénarios alternatifs explorés. Les résultats témoignent du potentiel relativement 
modeste de cette politique en matière d’emplois, au regard d’autres registres d’ac-
tion publique.

 Parmi ceux-ci figurent les politiques ciblant directement le développement 
du capital humain en agriculture, objet du chapitre 12. Si le niveau de formation 
initiale des travailleurs agricoles n’a cessé de s’élever, depuis cinquante ans, il 
demeure inférieur à celui des actifs français, alors que leurs métiers exigent des 
compétences grandissantes. La diversification des modèles agricoles, la multipli-
cation des accès aux savoirs et l’accélération des innovations nécessitent d’adapter 
les compétences tout au long de la vie. Les politiques de développement et de for-
mation, conçues dans les années 1960 et 1970 autour de trois axes (enseignement 
agricole, installation, développement), s’ajustent progressivement à ces nouveaux 
enjeux.

INTRODUCTION – PARTIE 4

POLITIQUES PUBLIQUES 



166 | Actif’Agri

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES



Actif’Agri | 167

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES

10  POLITIQUES ET DISPOSITIFS 
FISCAUX ET SOCIAUX IMPACTANT 
L’EMPLOI AGRICOLE 
Muriel Mahé (coord.), Daniel Perron, José Ramanantsoa

Pour en savoir plus : Mahé M., Perron D., Ramanantsoa J., 2019, Politiques et dispositifs fiscaux et sociaux impactant 
l’emploi agricole, Coll. Document de travail du CEP, n°15, MAA, Paris.

   Conçues dans les années 1960, les politiques sociales et fiscales ont un poids 
croissant dans les concours publics à l’agriculture.

   Encore largement structurées autour du modèle d’exploitation familiale 
à 2 UTA, elles encouragent la professionnalisation des actifs agricoles et le 
recours à l’emploi salarié, en contenant le coût du travail.

   Elles soutiennent dans les faits les revenus des agriculteurs et sont devenues 
un outil de gestion des crises.

   Elles tendent à converger vers le droit commun, accompagnant la « désagrico-
lisation » de la société française.

   Elles s’adaptent progressivement aux mutations du travail et aux évolutions 
sociales de l’agriculture (féminisation, externalisation, etc.).
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 Ce chapitre explore les politiques publiques fiscales et sociales concernant les actifs 
agricoles, et tente d’en saisir les effets sur la transformation de leurs emplois et activités. Le 
terme de « politiques publiques » englobe ici, par convention, les différents types et niveaux 
d’interventions publiques (politiques proprement dites, programmes, actions). Le domaine 
d’intervention publique étudié dans ce chapitre est étendu : travail (conditions de travail, 
relations collectives entre employeurs et salariés), protection sociale (aide sociale, vieil-
lesse, santé, famille, indemnisation du chômage), prélèvements obligatoires, etc. (Join-Lam-
bert, 1994). La formation professionnelle est abordée chapitre 12.

 Les transferts financiers en faveur de l’agriculture, via les allègements fiscaux ou 
sociaux, ont pris de plus en plus d’importance (de Montgolfier et al., 2017). Ainsi, sur 
les 13 milliards d’euros de concours publics à l’agriculture (hors forêt, enseignement, 
recherche, industries agroalimentaires et services) en 2017, les allégements de charges 
sociales ont pesé pour 1,8 milliard d’euros, et les aides fiscales tout autant, soit 28 % du 
total (SSP, 2018b). En 2013, ils ne constituaient que 21 % des concours publics à l’agriculture.

 Les dispositifs fiscaux et sociaux recouvrent une grande diversité d’outils et de champs 
d’action (figure 10.1). Si leur objectif principal n’est pas toujours de favoriser l’emploi, la 
plupart des mesures fiscales ou sociales impactent le travail et l’emploi en agriculture. Par 
exemple, la hausse (ou baisse) du coût du travail via l’ajustement des cotisations sociales 
a des répercussions sur le nombre d’emplois. De manière symétrique, toute action visant 
à modifier le coût relatif du capital (accès facilité au crédit, au marché des terres, etc.), 
déplace la demande de main-d’œuvre. Enfin, le cadre juridique qui s’applique à l’agri-
culture, dans de nombreux domaines (codes rural, du travail, de la sécurité sociale, de la 
famille, de l’environnement, des impôts, etc.), influence, directement ou indirectement, 
l’emploi agricole, contribuant à accompagner, accélérer ou ralentir les mutations du 
secteur.

 Ce chapitre montre comment la plupart des politiques fiscales et sociales actuelles 
sont issues des lois d’orientation agricole des années 1960, lesquelles ont formalisé une 
vision de l’agriculture en rupture avec le modèle en vigueur dans l’après-guerre (Muller, 
1984). Il retrace, en première partie, les mesures jalonnant le processus de modernisation 
de l’agriculture et de professionnalisation des agriculteurs, à la recherche de constants 
gains de productivité. La deuxième partie montre comment ces outils fiscaux et sociaux 
ont été mobilisés pour renforcer l’adaptabilité du secteur agricole au contexte écono-
mique, en flexibilisant l’utilisation de la main-d’œuvre et en abaissant le coût du travail. 
Enfin, la troisième partie présente la façon dont les politiques fiscales et sociales accom-
pagnent certaines évolutions contemporaines du monde agricole français, telles la dilu-
tion du caractère familial de l’exploitation ou la féminisation du métier (voir chapitre 1).

Les auteurs remercient Ludovic Portois (MAA-SAFSL), Dominique-Anne Michel (MAA-SAFSL), Jean-Noël Depeyrot 
(CEP), Marie-Sophie Dedieu (MAA-SSP), Jérôme Lerbourg (MAA-SSP) et Alice Lorge (MAA-SSP) pour leurs contribu-
tions précieuses à la compréhension de certains dispositifs et aux illustrations du chapitre.
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 À partir des années 1950, la modernisation de l’agricul-
ture, sa professionnalisation et sa restructuration figurent 
parmi les objectifs de la majorité des dispositifs sociaux 
et fiscaux. La Politique agricole commune (PAC), entrée en 
vigueur en 1962, aura les mêmes finalités (chapitre 11) : 
atteindre l’autosuffisance alimentaire, tout en permettant 
un rattrapage du niveau de vie des ménages agricoles par 
rapport au reste de la population (Muller, 1984), dans un 
contexte de croissance économique. Il s’agit de faciliter la 
sortie d’actifs (salariés et non salariés) de l’agriculture, 
pour favoriser la concentration des moyens de production 
entre les mains de ceux qui restent, sur la base du modèle de 
l’exploitation familiale à deux « unités de travail agricoles » 
(UTA) (chapitre 1).

 Les politiques publiques visent alors à accélérer la méca-
nisation et l’agrandissement des exploitations, à faciliter la 
sortie en fin de carrière (dispositifs de retraite et préretraite), 
à accompagner les transmissions (droits de succession), à 
favoriser les regroupements (dispositions favorables aux 
formes sociétaires agricoles), à aider l’accès à la propriété fon-
cière (taux bonifiés) et à soutenir l’installation de nouveaux 
entrants (mesures fiscales et sociales d’accompagnement).

L’accompagnement de la modernisation technique

 Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’intensifica-
tion de l’agriculture est jugée nécessaire (Dumont, 1949), 
mais difficilement conciliable avec les structures d’exploi-
tation existantes. Une politique volontariste de remembre-
ment est mise en œuvre, qui trouve son point d’orgue avec 
la loi d’orientation agricole de 1960. Lors de la présentation 
du projet de loi à l’Assemblée nationale, le Premier ministre 
Michel Debré réaffirme qu’il « n’y aura pas de rentabilité 
si nous ne nous attaquons pas au problème de la structure 
d’exploitation ». La modernisation du travail et la rentabilité 
économique de la structure d’exploitation vont donc de pair 
(Schmerber, 1949 ; Perron, 2016). Complétant la politique 
foncière, tout un arsenal de dispositifs juridiques, fiscaux et 
financiers est progressivement élaboré, pour développer la 
mécanisation et les structures de production, avec des effets 
à la fois sur le volume d’emploi et sur la qualité des emplois.
 Ainsi, un taux réduit de la taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits énergétiques (TICPE) est instauré dès 
1966, pour le gazole non routier utilisé pour les engins et 
véhicules professionnels, afin de soutenir la diffusion de la 
motorisation. Cette mesure a contribué à accélérer le pas-
sage au modèle de l’agriculture mécanisée, en développant 
rapidement le parc de tracteurs et de machines agricoles 
jusqu’au début des années 1980. Si le parc s’est depuis stabi-
lisé, avant de décroître parallèlement à la baisse du nombre 
d’exploitations, la puissance des tracteurs s’est régulière-
ment accrue, en lien avec l’agrandissement des exploitations 
et les avancées technologiques (Lerbourg et Dedieu, 2016). Au 
cours des dernières années, le maintien d’un taux réduit a 
surtout visé à limiter les coûts de production et à soutenir 
la compétitivité d’une activité fortement consommatrice 
d’énergie. En 2004, un remboursement partiel sur demande 
est ainsi instauré, pour compenser la hausse du prix des car-
burants. Au total (taux réduit et remboursement partiel), la 
dépense fiscale s’est élevée à plus d’un milliard d’euros en 
2017 (SSP, 2018b).
 Au milieu des années 1970, l’instauration du régime agri-
cole du bénéfice réel va constituer le principal levier fiscal 
en faveur de la modernisation des exploitations « profession-
nelles », via les mesures de soutien à l’investissement (Delaire 
et al., 2011). Deux dispositions visent cet objectif : la déduc-
tion pour investissement (DPI) et l’exonération des plus-va-
lues. Ajoutée à la DPI, l’exonération des plus-values sur la 
revente des matériels (différence entre le produit de la vente 
d’un bien amortissable et sa valeur comptable), associée à 
l’option de l’amortissement fiscal dégressif, sur une durée 
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plus courte que celle liée à l’obsolescence du matériel, favo-
rise un fl ux régulier d’acquisitions de matériel neuf (fi gure 
10.2). Le ratio des cessions sur les acquisitions progresse ten-
danciellement depuis 1980, pour atteindre 30 % en 2014 (Ler-
bourg et Dedieu, 2016).
 Enfi n, diverses dispositions visent, directement ou indi-
rectement, à faciliter la concentration des moyens de pro-
duction. La création du groupement agricole d’exploitation 
en commun (GAEC), par la loi du 8 août 1962, permet le tra-
vail en commun tout en respectant les structures familiales 
des exploitations. Ainsi, les formes sociétaires agricoles 
sont soumises à l’imposition sur le revenu des personnes 
physiques (IRPP) pour chaque sociétaire. Via le principe de 
transparence, cette dérogation au régime des sociétés peut 
être considérée comme une aide à la restructuration, facili-
tant le regroupement de plusieurs unités de production, les 
reprises progressives et la consolidation des collectifs de tra-
vail au-delà de la sphère familiale. Les dégrèvements ou exo-
nérations de taxes foncières, instaurés au cours de la même 
période, visent également à réduire l’impact de la fi scalité 
locale sur le foncier et les bâtiments agricoles, afi n de ne pas 
freiner les restructurations foncières des exploitations.
 En définitive, le développement de la mécanisation 
a accompagné l’agrandissement des exploitations et la 
réduction du nombre d’actifs agricoles. Les investissements 
matériels ont contribué à l’amélioration des conditions 
de travail, même si de nouveaux risques ont pu apparaître 
(accidents graves liés aux machines, contraintes posturales, 

expositions aux bruits, vibrations, toxiques, stress etc. ; 
Nicourt et Souron, 1999 ; Campéon et Batt-Moillo, 2008 ; voir 
chapitre   5).

L’encouragement de la professionnalisation 
de la main-d’œuvre non salariée

 L’incitation à la modernisation technique s’est accompa-
gnée d’une politique assumée de réduction du nombre des 
exploitations et des actifs agricoles, de 1960 au milieu des 
années 1970. La loi d’orientation agricole de 1960 (article 2) 
visait ainsi à accroître la productivité agricole, à travers 
notamment « le développement rationnel de la production 
en fonction des besoins et de l’emploi optimum des facteurs 
de production, en particulier de la main-d’œuvre ». Cette 
double dynamique a par la suite été reprise par la Politique 
agricole commune (PAC) : le rapport Mansholt (1968) réaf-
fi rma ainsi la nécessité de conjuguer progrès technique et 
réduction du nombre d’agriculteurs, pour permettre à la 
population agricole d’atteindre la parité de niveau de vie 
avec les autres secteurs.
 Cependant, la politique initiée au début des années 1960 
visait aussi à faire émerger une nouvelle génération d’agri-
culteurs, sous l’impulsion du Centre national des jeunes 
agriculteurs (CNJA). Il s’agissait d’opérer la mutation du 
« paysan » en « entrepreneur agricole », en accompagnant vers 
la sortie de l’activité ceux qui n’étaient pas en mesure de 
s’inscrire dans ce projet (Muller, 1984). La mesure phare de la 
politique des structures, l’indemnité viagère de départ, créée 
en 1962, visait à améliorer les structures des exploitations 
agricoles via le remplacement des générations et l’agrandis-
sement des unités restantes. Cette mesure, qui n’accepte plus 
de nouveaux bénéfi ciaires depuis 1990, a bénéfi cié à plus de 
500 000 agriculteurs (Gault et al., 2013).
 Les craintes d’une déprise agricole dans certaines régions 
et le souhait de faire émerger une nouvelle génération d’agri-
culteurs conduisent à prendre, dans les années 1970, de nou-
velles mesures en faveur de l’installation. L’accès facilité au 
fi nancement (prêts bonifi és), mis en place en 1965, est ren-
forcé par la dotation jeune agriculteur (DJA), créée en 1973, 
qui s’accompagne progressivement d’exigences accrues en 
matière de formation. Au début des années 1980, les pro-
blèmes de trésorerie rencontrés par les jeunes agriculteurs, 
dans les années suivant leur installation, conduisent l’État à 
adopter successivement diverses mesures fi scales et sociales 
pour accompagner le processus (fi gure 10.3).
 Pour faciliter les transmissions, plusieurs mesures visent 
à réguler l’accès au foncier. Des règles encadrent ainsi la ces-
sibilité du bail, autorisée initialement au sein de la famille 
uniquement, puis ouverte en 2006 au repreneur hors cadre 
familial afi n de réduire les disparités en matière d’accès à la 
profession entre les « héritiers » et les repreneurs « hors cadre 
familial ». Le développement progressif des installations en 
dehors du cadre familial conduit par ailleurs à aligner la 
plupart des dispositions relatives à la transmission sur le 
droit commun, à quelques exceptions près : exonération des 

FIGURE 10.2
Investissements des exploitations
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plus-values pour le cédant (notamment en cas de départ à 
la retraite) ; réduction des frais liés à l’acquisition (exonéra-
tion totale ou partielle des droits de mutations, des droits de 
vente, etc.) pour le repreneur. Les règles relatives à la cessibi-
lité du bail sont toutefois largement contournées, la pratique 
(illégale) du pas-de-porte se traduisant souvent par l’inflation 
des montants à régler pour le repreneur (Barral et al., 2017).
 Enfin diverses mesures concernant les retraites (âge 
de départ, durée de cotisation, niveau des pensions) favo-
risent, directement ou indirectement, l’agrandissement des 
exploitations et leur transmission à de jeunes agriculteurs 
vivant de leur métier. Ainsi, la réforme des retraites de 1990, 
amorce un mouvement de convergence du montant des pen-
sions agricoles avec le régime général en faisant désormais 
reposer les cotisations sur une assiette réelle et non plus sur 
le revenu cadastral. Si cette réforme n’avait pas directement 
pour objectif de rajeunir la pyramide des âges des exploi-
tants, la hausse du coût du point par rapport au montant 
des pensions s’est traduite par une accélération des départs 
(Fall et Roger, 2008). Entre 1992 et 1997, le système de prére-
traite, mis en place sous l’impulsion de l’Union européenne 

(UE), visait, quant à lui, plus directement à faciliter le départ 
des actifs (Brangeon et al., 1996). Cette succession de mesures 
a contribué, sur la période 1988-2000, au rajeunissement 
des chefs d’exploitation (Lerbourg, 2015)1. À l’inverse, la 
réforme des retraites de 2010 (relèvement progressif de l’âge 
de départ à 62 ans, allongement de la durée de cotisation) 
a conduit à un report des départs sur la période récente et 
accentué le vieillissement des agriculteurs entre 2000 et 2016 
(figure 10.4).

1. La mise en place, au début des années 2000, d’un régime de retraite complémentaire 
obligatoire pour les non-salariés agricoles et la fixation d’un montant minimal des 
pensions (loi Peiro du 4 mars 2002) visaient, pour leur part, à améliorer le niveau de vie 
des retraités agricoles, et notamment des conjointes à temps plein sur l’exploitation 
qui n’avaient jamais cotisé.
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L’accroissement des dépendances

 Les valeurs d’« indépendance » (liberté de choix tech-
niques, organisationnels, stratégiques sur les exploitations), 
d’« autonomie » (maintien des spécificités de l’agriculture par 
rapport aux autres secteurs) et de « majorité » (capacité à déci-
der collectivement de leur organisation et des orientations 
qui les concernent) ont longtemps été structurantes pour le 
monde agricole (Muller, 1984). Aujourd’hui, l’insertion crois-
sante de ce secteur dans l’économie générale (chaîne alimen-
taire ou échanges internationaux), l’importance des aides 
publiques (européennes ou nationales), l’alignement de la 
protection sociale sur le droit commun et l’endettement 
des exploitations questionnent la pérennité de ces valeurs, 
et notamment la réalité de l’indépendance professionnelle. 
Si les politiques sociales et fiscales se réfèrent souvent au 
modèle de l’entrepreneur agricole indépendant, étroitement 
lié à la cellule familiale, les spécificités du cadre juridique 
agricole ne cessent d’être interrogées au fil des évolutions de 
l’organisation de l’activité. Deux exemples sont révélateurs 
des mutations du travail en agriculture et des difficultés 
d’adaptation du cadre juridico-politique : l’externalisation 
des travaux, d’une part, et les relations contractuelles hori-
zontales ou verticales d’autre part.
 Le recours accru aux entreprises de travaux agricoles 
(ETA) (voir chapitres 2 et 4), en réponse aux besoins constants 
d’adaptation des matériels et des compétences, conduit à 
une mutation de l’organisation de l’activité, au-delà des seuls 
rapports entre employeurs et employés. De nombreuses ques-
tions juridiques se posent alors. Par exemple, le recours à ce 
type de travail externalisé au sein d’un GAEC, par l’un des 

exploitants, aurait-il une limite au regard de l’obligation de 
travail effectif de l’exploitant au sein de cette société (cf. déci-
sion du Conseil d’État rendue le 3 mai 2002 pour la société 
civile d’exploitation agricole (SCEA) « Les Templiers ») ? Pou-
vant aller jusqu’à la délégation totale de gestion sur l’exploi-
tation, il questionne le statut même d’« exploitant agricole », 
en séparant de fait la propriété foncière et son exploitation.
 Face à ces évolutions, les politiques fiscales et sociales 
semblent encore privilégier le modèle de l’exploitation fami-
liale autonome aux formes d’agricultures de firme. Ainsi, 
plusieurs mesures récentes conduisent à modifier la situa-
tion de concurrence entre les divers prestataires de services 
(agriculteur prestataire en diversification, coopérative d’uti-
lisation de matériel agricole (CUMA), ETA), dans le sens d’un 
renforcement du modèle de l’exploitation familiale. Depuis 
2015, les allégements spécifiques liés à l’emploi de saison-
niers ont ainsi été supprimés pour les ETA et les CUMA, tan-
dis que le seuil en deçà duquel un exploitant agricole peut 
déclarer, au titre de son activité agricole, les revenus de 
prestations de services, a été relevé en janvier 2018, afin d’en-
courager la diversification et la rentabilisation des matériels 
(figure 10.5).
 Parallèlement, le développement de la contractualisation 
au sein de la filière réduit les marges de manœuvre de l’agri-
culteur. Alors que la notion de subordination est au cœur de 
la définition du salariat, le renforcement des dépendances 
entre les acteurs de la filière rend la distinction entre sala-
riat et indépendance professionnelle de plus en plus dif-
ficile. Dans certaines situations, l’intégration peut même 
s’apparenter à un mécanisme d’évitement de la qualification 
de salariat, et des obligations qui y sont liées (congés payés, 
rémunération horaire minimale, etc.). Ce n’est que lors de 
la rupture conflictuelle du contrat que les mécanismes de 
la restitution renvoient à une relation de travail, les indem-
nités étant notamment calculées en fonction du temps de 
travail de l’intégré.
 Les transformations contractuelles des relations entre 
les agriculteurs, leur amont et leur aval, modifient donc les 
conditions du travail de l’exploitant. Elles interrogent même 
le statut d’agriculteur, au regard de la relation entre travail 
et détention du capital foncier, et par conséquent la légiti-
mité à percevoir les aides de la PAC ou à bénéficier de la pro-
tection sociale agricole, et ce d’autant plus que la recherche 
de flexibilité du travail, en lien avec sa rentabilité, pourrait 
conduire à accentuer le mouvement.



1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES

Actif’Agri | 173

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES

 Dans la longue histoire du salariat agricole, une 
constante apparaît : l’adaptation des cadres du travail salarié 
aux impératifs de l’exploitation et la recherche de baisse des 
coûts. Ce n’est qu’en 1968 que le salaire minimum garanti 
des salariés agricoles a été fixé, à parité avec les autres sec-
teurs (signant la fin du salaire minimum agricole garanti, 
le SMAG), représentant jusqu’à 60 % d’augmentation pour 
certains salariés agricoles. Malezieux et Menasseyre (1963) 
résumaient la situation en termes lapidaires : « Le droit du 
travail n’a pas été créé pour les salariés agricoles ».
 De nombreuses dérogations au droit commun et aux 
allégements de cotisations ont ainsi été mises en place, 
pour répondre aux spécificités des exploitations agricoles : 
très petites entreprises (TPE), saisonnalité de l’activité, forte 
exposition aux échanges internationaux, etc. Il s’agissait de 
faciliter le recours à la main-d’œuvre extra-familiale et de 
contenir (ou réduire) les coûts salariaux.

La flexibilisation de la main-d’œuvre

 Les exploitants agricoles, comme la plupart des 
employeurs, soulignent les freins au recours à la main-
d’œuvre salariée : complexité de la réglementation des 
contrats à durée déterminée (CDD), procédures administra-
tives à l’embauche, coût de la gestion administrative, risques 
liés aux licenciements, etc. Compte tenu de la saisonnalité de 
l’activité, l’agriculteur employeur est amené à multiplier les 
recours ponctuels à du travail salarié. Afin de réduire les coûts 
de transaction liés à des durées d’emploi limitées, diverses dis-
positions facilitent l’embauche de ce type d’actifs.
 Ainsi, dix ans avant l’ensemble des TPE, les exploitations 
agricoles ont bénéficié de deux simplifications dérogatoires 
des procédures de recrutement des salariés, introduites par 
la loi d’orientation agricole de 1999. Le « titre emploi simpli-
fié agricole » et le « titre emploi-service agricole » proposent 
un guichet unique de traitement des obligations de l’em-
ployeur. Combinés aux mesures d’allégement des cotisations 
pour l’emploi de salariés occasionnels (voir partie suivante), 
ils visent à lutter contre le travail dissimulé. Depuis 2017, 
seul le titre emploi service agricole est maintenu, dans une 
version étendue en termes de salariés concernés et de forma-

lités intégrées. Géré par la Mutualité sociale agricole (MSA), 
il permet aux employeurs de répondre à leurs principales 
obligations sociales, y compris l’édition des bulletins de 
paie pour les CDD, et assure la transmission de la déclara-
tion sociale nominative (DSN) auprès des autres organismes 
sociaux.
 En plus des formes classiques de contrats temporaires 
(CDD saisonnier, contrat à durée indéterminée intermit-
tent), le secteur agricole dispose d’un contrat spécifique : 
le contrat vendange2. Véritable « ovni juridique » dans le 
monde du travail, il a pour objet « la réalisation de travaux 
de vendanges » et permet à des travailleurs en congés payés 
de bénéficier d’un contrat de travail pour les vendanges. Le 
repos du salarié payé par son entreprise habituelle est alors 
remis en cause. Ce contrat était accompagné, jusqu’en 2014, 
d’une exonération partielle de la part salariale des cotisa-
tions d’assurance sociale. Il n’est désormais plus éligible qu’à 
l’exonération des cotisations patronales pour « travailleurs 
occasionnels-demandeurs d’emploi » (TO-DE). Par ailleurs, 
l’absence de prime de précarité pour les CDD saisonniers 
explique le faible intérêt porté par les employeurs agricoles 
au contrat à durée indéterminée intermittent (CDII). In fine, 
c’est bien l’arbitrage entre une moindre dépense salariale et 
le fait de disposer d’une main-d’œuvre qualifiée, au moment 
idoine, qui explique, pour partie, la répartition des actifs 
entre les différents statuts (permanents ou temporaires) au 
sein des exploitations (Darpeix, 2010).
 Afin de mutualiser les coûts de recrutement et de gestion 
du personnel, le secteur agricole a innové en créant, en 1985, 
les groupements d’employeurs. Ceux-ci permettent l’em-
bauche de personnels ayant un contrat unique auprès du 
groupement et réalisant des interventions ponctuelles pour 
plusieurs exploitants (Biche et al., 2000). Cette formule, qui 
vise à concilier flexibilité et sécurité de l’emploi, initie une 
forme de « flexisécurité » (Jolly et Prouet, 2016). Cependant, 
plusieurs travaux (Roux, 2018 ; Artis, 2013) notent la faible 
qualité des emplois proposés : fort recours aux CDD et aux 
contrats saisonniers, positionnement compliqué du salarié 
pris entre le donneur d’ordres et l’employeur, salaires faibles, 
etc. Alors que les groupements d’employeurs devaient favori-
ser la création d’emplois permanents, mieux valorisés, grâce 
à des exonérations de charges sociales et un régime fiscal 
avantageux, les contrats à durée indéterminée (CDI) y restent 
minoritaires (15 % du total, la proportion la plus faible des 
employeurs agricoles) et les salaires horaires majoritaire-
ment compris entre 1 et 1,2 SMIC (proches de ceux pratiqués 
dans les exploitations) (Thibaudot, 2017) (voir chapitre 4).
 Enfin, le temps de travail lui-même a fait l’objet de dis-
positions dérogatoires pour répondre aux impératifs de la 
production agricole. Allant au-delà des exceptions organi-
sées par le droit commun, le droit rural prévoit ainsi une 
dérogation spécifique pour les salariés agricoles. La période 
de référence pour la détermination du temps hebdomadaire 
de travail (quarante-quatre heures) est de douze mois, au lieu 
de douze semaines. La limite maximale de soixante heures 
peut même être dépassée, à condition que les heures supplé-
mentaires au-delà du plafond restent inférieures à soixante 

2. FACILITER L’ADAPTABILITÉ 
DU SECTEUR AGRICOLE AUX 
ÉVOLUTIONS ÉCONOMIQUES

2. Loi du 21 décembre 2001 de financement de la sécurité sociale pour 2002.
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heures au cours de la période de douze mois. L’extension des 
horaires des salariés est donc beaucoup plus importante en 
agriculture. Des dérogations existent également en matière 
de repos hebdomadaire.
 Finalement, le salarié est soumis aux mêmes impératifs 
que le travailleur indépendant. La nature singulière de l’acti-
vité agricole entraîne une organisation spécifi que du travail 
sur l’exploitation, dont les impératifs économiques poussent 
à réduire le coût.

La réduction des coûts du travail

 La notion de « coût du travail » en agriculture est diffi cile 
à cerner, dans la mesure où le travail est réalisé en large par-
tie par des non-salariés, exploitants et autre main-d’œuvre 
familiale, dont la rémunération n’est pas simple à identifi er. 
En 2016, près de deux tiers du volume de travail en agri-
culture étaient ainsi assurés par les exploitants ou par des 
membres de la famille des exploitants individuels (Barry, 
2018). Deux méthodes sont généralement utilisées pour valo-
riser le travail des non-salariés sur l’exploitation : l’une se 
base sur un prix implicite du travail, calculé par référence 
au niveau de salaire que l’agriculteur pourrait recevoir s’il 
optait pour un travail salarié (Benjamin, 1996 ; Delame et al., 
2015), l’autre s’appuie sur le revenu de l’exploitation comme 
rétribution du travail, par transposition de la situation des 
ménages salariés.
 S’agissant du travail salarié, les différentiels de coût du 
travail entre pays (encadré 10.1) sont régulièrement mis en 
avant pour expliquer la dégradation de la compétitivité du 
secteur agricole français, et notamment des productions les 

plus intensives en main-d’œuvre salariée (fruits et légumes, 
viticulture) (Besson et Dedinger, 2015). Dans ces secteurs 
très dépendants de la main-d’œuvre saisonnière, la pres-
sion exercée par le recours à de la main-d’œuvre immigrée 
et la faiblesse des organisations syndicales sectorielles ont 
longtemps retardé l’accès des salariés à des droits sociaux 
équivalents à ceux des autres secteurs (Darpeix, 2010 ; cha-
pitre  4). L’émiettement des instances de négociation col-
lective et les disparités de mise en œuvre sur le territoire 
(Langlois-Bourquelot, 1991) ont ainsi contribué à ralentir 
l’harmonisation des salaires et maintenir des iniquités entre 
les salariés hommes et femmes (Escudier, 2017 ; chapitres 1, 4 
et  5).
 La diminution du nombre des actifs agricoles non 
salariés, les restrictions de plus en plus importantes sur le 
recours à la main-d’œuvre étrangère et la volonté de lutter 
contre le travail au noir ont conduit à la mise en place, en 
1995, d’un dispositif d’exonération de charges sociales TO-DE 
s’appliquant aux CDD saisonniers ou d’usage. Limité dans sa 
durée (119 jours exonérés maximum sur l’année pour un 
salarié donné), ce dispositif combine caractéristiques déro-
gatoires du contrat saisonnier et mesures d’allégement du 
coût du travail sur les bas salaires (exonération totale des 
cotisations patronales jusqu’à 1,25 SMIC3, hors accident du 
travail ; pas de prime de précarité), le rendant particulière-
ment attractif pour les employeurs agricoles, y compris les 
groupements d’employeurs. Bien que les contrats non saison-
niers bénéfi cient aussi de réductions de charges (crédit d’im-

ENCADRÉ 10.1
LE COÛT DU TRAVAIL AGRICOLE SALARIÉ EN EUROPE
—
Selon les données du Réseau d’information comptable agri-
cole (RICA), le coût horaire moyen du travail salarié agricole 
(salaires bruts et charges patronales incluses) varie dans une 
fourchette de 1 à 10 entre les pays de l’UE (figure 10.6), les 
plus élevés étant signalés dans les pays du Nord, les plus 
faibles dans les anciens pays de l’Est. Le coût horaire du tra-
vail en France est nettement supérieur à la moyenne euro-
péenne (75 %), même si dans les années les plus récentes, 
les écarts se sont resserrés avec l’Allemagne, l’Irlande et la 
Finlande. De manière générale, le secteur agricole a bénéfi cié, 
au cours de la décennie écoulée, d’une modération des coûts 
salariaux, ces derniers restant quasiment stables en euros 
constants, en raison d’une faible progression des salaires 
et de mesures de réduction des charges ou de transfert du 
fi nancement de la protection sociale.
Outre les différences de niveaux de vie au sein de l’UE, les 
écarts de coûts du travail révèlent des modèles de protection 
sociale contrastés, plus ou moins protecteurs, et les modes 
de fi nancement qui les sous-tendent (charges sur les salaires 
ou impôt sur les revenus), avec toute la gamme des combi-
naisons possibles (Besson et Dédinger, 2015).

3. 1,20 Smic en 2019.

FIGURE 10.6
Coût horaire du travail salarié agricole dans l’UE en 2016, 
comparé à la situation en 2004 (points rouges)
—
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pôt compétitivité emploi (CICE), allégement des cotisations 
sociales sur les bas salaires dit « mesure Fillon »), la flexibilité 
permise par les CDD bénéficiant des exonérations TO-DE ren-
force leur intérêt. Les allégements de cotisations patronales 
liées à l’emploi de salariés s’élevaient à près de 1,2 milliard 
d’euros (SSP, 2018), dont un peu moins de la moitié (près de 
500 millions d’euros en moyenne chaque année) pour les exo-
nérations TO-DE (de Montgolfier et al., 2017).
 Plusieurs analyses provenant de parlementaires (Rey-
niès, 2011) ou de chercheurs (Darpeix, 2010), ont alerté sur la 
concurrence qui s’exerçait ainsi entre les différents statuts 
de salariés, à l’avantage des contrats de saisonniers, rédui-
sant l’intérêt de créer des emplois permanents, avantage 
qui subsiste en dépit des évolutions successives du dispositif 
TO-DE et du « contrat vendange ».
 Parallèlement, le recours à de la main-d’œuvre étrangère 
a longtemps été privilégié comme solution à des difficultés, 
plus ou moins avérées, de recrutement du secteur agricole. 
(Morice et Michalon, 2008 ; Roux, 2018 ; Laurent, 2015 ; cha-
pitre 4). Selon Morice (2008) « se mettant plus que jamais 
en compétition, les producteurs agricoles pratiquent la 
surenchère dans la recherche de travailleurs efficaces mais 
flexibles, aussi peu coûteux et revendicatifs que possible ». 
Les politiques d’immigration ont ainsi toujours prévu un 
traitement spécifique des questions agricoles (« contrats 
OMI » et leurs avatars). Plus récemment, la libre circulation 
des travailleurs au sein de l’UE a contribué à réduire les flux 
de main-d’œuvre légale d’origine extracommunautaire (prin-
cipalement du Maghreb). En effet, les dispositions en matière 
de travail détaché permettent de réduire le coût du travail 
via les moindres taux de charge appliqués dans certains pays 
(chapitre 4).

L’exploration d’un scénario « 0 charge »  
avec le modèle Magali

 Le coût du travail est souvent avancé pour expliquer l’évo-
lution du nombre d’emplois. Divers travaux empiriques ont 
ainsi été menés, au cours des années récentes, pour évaluer 
l’impact sur l’emploi des dispositifs généraux d’allègement 
de cotisations patronales sur les bas salaires, ou pour ana-
lyser les conséquences d’une fiscalisation de la protection 
sociale, via une hausse de la contribution sociale généralisée 
(CSG) notamment (Cahuc et Carcillo, 2014 ; Weil et Charlet, 
2018). Ces évaluations portent, le plus souvent, sur l’en-
semble du secteur marchand hors agriculture.
 S’agissant de l’agriculture, peu d’évaluations ont été 
conduites sur l’impact du coût du travail sur l’emploi. Afin 
d’apporter des éléments de réflexion sur ce sujet, le modèle 
Magali 2 (Ramanantsoa et al., 2019, encadré 10.2) a été mobi-
lisé. Il permet de simuler l’impact de modifications de poli-
tiques publiques sur l’activité agricole française dans son 
ensemble. Dans ce modèle, le coût du travail salarié est une 
charge qui réduit le revenu de la branche agriculture, et 
qui intervient dans la répartition du temps de travail néces-
saire, au sein de la « ferme France », entre travail salarié et 

non salarié. Afin de saisir les mécanismes à l’œuvre, un scé-
nario « extrême » (et non un scénario souhaitable) a été envi-
sagé ici : une suppression totale des charges sociales sur les 
salaires, avec implicitement un report sur d’autres contri-
buables. Précisons que les résultats qui suivent doivent être 
pris avec précaution en raison de la manière dont l’emploi 
est incorporé dans le modèle. En particulier, les coefficients 
techniques restent fixes dans le temps, les substitutions entre 
facteurs de production (terre / travail / matériel) n’étant pas 
modélisées.
 Au-delà d’une augmentation attendue des emplois sala-
riés et des revenus de la branche, les conséquences à plus 

ENCADRÉ 10.2 
PRÉSENTATION DU MODÈLE MAGALI 2
—
Magali 2 (« Modèle AGgricole Analysant les Liaisons 
Intrasectorielles ») est un modèle d’offre macro-écono-
métrique et dynamique, conjointement développé par 
le ministère en charge de l’Agriculture et la Direction 
générale du Trésor. De façon schématique, il représente 
la prise de décision annuelle de production agricole de 
la « ferme France », en fonction des tendances à l’œuvre 
et de l’évolution de l’environnement économique et poli-
tique des exploitations. Des substitutions entre produc-
tions s’opèrent, selon les variations de leur rentabilité 
relative, mesurées par les rapports des marges à l’hectare, 
de façon à maximiser la marge globale de la « ferme », 
sous contrainte de disponibilité de facteurs fixes tels 
que la terre agricole. Les aides, les prix des produits, le 
progrès technique, ainsi que la structure des coûts de 
production influent sur ces marges à l’hectare. Une « pro-
jection centrale » est bâtie à l’horizon de 5-7 ans et sert 
de référence pour l’analyse des effets des variations des 
politiques, des prix et de l’environnement économique 
sur l’agriculture française.
Les principales informations fournies à Magali 2 sont les 
prix de certains produits agricoles (secteur végétal, lait), 
les politiques agricoles (subventions, taxations diverses, 
contraintes sur la production, etc.) et les variables d’en-
vironnement global (prix des engrais, phytosanitaires, 
énergie, taux de change, indicateurs climatiques, etc.). 
Le modèle fournit, en sortie, la répartition de l’offre de 
produits agricoles, la valeur ajoutée et le revenu de la 
branche, suivant la nomenclature de la Commission des 
comptes de l’agriculture de la nation (CCAN). Pour ce 
faire, il introduit des relations économiques entre les 
principaux indicateurs agricoles : prix des produits, pro-
ductivité, surfaces, rendements (liés au climat), cheptels, 
volumes de production, prix des intrants, coûts de pro-
duction, consommations intermédiaires, valeur ajoutée 
et revenu de la branche. Les mécanismes économiques 
sous-jacents sont décrits par des équations économé-
triques et empiriquement estimés à partir de séries 
temporelles sur longue période (30 à 45 ans). Pour une 
description détaillée du modèle, voir Ramanantsoa et al. 
(2019).
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long terme sur l’agriculture française sont également inté-
ressantes. En effet, la modifi cation des revenus relatifs de 
chaque production, suite à la baisse des charges salariales, 
conduit à déplacer les équilibres entre les différentes produc-
tions, à court et à moyen termes : a priori, les productions les 
plus intensives en main-d’œuvre devraient bénéfi cier de la 
baisse du coût du travail et d’une augmentation des volumes 
de production (augmentation des surfaces allouées et/ou des 
cheptels).
 Selon la simulation obtenue avec le modèle Magali 2, 
la suppression des cotisations salariales conduirait à une 
réduction du coût du travail salarié de 20 % par rapport au 
scénario de base (encadré 10.2). Pour autant, l’impact sur le 
volume d’emplois salariés resterait faible à moyen terme : 
+ 2,1 % à l’horizon 2021 (figure 10.7). À titre de comparai-
son, sur le marché du travail en général, une baisse de 1 % 
du coût du travail se traduit par une hausse du nombre 
d’emplois comprise entre 0,07 % et 0,45 % selon les études 
(Cahuc et Carcillo, 2014). Cependant, la baisse du coût du 
travail agricole permettrait d’améliorer sensiblement le 
résultat économique des exploitations (figure 10.8). Les 

hausses de l’excédent brut d’exploitation (EBE) seraient plus 
importantes dans le secteur des cultures que dans celui de 
l’élevage, traduisant le différentiel d’intensité de la main-
d’œuvre salariée selon les secteurs.
 En l’absence de prise en compte des ajustements tech-
nologiques (substitution capital / travail notamment) par 
le modèle Magali 2, la baisse du coût du travail salarié peut 
être un outil relativement efficace de soutien du revenu 
des exploitations les plus dépendantes de la main-d’œuvre 
salariée. La hausse de l’EBE à moyen terme serait en effet 
supérieure à la réduction du coût du travail. L’améliora-
tion du résultat économique des exploitations végétales 
se traduirait également par un accroissement des surfaces 
consacrées à tous les types de cultures (au détriment de la 
surface en herbe), et par une réduction des cheptels bovins, 
ovins et caprins (fi gure 10.9). Les élevages hors-sol ne seraient 
pas affectés. Parallèlement, l’amélioration du revenu total 
agricole permettrait de ralentir la tendance à la baisse du 
nombre total d’exploitations et d’emplois non salariés : ces 
derniers seraient ainsi supérieurs de 0,7 % au scénario de 
base.
 Si rien ne changeait par ailleurs dans l’environnement 
économique des exploitations (négociations commerciales, 
coût des intrants, etc.), une baisse importante du coût du 
travail, analogue à la disposition « 0 charges » mise en place 
à titre temporaire en 2009 (et réservée aux TPE), aurait un 
impact important sur l’ensemble du secteur agricole, avec 
des conséquences accrues à moyen terme au fur et à mesure 
des adaptations structurelles, par le biais des réorientations 
de production. Les secteurs les plus bénéficiaires seraient 
les plus intensifs en main-d’œuvre salariée, mais le béné-
fice excéderait le montant des baisses de coût du travail. 
Alors même que les hausses d’emplois salariés resteraient 
modestes en fi n de période de projection (environ 4 700 UTA 
salariées en plus), au regard du montant des exonérations de 
charges consenties, l’impact global sur l’emploi en agricul-
ture intégrerait l’évolution de l’emploi non salarié (environ 
2 500 UTA non salariées en plus), également en hausse par 
rapport au scénario tendanciel.

FIGURE 10.8
Estimations de l'impact d'une baisse du coût du travail 
salarié sur les résultats économiques des exploitations, 
selon leur type (modèle Magali 2)
–
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FIGURE 10.9
Estimations de l'impact d'une baisse du coût du travail 
salarié sur l'emploi non salarié et sur certains cheptels ou 
surfaces cultivées (modèle Magali 2)
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 Dans ce modèle, le rapport entre le coût du travail et les 
autres coûts sur l’exploitation est essentiel. Il est ainsi pos-
sible que la réduction d’autres coûts ait un effet équivalent, 
en termes d’emplois, à la réduction du coût de l’emploi.  
 Cette problématique du coût est importante, car elle 
fonde largement la recherche de l’effi cience économique au 
niveau des exploitations.

 Si, à partir des années 1950, l’exploitation familiale tra-
ditionnelle française dite « à 2 UTA » a constitué un idéal 
agricole pour les pouvoirs publics et les organisations pro-
fessionnelles, le développement d’une agriculture de fi rme, 
la crise de la transmission, le resserrement de la cellule fami-
liale pourvoyeuse de main-d’œuvre fl exible et non rémuné-
rée en interrogent le devenir (Mundler et Rémy, 2012 ; voir 
chapitre 1). Le modèle même de modernisation de l’agricul-
ture, fondant sa mutation sur la recherche de gains de pro-
ductivité via la concentration des moyens de production, est 
questionné par la persistance de revenus faibles au regard du 
capital (fi nancier et humain) investi.
 Initialement considérée comme un corps social à part 
entière, jaloux de son autonomie (Muller, 1984), l’agricul-
ture fait de plus en plus face à un dilemme : conserver ses 
spécifi cités au risque de rester isolée et d’en payer le prix (dif-

fi cile alors de revendiquer les mêmes droits et revenus sans 
contribuer équitablement) ou être « assimilée » au reste de 
l’économie (modes de vie, revenus, droits sociaux, etc.). Alors 
que la demande de « parité » avec les autres secteurs revient 
régulièrement sur le devant de la scène (revenus, conditions 
de vie, retraite, etc.), la « désagricolisation »4 à l’œuvre favo-
rise la convergence, à terme, des dispositifs fi scaux et sociaux 
agricoles avec le droit commun.

De l’exploitation familiale à l’entreprise 
agricole : le rôle de la fi scalité

 Le secteur agricole dispose d’un régime d’imposition 
spécifi que (fi gure 10.10) : système du bénéfi ce agricole, impo-
sition sur les revenus des particuliers plus fréquente que 
l’imposition sur les revenus des sociétés, régime spécifi que 
pour les exploitations les plus petites (au sens économique), 
règles d’amortissement ad hoc, report pluriannuel des pertes 
ou excédents, déductions des revenus pour aléas ou investis-
sements, valorisation des stocks, etc. Si la prise en compte 
des spécifi cités de l’activité agricole (forte intensité capitalis-
tique du fait du foncier, variabilité interannuelle importante 
de la production et des revenus) a débouché, à l’étranger 
également, sur des dispositions propres (OCDE, 2005 ; EFAC, 
2012 ; CER France, 2012), seule la France a mis en place un 
régime fi scal dédié à l’agriculture (Cahuzac et Marre, 2000). 
De fait, la promotion du modèle d’exploitation familiale 

3.  ACCOMPAGNER LES 
TRANSFORMATIONS DE 
L’EXPLOITATION FAMILIALE

4. La « désagricolisation » est un néologisme traduisant la tendance structurelle 
longue allant dans le sens d’une perte d’infl uence du secteur agricole en raison de 
son recul en termes démographique, social, culturel et économique, et conduisant à la 
dilution progressive de ses spécifi cités.
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FIGURE 10.10
Modalités d’imposition des exploitations agricoles selon leur statut
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à deux UTA a conduit à confondre revenu des ménages et 
activité entrepreneuriale, et à adapter continuellement le 
système de l’imposition des revenus des particuliers aux 
modalités de fonctionnement d’une entreprise agricole.
 En dépit du développement des formes sociétaires et des 
adaptations récentes qui ont conduit à supprimer l’imposi-
tion forfaitaire (réservée sur option aux plus petites exploita-
tions), les exploitants restent majoritairement imposés sous 
le régime de l’impôt sur les revenus (seuls 5 % des exploita-
tions étaient imposés au titre de l’impôt sur les sociétés en 
2016). Les formes sociétaires spécifi quement agricoles bénéfi -
cient en effet de l’imposition sur les revenus des particuliers, 
étant traitées comme de simples variations du modèle de 
l’exploitation familiale. Compte tenu des déductions et des 
lissages qui s’appliquent au calcul du bénéfi ce agricole, on 
assiste à une hybridation entre une imposition au titre des 
revenus du travail (IRPP) et du capital (impôt sur les sociétés, 
IS) (Cahuzac et Marre, 2000). Il en va de même pour les dif-
férents crédits d’impôts agricoles, qui visent à orienter cer-
taines dépenses des exploitants : dépenses de remplacement 
pour congés annuels ou formation, orientation vers l’agricul-
ture biologique.
 Basée sur le ménage agricole, la fiscalité agricole s’est 
donc adaptée pour prendre en compte les évolutions sociales, 
économiques ou organisationnelles (diversifi cation, pluriac-
tivité, collectif de travail non familial, etc.).

La politique sociale pour soutenir la mutation 
du métier d’agriculteur

 Alors que la protection sociale des salariés a été vécue 
comme un progrès, les agriculteurs ont été longtemps réti-
cents à participer à un système collectif, préférant s’appuyer 
sur les solidarités familiales et locales, plutôt que d’être assu-
jettis à un mécanisme de prélèvements avec gestion par un 
organisme public (Rancé, 2002). Dès son origine, l’autonomie 
du régime social agricole est constamment réaffi rmée et les 
modalités de protection sociale retenues traduisent le refus 
d’acquitter des charges sociales trop élevées, même au prix 
de prestations plus faibles que les autres secteurs. La protec-
tion sociale des non-salariés agricoles (maladie, accidents du 
travail, vieillesse, famille, etc.) s’est toutefois consolidée au fi l 
du temps, dans un mouvement général d’harmonisation qui 
touche l’ensemble des travailleurs indépendants.
 Simultanément, l’agriculture a connu des baisses démo-
graphiques exceptionnelles au regard des évolutions dans 
les autres secteurs : les départs massifs à la retraite ont lar-
gement précédé la sortie des baby-boomers, conduisant dès les 
années 1960 à une diffi culté de fi nancement de la protection 
sociale agricole et à la mise en place de transferts depuis le 
budget de l’État ou le régime général. En revanche, de façon 
atypique, le nombre de retraités agricoles diminue réguliè-
rement, les nouveaux entrants ne compensant pas les décès. 
Ainsi, en 2016, on comptait un cotisant actif pour 2,7 retrai-
tés de droit direct âgés de 65 ans et plus au régime retraite 
des non-salariés agricoles contre 1,32 dans le régime général 
(MSA, 2018b).

 L’assiette sur laquelle reposent les cotisations sociales 
des exploitants diffère de l’assiette fi scale. D’une part, les 
cotisations sociales des exploitants sont déduites des béné-
fi ces agricoles avant le calcul de l’impôt. D’autre part, cer-
taines mesures spécifi ques sont écartées de l’assiette sociale, 
notamment la possibilité d’étaler et de lisser les revenus 
exceptionnels agricoles ou de reporter les défi cits. En contre-
partie, les assurés peuvent opter pour la moyenne triennale 
glissante de l’assiette, afi n de tenir compte de l’irrégularité 
de leurs revenus, à l’instar de ce qui se pratique dans d’autres 
secteurs soumis à des variations de revenus (ex. artistes). Pour 
les exploitations en diffi culté, des étalements de paiement 
sont également proposés.
 Progressivement, l’élargissement des risques couverts 
(fi gure 10.11) et le besoin accru de fi nancement ont conduit 
à mettre en place des niveaux minimum de contributions et 
à relever les taux de cotisations. À 40 % du revenu, le niveau 
des prélèvements sociaux (avant impôt) est désormais com-
parable à celui des autres indépendants et proche des pré-
lèvements sur les salaires (charges patronales et salariales). 
L’allégement temporaire de charges est par ailleurs devenu 
un moyen pour les pouvoirs publics de soutenir un secteur en 
diffi culté, fonctionnant comme une aide en trésorerie. Cela a 
été notamment le cas avec la possibilité offerte à titre excep-
tionnel aux agriculteurs d’opter, en 2016 et 2017, pour la base 
de calcul la plus favorable pour leurs cotisations (moyenne 
triennale ou base annuelle). Cet assouplissement (le droit 
d’option engage habituellement pour cinq ans) s’est traduit 
par une baisse des cotisations de 47 millions en 2016 (plus de 
1 400 € de réduction par agriculteur), et de 28 millions d’eu-
ros en 2017 (environ 1 000 € par agriculteur). Comme le note 
la MSA (2018c), « abandonner le dispositif d’option annuelle 
pour une assiette triennale s’avère être un outil d’optimisa-
tion pour les agriculteurs, pour atténuer la hausse de leurs 
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revenus professionnels et de facto réduire le montant des 
cotisations à payer ».
 Malgré le recul de 10 points du taux de pauvreté entre 
1996 et 2015, près de 25 % des personnes vivant dans un 
ménage agricole sont sous le seuil de pauvreté monétaire 
(Blasco et Labarthe, 2018). Le niveau de vie des ménages allo-
cataires du régime agricole5, que ce soit au titre de salarié 
ou de non salarié, reste durablement inférieur à celui des 
ménages allocataires du régime général6. Ainsi, en 2014, 60 % 
des ménages au régime des salariés agricoles et 70 % de ceux 
au régime des non-salariés agricoles avaient un revenu infé-
rieur au revenu médian des ménages allocataires français 
(Biyik Biyik, 2016a). Si dès sa création en 2009, le revenu de 
solidarité active (RSA) est applicable aux non-salariés agri-
coles (contrairement au revenu minimum d’insertion limité 
aux seuls exploitants imposés au forfait), moins de 10 000 
d’entre eux en avaient fait la demande un an après (Raymond 
et Villers, 2010). De fait, certains exploitants pourtant infor-
més en refusent le principe, en raison de son incompatibilité 
symbolique avec l’idée d’autonomie largement partagée par 
cette catégorie socioprofessionnelle (Deville, 2015). Néan-
moins, la transformation du RSA d’activité en prime d’acti-
vité (janvier 2016), et la prise en compte des revenus les plus 
récents pour le calcul des droits (mai 2017), dans un contexte 
de crises successives, ont conduit à une forte augmenta-
tion des demandes (fi gure 10.12). En décembre 2017, plus de 
37 000 foyers de non-salariés agricoles et près de 70 000 foyers 

de salariés agricoles percevaient l’une des prestations de soli-
darité (RSA, prime d’activité, prime de Noël).
 Au-delà des prestations sociales de droit commun ver-
sées par la MSA aux salariés et non-salariés agricoles, c’est 
le cadre juridique de l’activité agricole qui s’harmonise pro-
gressivement, avec l’application, de façon croissante, aux 
non-salariés agricoles, des dispositions propres à l’ensemble 
des indépendants, et, aux salariés agricoles, des dispositions 
de droit commun du salariat. En effet, le manque d’attrac-
tivité du métier d’agriculteur et les conditions de vie asso-
ciées ont poussé à adopter des dispositions visant à pallier les 
diffi cultés rencontrées dans l’exercice du métier. C’est dans 
ce contexte qu’ont été mis en place, à partir de 1971, des ser-
vices de remplacement. Conçus à l’origine pour des absences 
ponctuelles, d’autres situations ont progressivement été 
couvertes : congés annuels, maladie, maternité, formation 
et plus récemment lutte contre l’épuisement professionnel. 
À l’exception du versement d’une indemnité journalière en 
cas de maladie et du crédit d’impôt pour formation, il s’agit 
de fi nancer le coût du remplacement de l’exploitant par un 
salarié, et non de fournir un revenu de remplacement pour 
l’arrêt d’activité (contrairement à ce qui est prévu par le 
régime social des indépendants, RSI). Selon Cinçon et Ter-
rieux (2014), les services de remplacement « sont conçus […] 
comme devant assurer la préservation d’une forme sociale 
d’exploitation promue par le syndicalisme majoritaire : l’ex-
ploitation de taille moyenne, ajustée à la capacité de travail 
d’un collectif familial réduit à la famille conjugale ».

La prise en compte progressive des femmes 
en agriculture

 Alors que le travail agricole était très féminisé jusqu’à 
la Première Guerre mondiale, les femmes se sont progres-
sivement effacées : renvoi vers la sphère domestique pour 
les protéger de la pénibilité des travaux agricoles (Perrot, 
1994), assignation à des tâches « féminines », recentrage sur 
la maternité (l’allocation de salaire unique incitera ainsi de 
nombreuses salariées à se retirer du marché du travail agri-
cole ; Escudier, 2017), etc. À partir des années 1960, la mécani-
sation, la pénibilité des travaux incombant aux femmes, les 
conditions de vie dans les exploitations et l’absence de statut 
ouvrant l’accès aux droits sociaux ont alimenté un exode 
rural féminin, plus rapide que celui des hommes, accen-
tuant, à l’époque, le phénomène de célibat des exploitants. 
Elles ne sont que 8 % à diriger des exploitations en 1970, et 
pour beaucoup suite au décès de leur mari.
 La question du statut de l’épouse active sur l’exploitation 
devient alors centrale dans les revendications des femmes 
au sein des organisations agricoles, et un lent mouvement 
de reconnaissance s’amorce. Les exploitations individuelles 
restent toutefois marquées par « le paradigme du “métier 
de couple” » (Rieu, 2004). Le statut de « conjoint collabora-
teur », adopté en 1999, est ainsi ancré dans la conception 
matrimoniale de l’exploitation (Comer, 2011) (fi gure 10.13). 
Alors que la coexploitation, théoriquement paritaire entre 
les conjoints, consacre des rapports de subordination liés 

5. Les ménages allocataires sont ceux qui bénéfi cient des prestations familiales, aides 
au logement, minima sociaux (RSA, prime d’activité, minimum vieillesse) ou du mini-
mum vieillesse du régime agricole. 
6. La comparaison des revenus et des niveaux de vie entre les ménages agricoles et les 
autres types de ménages est toutefois fragile, en raison notamment de la différence 
de dépenses restant à couvrir.
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au déséquilibre de la propriété des moyens de production 
(majoritairement masculine) et à l’inégale répartition du 
travail sur l’exploitation (du fait de l’absence de reconnais-
sance de certaines activités féminines), les formes sociétaires 
ont ouvert une voie alternative a priori plus équilibrée (Gri-
monprez, 2014).
 Le maintien d’une palette de statuts (chef d’exploitation, 
collaborateur ou salarié), auxquels s’ajoutent ceux d’aide 
familial, de cotisant solidaire et le « non statut » d’ayant-
droit (figure 10.14), traduisent la difficulté de la transition 
en cours, du modèle matrimonial de l’exploitation familiale 
à l’entreprise agricole qui individualise le travail de chacun. 
Répondant en premier lieu à des préoccupations sociales, 
intégrant avec retard les avancées en matière de droit de la 
famille, puis de droit des femmes, les mesures successives 
adoptées depuis 1980 n’ont apporté qu’une réponse par-
tielle à la demande de reconnaissance professionnelle des 
conjointes (Plan et Bontron, 2014).
 La persistance de femmes sans statut social lié à leur 
activité (Samak, 2017), évaluées par la MSA à 5 000 (Billon 
et al., 2017), comme les difficultés de faire reconnaître la 
contribution économique des conjointes lors des séparations 
(Bessière et Gollac, 2014), démontrent à quel point les repré-
sentations genrées du métier d’agriculteur restent domi-
nantes, au détriment des plus fragiles (Rieu, 2004 ; Comer, 
2011). La hiérarchie persistante du travail entre hommes et 
femmes sur l’exploitation ralentit leur reconnaissance par la 
société (Nicourt, 2014). Le congé maternité des non-salariées 
agricoles en est un exemple frappant : plutôt qu’indemniser 
la perte de revenu, il s’agit de pallier l’arrêt de travail de la 
conjointe par le recours aux services de remplacement, dont 
les salariés sont majoritairement masculins et formés sur 
des activités « masculines ». Le « remplaçant » devient main-
d’œuvre d’appoint du conjoint et ne permet qu’à la marge 
le désengagement de la femme de son activité (Cinçon et Ter-
rieux, 2014).
 La création de statuts spécifiques a toutefois servi de révé-
lateur, même imparfait (sous-déclaration du volume d’ac-
tivité), d’un travail souvent accompli dans l’ombre du chef 
d’exploitation (Lagrave, 1983 ; Barthez, 1984), contribuant 
à ralentir la baisse continue de la féminisation constatée 
depuis les années 1950 (voir chapitre 1). L’accès au métier se 
transforme : alors que jusqu’au milieu des années 2000, nom-
breuses étaient les femmes reprenant l’exploitation de leur 
mari dans le cadre de la retraite anticipée (près de 40 % des 
installations en 2005), elles s’installent désormais à 83 % hors 
transfert entre époux (Lairot, 2018a). Si la majorité rejoint le 
projet du conjoint, elles s’installent de plus en plus souvent 
avec leur projet professionnel au sein de collectifs de travail 
leur permettant d’individualiser leur contribution (Nicourt, 
2014 ; Dahache 2014). En 2016, près de 60 % des femmes (hors 
transferts entre époux) se sont installées en société, prin-
cipalement en GAEC (MSA, 2018b). On assiste également à 
une féminisation croissante de l’activité agricole. Le déve-
loppement des activités de diversification (circuits courts, 
agrotourisme, transformation, accueil social, etc.) (Granié et 
Terrieux, 2014), l’extension des nouveaux modes de produc-
tion (agriculture biologique, agro-écologie) ou l’apparition 

1955
La « sans profession »
Lors du recensement 
de 1995, plus d’un million de 
femmes actives disparaît de 
la statistique agricole. ELles 
deviennent « sans 
profession» faute de s’être 
déclarées agricultrices 
(Terrieux, 2014).

1985
L’EARL, 
société de couple?
La création de l’exploitation 
agricole à responsabilité 
limitée (EARL) offre de 
nouvelles perspectives 
pour les femmes 
souhaitant s’installer.

2006
La conjointe 
émancipée
Le statut de conjoint 
collaborateur 
est étendu à toutes 
les formes de conjugalités. 
L’autorisation du chef 
d’exploitation n’est plus 
requise.

2015
L’égalité 
en transparence
La règle de transparence 
du GAEC s’applique 
désormais aux GAEC 
entre conjoints. Les GAEC 
de couple se développent 
au détriment des EARL.

1960
L’exploitation 

à 2 UTH
Les lois de 1960 et 1962 
promeuvent le modèle 

d’exploitation familiale à 
2 UTH (unité de travail 

humain, remplacée par 
l’unité de travail agricole, 
UTA), mais l’agricultrice y 

est « aide familiale ».

1980
La coexploitante

Les agricultrices peuvent 
devenir coexploitantes à 

parité avec leur mari. 
Mais beaucoup opteront 

pour le statut de 
« conjointe participant 
aux travaux », à droits 

sociaux très limités et à 
coût réduit

2010
Le GAEC de couple

Il est mis fin à 
l’interdiction 

de constituer des GAEC 
entre conjoints 

seuls.

1973
L’associée 
de pleins droits
Les femmes acquièrent 
le statut d’associée 
de plein droit au sein 
des formes sociétaires, 
très minoritaires. En 
revanche, les GAEC entre 
époux restent interdits.

1999
La conjointe 

collaboratrice
Le statut de « conjoint 

participant aux travaux » est 
remplacé par celui de 

« conjoint collaborateur », 
plus protecteur. Réservé aux 

épouses, il nécessite 
l’autorisation du mari.
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FIGURE 10.14
Quel statut pour les conjointes sur l'exploitation ?
–
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de nouvelles productions, en marge des modèles dominants 
(Dahache, 2014), les modalités d’organisation (recours au 
salariat, articulation entre activité professionnelle et vie 
familiale) sont autant de transformations initiées par les 
femmes dans les exploitations.

CONCLUSION

 Combinant des dispositifs hétérogènes et complexes, les 
politiques fi scales et sociales impactant l’agriculture restent 
jusqu’à présent peu évaluées, que cela soit dans leur globa-
lité ou de façon isolée. Pourtant, les budgets en jeu sont très 
importants : ils représentent actuellement les deux tiers des 
montants versés au titre de la PAC.
 Trouvant leur origine dans les grandes lois agricole des 
années 1960, ces politiques ont accompagné la transforma-
tion du métier de paysan vers celui d’agriculteur, dans une 
recherche de gains de productivité du travail. Les dispositifs 
sociaux et fi scaux agricoles restent encore très marqués par 
la promotion assumée du modèle de l’exploitation familiale 
« conjugale », imbriquant sphère domestique et travail, et 
dégageant un revenu suffisant pour le ménage. Pourtant, 
le modèle agricole français, vivement interrogé du point de 
vue de la production et des structures, l’est également sur le 
plan social. Le secteur agricole, longtemps considéré comme 
à part, justifi ant des dispositions fi scales et sociales spéci-
fi ques, paraît de plus en plus confronté aux mêmes problé-

matiques que le reste de l’économie et de la société : accès 
à la mobilité professionnelle (« chômage agricole »), coûts 
de production et compétitivité (fiscalité carbone, charges 
sociales), abandon progressif du modèle patrimonial (fi sca-
lité « sociétaire »), conditions de travail et de vie (protection 
sociale, niveau de vie), mutation du travail et de son organi-
sation (métier ou statut).
 Ce chapitre, loin de répondre en détail à toutes les ques-
tions abordées, ouvre la voie à de futures recherches ou éva-
luations de politiques publiques. Plusieurs interrogations 
pourraient, au regard de l’actualité, orienter les réfl exions 
à venir : comment les revenus de transfert contribuent-ils au 
maintien de certaines exploitations agricoles ? Quelles consé-
quences les politiques fi scales et sociales ont-elles en matière 
de compétitivité de l’agriculture et de l’agroalimentaire fran-
çais ? Quelle est la cohérence interne de l’ensemble de ces dis-
positifs fi scaux et sociaux ? Quelle est la cohérence externe 
de ces outils avec les autres soutiens publics à l’agriculture, 
et en particulier avec les aides de la PAC ?
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11   POLITIQUES PUBLIQUES 
AGRICOLES : QUELLES INFLUENCES 
SUR L’EMPLOI ET LES ACTIVITÉS 
AGRICOLES ? 
Vanina Forget (coord.), Alexis Grandjean, Gabrielle Gallic, José Ramanantsoa

   La préservation des emplois agricoles n’était pas un objectif explicite de la 
PAC, jusqu’à la réforme de 2013.

   Les travaux académiques disponibles concluent à une faible incidence globale 
de la PAC sur l’emploi agricole, avec des effets contrastés selon les instru-
ments considérés et les pays. Si les soutiens aux revenus ont limité les dispa-
ritions d’emplois, au détriment parfois de l’amélioration de la compétitivité 
des exploitations, le découplage des paiements directs a eu l’effet inverse.

   Le second pilier de la PAC comporte des mesures en faveur de la pluriactivité 
et de la diversification, mais celles-ci sont peu utilisées en France. 

   La PAC 2014-2020 permet l’adoption de mesures orientées vers le maintien des 
emplois agricoles. En France, la convergence des aides et le paiement redis-
tributif sont favorables à l’élevage d’herbivores et aux petites exploitations, 
mais les impacts totaux sur l’emploi s’annoncent modestes.

   Les politiques des structures et de contrôle du foncier agricole jouent un rôle 
potentiellement important pour contenir la concentration des exploitations 
et favoriser le renouvellement des générations d’agriculteurs. Davantage de 
travaux évaluatifs paraissent toutefois nécessaires pour objectiver le rôle et 
l’efficacité de ces politiques.
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INTRODUCTION

	 Les	transformations	des	emplois	et	des	activités	agricoles	résultent	d’un	ensemble	
complexe	de	facteurs,	dont	nombreux	sont	extérieurs	au	secteur	:	attentes	des	consom-
mateurs,	prix	des	matières	premières,	ou	encore	situation	économique	générale.	Un	large	
spectre	de	politiques	publiques,	programmes	et	mesures,	aux	niveaux	européen,	national,	
régional	ou	local,	affectent	également,	intentionnellement	ou	non,	le	travail	agricole.	Le	
chapitre	10	en	a	donné	une	première	vision,	en	explorant	les	dispositifs	fiscaux	et	sociaux.	
Isoler	les	effets	propres	d’une	politique	sur	l’érosion	ou	la	préservation	de	la	main-d’œuvre	
agricole,	et	les	transformations	de	ses	activités,	est	donc	un	exercice	difficile	compte	tenu	
de	cette	multiplicité	d’influences	et	d’interventions.	

	 L’agriculture	fait	partie	des	secteurs	les	plus	encadrés,	régulés	et	financièrement	aidés	
par	l’État.	Deux	grandes	familles	d’outils,	en	particulier,	lui	sont	dédiées	:	la	Politique	
agricole	commune	(PAC),	et	la	régulation	des	structures	des	exploitations	et	du	foncier	
agricole.	La	PAC,	en	particulier,	fait	l’objet	d’une	attention	considérable,	tant	des	sphères	
publiques,	professionnelles	qu’académiques.	De	nombreux	chercheurs	se	sont	ainsi	attelés	
à	la	compréhension	des	effets	propres	de	cette	politique,	notamment	sur	l’emploi.

	 Ce	chapitre	s’appuie	sur	leurs	travaux,	qu’il	complète	par	de	nouvelles	analyses	et	
une	revue	de	littérature	plus	institutionnelle.	Son	objectif	est	de	faire	le	bilan	des	connais-
sances	actuelles	sur	les	effets	de	la	PAC	et	de	la	politique	des	structures	sur	les	recomposi-
tions	des	emplois	et	des	activités	du	secteur.	Quel	est	l’impact	de	ces	outils	publics	sur	les	
transformations	présentées	dans	cet	ouvrage,	qu’il	s’agisse	de	la	diminution	du	nombre	
d’emplois,	de	la	concentration	des	exploitations,	de	l’éclatement	du	modèle	familial,	du	
développement	du	salariat,	de	l’externalisation	des	activités	agricoles,	de	la	pluriactivité,	
ou	encore	des	conditions	de	travail	?

	 La	première	partie	de	ce	chapitre	retrace	l’évolution	des	objectifs	de	la	PAC	en	matière	
d’emplois	et	d’activités	agricoles,	de	sa	création	à	aujourd’hui.	La	deuxième	partie	fait	
la	synthèse	des	connaissances	relatives	aux	impacts,	directs	et	indirects,	de	la	PAC	sur	
l’emploi	et	les	activités	jusqu’à	la	réforme	de	2013.	Des	éléments	d’analyse	sont	ensuite	
apportés	sur	la	programmation	actuelle	de	la	PAC	(2014-2020).	Une	quatrième	partie,	plus	
prospective,	présente	des	scénarios	d’évolutions	de	cette	politique,	afin	d’anticiper	ses	
effets	potentiels	sur	les	emplois	agricoles.	Enfin,	la	dernière	partie	du	chapitre	discute	le	
rôle	de	la	politique	des	structures	et	du	foncier	au	regard	des	transformations	des	activités	
agricoles.

Remerciements : les auteurs remercient Laurent Piet et Pierre Dupraz (INRA - UMR SMART LERECO) pour leurs com-
mentaires approfondis de ce chapitre.



1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES

Actif’Agri | 185

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES

1957-2013 : de la destruction à la préservation 
des emplois agricoles

	 Projetée	dès	le	Traité	de	Rome	de	1957,	mais	entrée	en	
vigueur	seulement	en	1962,	la	PAC	comportait	alors	cinq	
objectifs	:	«	accroître	la	productivité	de	l’agriculture	en	déve-
loppant	le	progrès	technique	»,	«	assurer	ainsi	un	niveau	
de	vie	équitable	à	la	population	agricole	»,	«	stabiliser	les	
marchés	»,	«	garantir	la	sécurité	des	approvisionnements	»,	
et	«	assurer	des	prix	raisonnables	dans	les	livraisons	aux	
consommateurs	»	(éléments	repris	dans	l’article	39	du	Traité	
sur	le	fonctionnement	de	l’Union	européenne	(UE)).	En	2018,	
62	%	des	citoyens	européens	considèrent	que	la	priorité	de	la	
PAC	est	toujours	de	produire	une	alimentation	sûre,	saine	et	
de	bonne	qualité	(Commission	européenne,	2018).	

	 Si	l’emploi	agricole	n’est	pas	mentionné	dans	les	objec-
tifs	initiaux	de	la	PAC,	l’atteinte	de	ces	objectifs	passe	par	
une	réduction	importante	et	une	modifi	cation	du	profi	l	de	
la	population	travaillant	dans	l’agriculture.	En	1968,	le	Plan	
Mansholt	préconise	ainsi	de	moderniser	les	méthodes	de	
production	et	d’augmenter	la	taille	des	petites	exploitations,	
en	encourageant	le	départ	d’agriculteurs.	Les	directives	euro-
péennes	adoptées	en	1972	visent,	pour	leur	part,	à	moder-
niser	les	exploitations,	encourager	la	cessation	d’activités	
agricoles	et	développer	la	formation	des	exploitants.	Entre	
1962	et	1988,	le	nombre	d’exploitants	et	de	salariés	agricoles	
français	passe	de	3,8	à	1,2	millions,	tandis	que	l’agriculture	
européenne	entre	en	surproduction.	
	 Des	mesures	de	régulation	sont	alors	instituées,	jusqu’au	
«	découplage	»	des	subventions	et	de	la	production	en	2003.	
En	lien	avec	l’objectif	de	plein	emploi	fi	xé	par	le	Conseil	euro-
péen	de	2000,	la	réforme	de	2003	s’accompagne	aussi	d’un	
renforcement	du	second	pilier,	créé	en	1999	pour	soutenir	
le	développement	rural.	Sont	ainsi	introduites	des	mesures	
visant	la	création	d’emplois	ruraux	hors	secteur	agricole,	la	
diversifi	cation	des	revenus	des	exploitations	et	la	formation	
des	agriculteurs.	
	 Lors	du	«	bilan	de	santé	»	de	la	PAC	de	2008,	un	tournant	
est	amorcé	:	«	consolider	l’économie	agricole	et	l’emploi	
sur	l’ensemble	du	territoire	»	devient	pour	la	première	fois	
un	objectif	à	part	entière	(MAP,	2008).	La	thématique	de	la	
«	convergence	»	des	aides	entre	bénéfi	ciaires	apparaît	(Com-

1. MAINTENIR ET CRÉER DES EMPLOIS 
AGRICOLES : UNE PRÉOCCUPATION 
RÉCENTE DE LA PAC

ENCADRÉ 11.1 
L’ARCHITECTURE DE LA PAC 2014-2020
—
Le budget européen global pour la programmation 2014-2020 
de la PAC s’élève à 363 milliards d’euros, dont 278 pour le pre-
mier pilier et 85 pour le second (Bleunven et Piron, 2017). Il 
atteint même 426 milliards d’euros en incluant les cofi nan-
cements des États membres. En France, en 2017, 8,4 milliards 
d’euros sont versés au titre des aides de la PAC, dont 6,9 mil-
liards pour le premier pilier (fi gure 11.1).
La réforme 2013 de la PAC revoit l’architecture des aides du 
premier pilier. Le règlement européen inclut désormais un 
« paiement vert » (30 % du budget annuel conditionnés à des 
pratiques agricoles plus durables), versé en complément d’un 
« paiement de base » aux hectares admissibles de surface 
agricole. Afi n de résorber les différences entre les montants 
unitaires de ces paiements, une « convergence » est égale-
ment rendue obligatoire. Le POSEI (Programme d’options spé-
cifi ques à l’éloignement et à l’insularité) est quant à lui dédié 
aux régions ultrapériphériques. 
Les États membres ont par ailleurs la possibilité de mettre en 
place les aides suivantes, potentiellement favorables à l’em-
ploi : un paiement aux jeunes agriculteurs (plafonné à 2 %) ; 
un paiement redistributif aux premiers hectares (plafonné à 
30 % du budget) ; un régime spécifi que aux petits agriculteurs 
(« à la personne » et non à la surface, plafonné à 10 %) ; une 
aide dédiée aux zones défavorisées (plafonnée à 5 %) ; et des 
soutiens couplés (plafonnés à 15 %), devant répondre à des 

FIGURE 11.1
Évolution des aides de la PAC en France de 2012 à 2017 
(en millions d’euros courants)
—
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mission	européenne,	2010).	Le	second	pilier	accompagne	
également	le	renouvellement	des	générations	en	facilitant	
l’installation	de	jeunes	agriculteurs	dans	des	conditions	
devant	favoriser	l’atteinte	d’un	revenu	suffisant.	Toutefois,	
sa	finalité	demeure	essentiellement	la	création	d’emplois	
ruraux,	au	détriment	si	besoin	des	emplois	agricoles	(Cour	
des	comptes	de	l’UE,	2013).

La réforme de 2013 : des outils potentiellement 
favorables à l’emploi agricole

	 L’inflexion	des	objectifs	en	faveur	de	l’emploi,	initiée	en	
2008,	se	concrétise	dans	la	programmation	2014-2020	par	
des	mesures	visant	explicitement	la	préservation	de	l’emploi	
agricole	(encadré	11.1).	La	France	s’en	saisit	en	optant	pour	
un	paiement	aux	jeunes	agriculteurs	de	1	%	et	un	paiement	
redistributif	aux	52	premiers	hectares	(à	hauteur	de	10	%	de	
l’enveloppe	en	2018,	devant	initialement	atteindre	20	%	en	
2020).	Ce	paiement,	favorable	aux	petites	exploitations	plus	
intensives	en	main-d’œuvre,	peut	être	considéré	comme	une	
aide	indirecte	à	l’emploi	(MAA,	2017).	Par	ailleurs,	dans	les	
départements	ultramarins,	les	mesures	du	POSEI	(encadré	
1.1)	ciblent	essentiellement	le	maintien	des	filières	d’expor-
tation	(banane,	sucre	et	rhum)	et	leurs	emplois,	la	diversifi-
cation	des	cultures	et	l’élevage	(ADE,	2017).
	 Les	objectifs	et	outils	du	second	pilier	de	la	PAC	2014-
2020	ont,	pour	leur	part,	peu	évolué	par	rapport	à	la	pro-
grammation	précédente,	y	compris	au	regard	de	l’emploi.	
Sa	gouvernance	a	en	revanche	été	modifiée,	la	France	ayant	

choisi	que	ses	Régions	en	deviennent	autorités	de	gestion.	
L’utilisation	des	fonds	est	fixée	par	un	cadre	national,	qui	
fait	de	l’indemnité	compensatoire	de	handicaps	naturels	
(ICHN),	et	donc	du	maintien	d’actifs	agricoles	dans	les	zones	
dites	«	défavorisées	»,	sa	principale	mesure,	avec	1,01	milliard	
d’euros	pour	la	campagne	2017	(source	ASP).	
	 La	France	active	aussi	des	outils	de	soutien	au	renouvel-
lement	des	générations,	dont	les	deux	principaux,	conçus	
dans	les	années	1970,	sont	la	dotation	aux	jeunes	agricul-
teurs	(DJA,	69	M€	en	2017)	et	les	bonifications	d’intérêts	
pour	les	prêts	à	l’installation,	pour	les	jeunes	agriculteurs	
et	pour	la	modernisation	des	exploitations	(20	M€	en	2017,	
supprimés	en	2018	au	profit	d’une	revalorisation	de	la	
DJA).	Les	soutiens	sont	accordés	à	des	porteurs	de	projets	
devant	répondre	à	plusieurs	critères,	comme	une	dimen-
sion	suffisante	de	l’activité,	un	niveau	minimal	de	forma-
tion	agricole,	le	montage	d’un	plan	de	professionnalisation	
personnalisé	ou	encore	le	respect	d’indicateurs	de	viabilité	
économique	(Bour-Desprez	et al.,	2016).	En	2016,	32	%	des	ins-
tallations	bénéficient	de	la	DJA,	une	proportion	en	baisse	
tendancielle	depuis	le	milieu	des	années	2000	(figure	11.2,	
chapitre	6).	Le	budget	finançant	les	retraites	anticipées	est	
quant	à	lui	d’environ	29	M€	en	2017	(concours	publics,	2018).
	 En	définitive,	l’objectif	de	maintien	et	de	création	d’em-
plois	«	agricoles	»	(au-delà	des	emplois	«	ruraux	»)	est	un	objec-
tif	récent	de	la	PAC.	Parmi	les	outils	favorables	à	l’emploi	
figurant	dans	le	menu	d’options	ouvert	par	la	programma-
tion	2014-2020,	la	France	en	a	sélectionné	plusieurs	dans	le	
premier	pilier	et	a	choisi	de	focaliser	le	second	sur	le	soutien	
aux	zones	à	handicaps	naturels.
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Une incidence de la PAC sur l’emploi  
variable selon les mesures, les périodes  
et les États membres

	 La	revue	de	littérature	sur	l’impact	de	la	PAC	sur	l’em-
ploi,	conduite	en	2016	pour	le	Parlement	européen	(Powell	et 
al.,	2016),	confirme	que	cette	politique	a	eu,	depuis	1992,	des	
répercussions	directes	et	indirectes	sur	celui-ci.	Si	les	ana-
lyses	économétriques	concluent	généralement	à	une	faible	
incidence	globale	de	la	PAC	sur	l’emploi	(en	France,	Dupraz	
et	Latruffe,	2015	;	en	France,	Hongrie,	Italie	et	Pologne,	
Tocco	et al.,	2013	;	en	Allemagne,	Petrick	et	Zier,	2012),	les	
résultats	varient	toutefois	selon	les	méthodes	utilisées,	les	
États	membres,	les	périodes	étudiées	et	les	mesures	de	la	
PAC	analysées.	
	 Pour	l’Europe	de	l’Ouest,	de	1990	à	1999,	Breustedt	et	
Glauben	(2007)	montrent	que	les	subventions	de	la	PAC	ont	
limité	le	changement	structurel	et	les	sorties	du	secteur.	
Celles-ci	ont	été	plus	élevées	dans	les	régions	où	les	exploita-
tions	étaient	de	petite	taille,	et	plus	limitées	dans	celles	où	
elles	étaient	diversifiées,	avaient	un	revenu	non	agricole	et	
recevaient	plus	de	subventions.	Olper	et al.	(2014)	confirment	
ces	résultats	pour	l’UE	15	en	étendant	l’analyse	jusqu’à	
2009.	Ils	estiment	l’ampleur	de	l’exode	rural	sur	la	période	
à	27	000	travailleurs,	soit	14	%	de	moins	qu’en	l’absence	de	
politique.	Selon	ces	auteurs,	une	hausse	de	1	%	des	paie-
ments	totaux	de	la	PAC	entraînerait	une	baisse	des	départs	
du	secteur	de	-0,17	à	-0,25	%.	
	 En	France,	Dupraz	et	Latruffe	(2015)	ont	mis	en	lumière	
des	effets	divergents	selon	les	mesures	de	la	PAC	considé-
rées.	Les	paiements	agro-environnementaux,	ceux	aux	zones	
défavorisées	et	les	subventions	aux	investissements	ont	eu	
un	effet	positif	sur	l’emploi	des	exploitations.	Inversement,	
les	paiements	à	la	surface	pour	les	grandes	cultures	et	les	
droits	au	paiement	unique	ont	eu	un	impact	négatif.	
	 De	façon	générale,	les	études	quantitatives	ex post,	par	
opposition	aux	modèles	prédictifs,	tendent	à	confirmer	
ces	effets	contrastés	de	la	PAC	sur	l’emploi	agricole,	selon	
les	instruments	considérés	:	négatifs	pour	ses	instruments	
en	faveur	de	la	libéralisation	du	secteur	(ex.	réduction	des	
soutiens	aux	prix,	découplage),	et	positifs	sur	ceux	liés	à	la	
hausse	des	paiements	directs	et	des	paiements	aux	zones	
défavorisées.	
	 Une	partie	des	répercussions	positives	de	la	PAC	sur	l’em-
ploi	réside	dans	la	création	d’emplois	non	agricoles,	situés	
dans	les	zones	rurales.	Ces	emplois	peuvent	être	occupés	

par	des	agriculteurs	qui	diversifient	leurs	activités	(cha-
pitre		2)	ou	par	des	membres	de	leur	famille	(Manos	et al.,	
2013	;	Breusted	et	Glauben,	2007).	La	réduction	du	nombre	
de	départs	du	secteur	agricole,	due	aux	aides	de	la	PAC,	peut	
donc	profiter	à	l’économie	rurale	au	sens	large	(Powell	et 
al.,	2016	;	Latruffe	et al.,	2013).	Au	Royaume-Uni	(Rizov	et al.,	
2018)	et	en	Suède	(Blomquist	et	Nordin,	2017),	les	paiements	
de	la	PAC,	et	en	particulier	de	son	second	pilier,	ont	ainsi	eu	
des	effets	positifs	clairs	sur	l’emploi	des	PME	non	agricoles.	
Rizov	et al.	(2018)	estiment	cet	effet	à	+1,4	%	au	Royaume-Uni,	
soit	la	création	d’environ	220	000	emplois	ruraux	non	agri-
coles,	et	Blomquist	et	Nordin	(2017)	à	+	2,4	%	en	Suède.	

Premier pilier (1992-2013) : si le niveau  
des paiements directs a préservé des emplois 
agricoles, leur découplage a eu l’effet contraire

	 La	synthèse	de	littérature	réalisée	pour	le	Parlement	
européen	(Powell	et al.,	2016)	montre	que,	de	1992	à	2013,	
le	premier	pilier	de	la	PAC	a	limité	la	cessation	d’activité	
de	petites	exploitations	ou	d’exploitations	familiales.	En	
soutenant	les	revenus,	les	paiements	directs	ont	conservé	
des	emplois,	sans	pour	autant	en	créer,	ce	que	Dupraz	et	
Latruffe	(2015)	ont	confirmé	en	France.	Cette	revue	conclut	
également	qu’ils	ont	contribué	au	maintien	de	secteurs	
peu	compétitifs	(ex.	ovins	et	caprins)	alors	que	d’autres,	
très	concurrentiels	et	générateurs	d’emplois	(ex.	horticul-
ture),	ne	bénéficiaient	pas	d’autant	d’aides.	Une	évaluation	
des	soutiens	couplés	distribués	de	2009	à	2014	confirme	
ces	résultats	(Agrosynergie	GEIE,	2016).	Elle	montre	que	
les	exploitations	bénéficiaires	de	ces	soutiens	employaient	
significativement	plus	de	personnes,	puisqu’il	s’agissait	
essentiellement	d’élevages	structurellement	plus	intensifs	
en	main-d’œuvre	que	les	grandes	cultures.	Les	soutiens	
couplés	n’ont	toutefois	entraîné	aucune	des	améliorations	
stratégiques	nécessaires	à	la	survie	à	long	terme	de	ces	
exploitations,	dépendantes	du	maintien	des	aides.	Des	résul-
tats	analogues	sont	trouvés,	dans	les	régions	ultrapériphé-
riques,	sur	les	impacts	du	POSEI	(ADE,	2017)	:	de	2006	à	2014,	
ce	dispositif	a	permis	de	maintenir	des	activités	spécifiques	
(ex.	vanille	dans	le	sud	de	la	Réunion)	et	ainsi	contribué	à	
limiter	l’érosion	des	emplois	agricoles	et	ruraux,	en	parti-
culier	dans	les	zones	les	plus	reculées,	mais	au	détriment	de	
l’amélioration	de	la	compétitivité	des	exploitations.
	 Les	travaux	évaluant	le	découplage	des	paiements	directs	
(réforme	de	2003)	s’accordent,	quant	à	eux,	sur	son	effet	
négatif	en	matière	d’emplois	agricoles	et	ruraux	(Powell	et 
al.,	2016	;	Banque	mondiale,	2018	;	Agrosynergie	GEIE,	2013	;	
en	France,	Gohin	et	Latruffe,	2006,	et	Butault	et al.,	2005	;	
en	Allemagne,	Petrick	et	Zier,	2012	;	en	Irlande,	Hennessy	et	
Rehman,	2008).	Plusieurs	mécanismes	expliquent	cet	effet.	
L’un,	couramment	avancé,	est	que	les	paiements	directs	
découplés	ont	constitué	une	aide	au	revenu	qui	a	favorisé	
l’investissement,	l’agrandissement	des	exploitations	(cha-
pitre	2),	des	économies	d’échelle	et	en	conséquence	la	réduc-
tion	du	nombre	des	agriculteurs	(Banque	mondiale,	2018).	

2. LA PAC ENTRE 1990 ET 2013 : 
DES EFFETS CONTRASTÉS SUR 
L’EMPLOI AGRICOLE
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Agrosynergie-GEIE	(2013)	précise	ces	phénomènes	en	mon-
trant	que	ce	sont	essentiellement	les	petites	exploitations,	
en	particulier	d’élevage,	qui	sont	sorties	du	secteur	avec	le	
découplage.	
	 Cet	effet	d’agrandissement	des	exploitations	avait	
été	montré	dès	la	fin	des	années	2000,	dans	d’autres	pays	
tels	que	les	États-Unis	(voir	encadré	11.2).	En	UE,	les	effets	
négatifs	du	découplage	sur	les	emplois	étaient	anticipés,	
la	réforme	de	2003	n’ayant	pas	pour	objet	de	les	préserver.	
Ainsi,	Gohin	et	Latruffe	(2006)	avaient	calculé	que,	selon	le	
niveau	de	découplage	choisi,	l’agriculture	dans	l’UE-15	pour-
rait	perdre	entre	85	000	et	134	000	emplois	à	plein	temps,	
l’industrie	alimentaire	pouvant	en	gagner	3	000.
	 Une	question	importante	est	de	savoir	si	la	restructu-
ration	du	secteur	agricole	induite	par	les	aides	modifie	les	
emplois	restants,	notamment	en	termes	de	rémunération.	
Pour	la	Banque	mondiale	(2018),	la	transformation	du	sec-
teur	engendrée	par	le	découplage	des	aides	aurait	renforcé	
la	viabilité	des	exploitations	restantes	et	permis	de	réduire	
les	inégalités	de	niveaux	de	vie	entre	agriculteurs	et	actifs	
d’autres	secteurs.	Toutefois,	ces	aides	auraient	à	plus	long	
terme	un	effet	négatif	sur	le	renouvellement	des	généra-
tions	:	les	aides	découplées	se	capitalisent	dans	la	valeur	des	
terres	ou	dans	le	capital	agricole,	ce	qui	accroît	la	valeur	de	
reprise	des	exploitations	et	rend	difficile	l’installation	des	
jeunes	dans	le	secteur.	À	partir	d’un	modèle	stylisé	du	mar-
ché	des	terres	européen,	une	étude	conduite	par	Ciaian	et 
al. (2018)	estime	ainsi	à	34	%	le	taux	de	capitalisation	des	

paiements	découplés	de	la	PAC	2007-2013	dans	les	loyers	
agricoles	au	niveau	communautaire	(17	%	au	niveau	fran-
çais).	En	se	fondant	sur	la	proportion	des	terres	européennes	
louées,	ils	concluent	que	la	moitié	de	cette	capitalisation	
bénéficierait	à	des	propriétaires	fonciers	non	exploitants	
(pour	un	exemple	récent	en	Pologne,	voir	Milczarek-Andrze-
jewska	et al.,	2018).
	 Le	découplage	des	subventions	de	la	production	a	égale-
ment	eu	un	effet	structurant	en	permettant	aux	exploitants	
de	consacrer	une	plus	grande	partie	de	leur	temps	de	tra-
vail	aux	activités	non	agricoles	(Manos	et al.,	2009	et	2013	;	
Vereijken	et	Hermans,	2010	;	chapitre	2).	Hennessy	et	Reh-
man	(2008)	confirment	cette	hypothèse,	pour	l’Irlande,	en	
montrant	que	la	PAC	y	a	augmenté	le	nombre	total	d’heures	
travaillées	hors	exploitation.	De	même,	Agrosynergie-GEIE	
(2011)	a	comparé	les	impacts	des	paiements	directs	couplés	
et	découplés	et	conclut	que	les	premiers,	parce	que	fonction	
de	la	production,	incitent	à	accroître	le	temps	passé	sur	l’ex-
ploitation	(surtout	si	elle	est	familiale),	alors	que	les	seconds	
favorisent	la	pluriactivité.

Le second pilier (1999-2013) a eu un effet positif  
en France sur les emplois agricoles et ruraux

	 Au	niveau	européen,	les	résultats	relatifs	aux	effets	du	
second	pilier	de	la	PAC	sur	les	actifs	ruraux	et	agricoles,	sont	
très	variables	selon	les	études	(Powell	et al.,	2016).	Olper	et 
al.	(2014)	concluent	à	des	effets	positifs	du	second	pilier	sur	
la	main-d’œuvre	en	UE,	Dupraz	et	Latruffe	(2015)	et	Des-
jeux	et al.	(2014)	confirmant	ces	résultats	pour	la	France.	En	
Allemagne,	les	résultats	sont	négatifs	pour	Alexiadis	et al.	
(2013)	et	nuls	pour	Petrick	et	Zier	(2012).	Les	études	de	cas	
régionales,	reposant	sur	des	entretiens,	mettent	plutôt	en	
lumière	des	effets	positifs	sur	l’emploi,	notamment	grâce	
aux	leviers	de	diversification	de	l’agriculture	(ex.	production	
d’énergie)	(Powell	et al.,	2016)	
	 Cette	diversité	de	résultats	s’explique	en	grande	partie	
par	la	variabilité	du	contenu	du	second	pilier	de	la	PAC,	
selon	les	périodes	étudiées	et	la	diversité	de	sa	mise	en	
œuvre,	d’un	État	membre	à	l’autre.	Dans	un	audit	des	pro-
grammes	de	développement	régionaux	2007-2013,	la	Cour	
des	comptes	européenne	(2013)	a	estimé	que	des	emplois	
avaient	essentiellement	été	créés	dans	les	États	membres	
où	les	subventions	étaient	conditionnées	à	cet	objectif	et	où	
des	contrôles	ciblés	étaient	effectués	pour	l’atteindre	(ex.	
Pologne,	République	tchèque,	Royaume-Uni).	L’incidence	
en	matière	de	création	d’emplois	était	considérée	comme	
minime	pour	les	projets	audités	en	France,	en	Italie	et	en	
Suède,	qui	n’avaient	pas	appliqué	ce	type	de	condition.
	 Les	évaluations	ex post	du	programme	de	développement	
rural	hexagonal	(PDRH)	2007-2013,	conduites	quelques	
années	plus	tard,	aboutissent	à	des	constats	plus	positifs	
pour	la	France	(Épices	et	ADE,	2017	;	Allaire	et al.,	2018	;	
Hanus	et al.,	2017	et	2018).	L’ICHN	et	la	prime	herbagère	
agro-environnementale	(PHAE),	qui	représentaient	environ	
53	%	des	dépenses	FEADER	entre	2007	et	2013,	ont	soutenu	
le	revenu	des	exploitations	d’élevage	en	zones	défavori-

ENCADRÉ 11.2
AUX ÉTATS-UNIS, LES PAIEMENTS À L’HECTARE ONT 
ENCOURAGÉ LA CONCENTRATION DES EXPLOITATIONS 
—
Aux États-Unis, la production agricole et les paiements 
publics visant à la soutenir ont largement augmenté ces 
trente dernières années. Roberts et Key (2008) ont analysé 
économétriquement, de 1987 à 2002, l’effet des subven-
tions à l’hectare sur l’agrandissement des exploitations, à 
un niveau territorial très fin. Leur étude est la première à 
avoir documenté un lien causal important entre le niveau 
des paiements découplés et le changement structurel en 
agriculture. 
Les auteurs montrent que l’effet des paiements découplés 
sur l’agrandissement des exploitations est important, tant 
à l’échelle locale que nationale. Ils estiment qu’entre le 
tiers et la moitié de l’accroissement observé est causé par 
ces aides gouvernementales. 
Ils avancent plusieurs hypothèses pour l’expliquer. La 
principale est que les économies d’échelle seraient impor-
tantes en agriculture et que les ressources financières 
apportées par les subventions amélioreraient la capacité 
des exploitations à investir (et à emprunter pour cela), ce 
qui accélérerait leur agrandissement. Pour ces auteurs, 
si cette hypothèse était confirmée, le plafonnement des 
paiements devrait limiter la croissance de la concentration 
des exploitations.
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sées,	en	particulier	en	montagne.	Combinées	à	une	poli-
tique	d’installation	favorable	aux	zones	défavorisées,	ces	
aides	ont	directement	participé	à	leur	pérennité	et	donc	au	
maintien	des	actifs	qu’elles	emploient.	Le	taux	d’installa-
tion	a	ainsi	été	plus	élevé	en	montagne	que	dans	les	autres	
zones	(2,8	installations	aidées	pour	100	chefs	d’exploita-
tion,	contre	2,4	%	ailleurs,	sur	la	période	2007-2013).	Tou-
tefois,	le	second	pilier	n’est	pas	parvenu	à	enrayer	la	baisse	
du	nombre	d’exploitations	dans	les	zones	intermédiaires	
(zones	défavorisées	simples	ou	de	piémont).
	 L’analyse	de	la	corrélation	entre	l’évolution	des	emplois	
agricoles	et	l’intensité	de	plusieurs	mesures	clés	du	PDRH,	
dans	3700	cantons	(fi	gure	11.3	;	Épices	et	ADE,	2017)	conduit	
à	la	conclusion	que	la	seule	mesure	du	programme	qui	a	eu	
un	effet	négatif	sur	l’évolution	de	la	main-d’œuvre	agricole	
était	la	mesure	sur	les	pré-retraites	de	la	programmation	
2000-2006.	Plusieurs	ont	eu	un	effet	positif,	en	particulier	
les	mesures	agro-environnementales	territorialisées	(MAEt)	
sur	la	biodiversité	et	la	qualité	de	l’eau,	et	la	mesure	de	
diversifi	cation	(y	compris	«	tourisme	»).	Des	décalages	tempo-
rels	apparaissent	entre	le	déploiement	d’une	mesure	et	son	
effet.	Ainsi,	la	formation	et	les	investissements	productifs	
réalisés	entre	2000	et	2006	ont	positivement	impacté	l’em-
ploi	agricole	entre	2007	et	2013.
	 Hanus	et al.	 (2017	et	2018)	ont	plus	spécifiquement	
exploré	l’impact	de	l’ICHN	sur	les	années	2007-2013.	Ils	
montrent	qu’elle	a	soutenu	le	revenu	de	84	%	des	UTA	des	
exploitations	de	montagne	(dont	elle	représentait	la	moitié	
du	revenu)	et	de	41	%	de	celles	des	autres	zones	défavorisées	

(pour	le	quart	du	revenu).	L’érosion	du	nombre	d’actifs	agri-
coles	s’est	poursuivie	dans	les	zones	bénéfi	ciaires,	mais	à	un	
rythme	moindre,	en	particulier	en	polyculture-élevage	(res-
pectivement	-12	%	et	-21	%	pour	les	bénéfi	ciaires	et	les	non-	
bénéfi	ciaires)	et	les	bovins	viande	en	montagne	(+7	%	contre	
-3	%).	Des	enquêtes	de	terrain	ont	qualitativement	montré	
que	l’aide	a	été	considérée	comme	un	soutien	à	l’investisse-
ment	et	à	la	modernisation,	favorable	à	la	transmission	et	à	
l’installation.	En	maintenant	des	prairies,	elle	a	été	perçue	
comme	indirectement	positive	pour	le	paysage	et	le	cadre	de	
vie	des	habitants,	l’attractivité	et	le	tourisme	en	zone	rurale.	
Le	maintien	de	l’activité	agricole	a	ainsi	été	mis	en	relation,	
par	les	acteurs	interrogés,	avec	celui	des	emplois	indirects	
(au	sein	des	fi	lières)	et	induits	(services	à	la	population	et	
tourisme).

Le second pilier (1999-2013) a favorisé, 
en France, la diversifi cation des activités 
et amélioré les conditions de travail

Au-delà	du	nombre	d’emplois,	les	mesures	du	second	pilier,	
en	faveur	de	la	diversifi	cation	(voir	chapitre	2)	sont	celles	
qui	semblent	les	plus	structurantes	pour	l’évolution	de	
l’organisation	du	travail	(Powell	et al.,	2016).	En	France,	de	
2007	à	2014,	la	mesure	de	«	diversifi	cation	vers	les	activités	
non	agricoles	»	du	second	pilier	a	essentiellement	permis	
de	développer	des	activités	de	transformation	alimentaire	
et	d’accueil	 touristique	 (vente	directe,	agrotourisme,	
hébergement,	etc.),	les	autres	possibilités	n’étant	que	peu	
utilisées	(activités	commerciales,	artisanales,	de	services,	
récréatives).	L’accueil	social	et	la	production	d’énergie	fai-
saient	partie	des	thématiques	nouvelles	dont	se	sont	saisis	
certains	exploitants	(Epices	et	ADE,	2017).	Au	total,	toute-
fois,	la	mesure	en	faveur	de	la	diversifi	cation	n’a	été	que	peu	
mise	en	œuvre,	avec	seulement	2	400	bénéfi	ciaires	(moins	de	
0,5	%	des	exploitations).	
	 Par	ailleurs,	le	second	pilier	a	signifi	cativement	contri-
bué,	en	France,	à	améliorer	les	conditions	de	travail	des	
bénéficiaires,	via	deux	mesures	(Epices	et	ADE,	2017)	:	le	
soutien	aux	investissements	des	exploitations	agricoles	
transformant	elles-mêmes	leur	production,	et	le	plan	de	
modernisation	des	bâtiments	d’élevage	(PMBE).	Ces	investis-
sements	ont	permis	de	travailler	dans	de	meilleures	condi-
tions	(ergonomie,	sécurité	du	travail,	pénibilité	et	astreintes	
allégées).	À	titre	d’exemple,	en	Auvergne,	l’amélioration	de	
l’organisation	générale	des	bâtiments	(ex.	regroupements	
d’élevages)	a	favorisé	la	mécanisation	de	nombreuses	tâches,	
des	gains	de	temps	et	une	réduction	signifi	cative	de	la	péni-
bilité	du	travail.
	 L’amélioration	des	conditions	de	travail	a	eu	un	effet	
favorable	sur	le	renouvellement	des	exploitations	d’élevage,	
en	contribuant	à	orienter	le	choix	de	certains	exploitants	
vers	la	poursuite	d’une	activité	d’élevage,	ainsi	que	la	déci-
sion	de	jeunes	de	s’engager	dans	la	fi	lière.	En	moyenne,	près	
de	40	%	des	dossiers	de	demande	de	fi	nancements	de	moder-
nisation	des	bâtiments	d’élevage	étaient	liés	à	l’installation	
d’un	jeune	agriculteur	(Epices	et	ADE,	2017).
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Source : données INRA-UMR SMART-LERECO, rapport de l'évaluation du PDRH 
2007-2013 (Epices et ADE, 2017), réalisation CEP. 

Lecture : la figure représente les estimations économétriques d'un modèle 
spatial développé par l’INRA. Les barres vertes indiquent un effet positif 
statistiquement significatif (à 5 % et 10 % pour le vert clair), la barre rouge 
un effet négatif (à 1 %) et les barres grises un effet non statistiquement 
significatif.

FIGURE 11.3
Déterminants de l’évolution de la main-d’œuvre agricole 
de 2007 à 2014 : effets de mesures mises en œuvre en 2000-2006 
et 2007-2014
—
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Les aides à l’installation : un appui à la 
structuration des projets, mais un faible ciblage

	 Selon	les	enquêtes	menées	par	Epices	et	ADE	(2017),	seuls	
18	%	des	bénéficiaires	(enquêtés)	de	la	DJA	en	2007-2013	ne	
se	seraient	pas	lancés	sans	cette	aide.	Si	cette	proportion	est	
vraisemblablement	supérieure	dans	des	territoires	soumis	
à	des	conditions	naturelles	difficiles		(zones	défavorisées)	
ou	dans	certaines	filières	faiblement	attractives,	les	aides	
à	l’installation	gagneraient	à	être	davantage	ciblées	afin	de	
bénéficier	aux	jeunes	agriculteurs	qui	en	ont	le	plus	besoin,	
d’améliorer	leur	taux	de	souscription	et	d’éviter	les	opéra-
tions	patrimoniales	à	l’intérieur	des	familles	(Bour-Desprez	
et al.,	2016).	Au-delà	de	l’aide	financière,	la	démarche	en	
elle-même	permet	de	sélectionner	et	développer	des	pro-
jets	mieux	structurés.	L’étude	des	taux	de	survie	à	cinq	ans	
indique	qu’ils	sont	supérieurs	pour	les	bénéficiaires	de	DJA	:	
pour	les	exploitants	installés	en	2009	et	2010,	91,4	%	des	
aidés	étaient	présents	en	2014-2015	contre	87,9	%	pour	les	
non	aidés.

	 Si	les	programmations	antérieures	de	la	PAC	ne	visaient	
pas	directement	la	préservation	des	emplois	agricoles,	l’ac-
tuelle	a	introduit	plusieurs	dispositifs	permettant	de	l’en-
courager.	Certaines	évaluations	ex ante	de	la	programmation	
2014-2020	se	sont	intéressées	à	ses	impacts	sur	l’emploi	et	le	
renouvellement	des	générations.	Ciaian	et al.	(2018)	estiment	
ainsi	que	l’effet	de	capitalisation	des	paiements	découplés	
dans	le	prix	des	terres	devrait	s’amplifier	par	rapport	à	la	
PAC	précédente,	augmentant	d’autant	la	difficulté	d’ac-
cès	au	foncier	pour	les	nouveaux	entrants	dans	le	secteur.	
Cette	hausse	résulterait	principalement	de	la	convergence	
interne	(qui	réduit	la	dispersion	des	droits	à	paiement)	et	
de	la	méthode	d’allocation	des	droits,	qui	augmenterait	
leur	stock.	Pour	chaque	euro	de	paiement	découplé	versé,	
ces	auteurs	estiment	que	la	réforme	augmenterait	le	taux	de	
capitalisation	de	34	%	à	51	%	par	rapport	à	la	période	précé-
dente	dans	l’ensemble	de	l’UE,	avec	des	effets	plus	marqués	
dans	les	anciens	États	membres,	davantage	concernés	par	la	
convergence.	
	 Les	effets	réels	(ex post)	de	la	nouvelle	programmation	
n’ont	pas	encore	pu	être	évalués	au	niveau	national.	La	
section	qui	suit	est	donc	essentiellement	descriptive.	Elle	
retrace	notamment	l’évolution	des	aides	par	OTEX	et	régions	
entre	l’ancienne	et	la	nouvelle	programmations	et	met		en	
lumière	les	effets	redistributifs	induits.

Les éleveurs d’herbivores,  
gagnants de la réforme de 2013

	 La	figure	11.4	présente	l’évolution	de	la	répartition	des	
aides	de	la	PAC	avant	(2013)	et	après	(2016)	sa	réforme,	par	
grandes	catégories	de	paiements	et	secteurs	de	production.	
Elle	met	en	évidence	qu’en	moyenne,	les	montants	de	sub-
ventions	par	exploitation	ont	augmenté	pour	les	bovins	lait	
et	bovins	mixtes,	sous	les	effets	combinés	de	l’augmentation	
de	l’ICHN	et	des	paiements	couplés,	ainsi	que	pour	les	bovins	
viande,	ovins	et	caprins,	qui	ont,	de	surcroît,	bénéficié	de	la	
convergence	des	aides.	Celle-ci	a	en	revanche	conduit	à	la	
réduction	des	aides	moyennes	par	exploitation	en	grandes	
cultures.	Les	éleveurs	d’herbivores,	bovins	en	particulier,	
apparaissent	donc	comme	les	principaux	bénéficiaires	de	la	
réforme.
	 La	convergence	des	aides	découplées	a	entraîné	un	
ré-équilibrage	progressif	des	aides	des	régions	du	Nord-Ouest	
vers	les	régions	du	Sud-Est	de	la	France,	soit	des	plaines	céré-
alières	bénéficiant	de	droits	à	paiement	unique	significa-
tifs	et	de	structures	importantes	vers	les	zones	à	handicaps	
naturels	ou	défavorisées,	lesquelles	ont	également	vu	l’ICHN	
revalorisée.	La	figure	11.5	illustre	la	répartition	des	aides	
du	premier	pilier	sur	le	territoire	en	2016,	et	son	évolution	
depuis	la	réforme.
	 Les	premiers	effets	de	la	convergence	des	aides	décou-
plées	peuvent	également	se	mesurer	en	comparant	l’évolu-
tion	de	la	dispersion	de	ces	aides.	Alors	qu’en	2014	l’écart	
entre	ceux	qui	recevaient	le	plus	et	le	moins	de	paiements	
(inter-décile	D9/D1)	était	de	229	€/ha,	cet	écart	n’est	plus	que	
de		144	€/ha	en	2016	(données	sur	la	métropole	hors	Corse,	
SSP).	Les	écarts	entre	les	quartiles	de	la	distribution	des	aides	
découplées	se	sont	également	nettement	réduits	(figure	11.6).

La dispersion des aides directes par actif  
agricole se réduit, sauf pour les éleveurs  
de bovins viande

	 L’analyse	de	la	répartition	des	paiements	découplés	peut	
se	faire	non	plus	par	exploitation,	mais	par	unité	de	travail	
agricole	(UTA	totales).	Entre	2010	et	2016,	les	aides	du	pre-
mier	pilier	par	UTA	se	sont	réduites,	passant	de	15	000	€	en	
moyenne	en	2010	à	13	500	€	en	moyenne	en	2016.	La	baisse	de	
l’enveloppe	totale	distribuée	a	en	effet	été	supérieure	à	celle	
des	UTA.	
	 La	figure	11.7	présente	l’évolution,	avant	et	après	la	
réforme,	de	l’écart	à	la	moyenne	des	aides	du	premier	pilier	
reçues	par	UTA,	pour	les	principales	orientations	agricoles	
(OTEX)	subventionnées.	Cette	représentation	permet	d’obser-
ver	les	distributions	d’aides	par	actif	agricole,	entre	les	sec-
teurs,	tout	en	s’affranchissant	des	effets	démographiques	et	
budgétaires.	
	 Dans	la	plupart	des	OTEX,	les	écarts	des	aides	à	la	
moyenne	se	sont	réduits.	Les	deux	exceptions	notables	sont	
les	filières	de	bovins	viande	et	bovins	mixtes,	dont	les	exploi-
tations	bénéficiaires	ont	globalement	reçu	plus	d’aides	par	

3. LES EFFETS REDISTRIBUTIFS 
DE LA PAC 2014-2020 : PREMIERS 
ÉLÉMENTS D’ANALYSE
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Note :
Les aides du 2ème pilier sont ici composées de l'ICHN et de la 
PHAE en 2013 et de l'ICHN et des MAEC SHP en 2016. Le champ 
est celui de la France métropolitaine (hors Corse).
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FIGURE 11.4
Évolution du montant moyen des aides par exploitation, de 2013 à 2016, par Otex
—

FIGURE 11.6
Évolution du montant des aides découplées 
à l’hectare de 2014 à 2016 (métropole hors Corse)
—
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FIGURE 11.7
Évolution entre 2010 et 2016 de l’écart à la moyenne (€) 
des aides du premier pilier par UTA selon le type de production
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UTA,	et	qui	emploient	respectivement	8,8	%	et	2,6	%	de	la	
main-d’œuvre	en	France.	Les	grandes	cultures,	qui	sont	en	
2016,	avec	les	bovins	viande,	le	secteur	recevant	les	plus	
fortes	aides	du	premier	pilier	par	actif,	en	emploient	17,4	%	
(chapitre	1).
	 La	fi	gure	11.8	présente	l’évolution	des	aides	du	premier	
pilier	par	orientation	productive,	avant	et	après	la	réforme,	
en	fonction	cette	fois	de	la	main-d’œuvre	qu’elles	emploient	
(en	moyenne).	Très	peu	d’évolutions	sont	observées	pour	
des	productions	comme	les	granivores,	les	ovins-caprins	
ou	encore	la	polyculture-élevage.	En	revanche,	une	exploi-
tation	de	grandes	cultures	perçoit,	en	moyenne,	moins	
d’aides	directes,	tandis	qu’une	exploitation	de	bovins	lait	et	
de	bovins	viande	en	perçoit	plus,	sans	changement	de	leur	
main-d’œuvre	respective.	Au-delà	de	ce	constat	descriptif,	
l’effet	causal	de	l’évolution	des	paiements	directs	sur	les	
emplois	et	les	activités	agricoles	reste	à	évaluer,	d’autant	
plus	que	le	profi	l	des	bénéfi	ciaires	a	pu	évoluer.	

Le paiement redistributif : un effet positif 
mais modeste pour les petites exploitations

	 Le	budget	alloué	au	paiement	redistributif	est	progres-
sivement	passé	de	5	%	de	l’enveloppe	totale	des	aides	du	
1er		pilier	en	2015	à	10	%	en	2016.	Ce	montant	forfaitaire	versé	
sur	les	52	premiers	hectares	représente	alors	12	%	du	total	des	
aides	découplées	versées	en	2016.	Il	bénéfi	cie	davantage	aux	
petites	exploitations	de	moins	de	50	hectares	:	il	représente	
20	%	de	l’ensemble	de	leurs	aides	découplées,	contre	7	%	pour	
les	plus	grandes	exploitations	de	plus	de	200	hectares.	
	 Comme	le	montre	la	fi	gure	11.9,	du	fait	de	la	contraction	
budgétaire,	en	moyenne,	par	hectare,	les	aides	du	premier	
pilier	ont	diminué	de	13	%	pour	l’ensemble	des	exploitations	
(de	262	€/ha	à	228	€/ha).	Cette	réduction	est	moins	marquée	
pour	les	exploitations	de	moins	de	50	ha	(de	253	€/ha	à	234	€/
ha,	soit	-	7	%)	que	pour	les	exploitations	plus	grandes	(-10	%	de	
50	à	100	ha,	-14	%	de	100	à	200	et	-16	%	au-delà	de	200	ha).	L’ef-
fectivité	de	la	redistribution	des	paiements	vers	les	petites	
exploitations	apparaît	toutefois	modeste,	ce	que	conforte	les	
premiers	résultats	de	recherches	en	cours	(Chatellier,	2018).	
Au-delà	des	montants	d’aide,	une	évaluation	reste	à	mener	
pour	comprendre	si	le	paiement	redistributif	a	ou	non	
atteint	son	objectif.
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FIGURE 11.8
Redistribution entre 2010 et 2016 des aides du premier 
pilier par productions (moyenne par exploitation en €) 
selon la main-d’œuvre employée (moyenne par exploitation 
bénéfi ciaire en UTA)
—

FIGURE 11.9
Évolution des montants d’aides découplées, 
de 2013 à 2016 par tailles des exploitations
—
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	 La	plupart	des	études	qui	proposent	des	scénarios	futurs	
de	la	PAC	laissent	entendre	que	l’emploi	agricole	en	Europe,	
tant	familial	que	salarié,	baisserait	si	une	libéralisation	
accrue	devait	intervenir.	Après	avoir	présenté	certains	résul-
tats	récents	de	cette	littérature,	un	scénario	alternatif	est	
proposé	en	mobilisant	le	modèle	Magali	2.0.	

Impacts sur l’emploi de scénarios de libéralisation 
ou de suppression de la PAC

	 Dans	une	prospective	à	l’horizon	2030	réalisée	pour	la	
Commission	européenne,	M’barek	et al.	(2017)	modélisent	
trois	scénarios	contrastés	pour	la	PAC	d’après	2020,	par	
rapport	à	une	situation	de	référence	correspondant	à	la	
poursuite	de	la	politique	actuelle.	Le	premier	correspond	à	
un	renforcement	de	la	conditionnalité	agri-environnemen-
tale,	avec	un	maintien	du	budget	de	la	PAC.	Le	second,	axé	
sur	la	libéralisation	des	échanges,	inclut	la	suppression	des	
paiements	directs	du	premier	pilier	et	une	réorientation	du	
second	vers	des	mesures	d’accroissement	de	la	productivité.	
Le	troisième	envisage	la	suppression	de	la	PAC	(fi	gure	11.10).
	 Dans	la	situation	de	référence,	les	auteurs	estiment	à	
25	%	la	perte	d’emplois	agricoles	et	agroalimentaires	(en	ETP)	

en	Europe	de	2016	à	2030.	En	France,	plus	de	80	000	emplois	
(-	13	%)	seraient	perdus.	Dans	les	scénarios	de	libéralisation	
accrue	ou	de	suppression	de	la	PAC,	5	%	d’emplois	supplé-
mentaires	seraient	détruits.	En	France,	sans	PAC,	l’emploi	
agricole	baisserait	de	5,6	%	supplémentaires	et	l’emploi	dans	
les	industries	agroalimentaires	de	1,3	%,	soit	une	destruc-
tion	d’environ	33	000	emplois	de	plus	que	dans	la	situation	
de	référence.	Les	pertes	seraient	équivalentes	en	Allemagne	
mais	elles	seraient,	en	proportion,	plus	importantes	en	
Suède	(-12	%),	en	Irlande	(-12	%)	et	en	Autriche	(-10	%).	En	
revanche,	les	Pays-Bas	verraient	la	main-d’œuvre	agricole,	et	
surtout	agroalimentaire,	augmenter	(+	4,2	%)	(fi	gure	11.11).	
Au	total,	l’UE	perdrait	près	de	293	000	ETP	agricoles.	Selon	
les	auteurs,	ces	impacts	seraient	essentiellement	concentrés	
dans	les	petites	exploitations,	s’accompagneraient	d’une	
forte	augmentation	des	inégalités	de	revenus	entre	exploita-
tions	et	réduiraient	la	résilience	de	nombre	d’entre	elles.
	 Au	Royaume-Uni,	Rizov	et al.	(2018)	ont	quant	à	eux	étu-
dié	l’impact	d’un	scénario	de	suppression	des	paiements	de	
la	PAC	(sans	compensation	par	d’autres	mesures).	Ils	esti-
ment	que	220	000	emplois	agricoles	et	environ	45	000	autres	
emplois	ruraux	disparaîtraient.	Leurs	résultats	suggèrent	
également	que	l’arrêt	des	aides	impacterait	la	recherche	et	
développement	et	accentuerait	le	chômage	dans	les	zones	
rurales	et	l’exode	vers	les	villes.

Exploration d’un scénario d’une « PAC à l’actif »

	 Le	modèle	Magali	2.0	est	un	modèle	macro-économé-
trique	de	la	«	ferme	France	»,	présenté	succinctement	dans	
le	chapitre	10	et	en	détails	dans	Ramanantsoa	et al.	(2019).	
Il	est	ici	utilisé	pour	explorer	un	scénario	alternatif,	peu	

4. EXPLORATION DE SCÉNARIOS 
PROSPECTIFS POUR LA PAC ET 
EFFETS SUR L’EMPLOI
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voire	pas	traité	dans	la	littérature,	d’une	«	PAC	à	l’actif	».	
Dans	la	PAC	actuelle,	une	partie	des	aides	du	premier	pilier	
a	été	réorientée	pour	réduire	l’inégalité	de	leur	distribution	
entre	bénéficiaires.	À	quoi	ressemblerait	la	«	ferme	France	»	
si	cette	logique	était	poussée	à	l’extrême	et	si	les	soutiens	
du	premier	pilier	étaient	entièrement	répartis	non	plus	à	la	
surface,	mais	à	l’actif	(non	salarié)	?	Plusieurs	économistes,	
comme	Bureau	et al.	(2015),	considèrent	en	effet	que	la	répar-
tition	des	aides	à	la	surface	n’est	pas	un	critère	pertinent	
dans	la	formulation	des	politiques	publiques,	et	qu’il	vau-
drait	mieux	concentrer	les	aides	sur	les	réels	biens	publics	et	
sur	des	politiques	ciblant	directement	des	objectifs	sociaux.	
	 Un	scénario	d’une	«	PAC	à	l’actif	(non	salarié)	»	est	donc	
à	considérer,	par	opposition	à	un	scénario	de	référence	où	
la	distribution	actuelle	des	aides	de	la	PAC	2014	est	poursui-
vie	jusqu’en	2021.	Dans	ce	scénario	alternatif,	il	est	supposé	
que	l’ensemble	des	aides	du	premier	pilier	(aides	couplées,	
paiements	découplés)	est	distribué	à	partir	de	2017	(inclus)	
au	prorata	des	UTA	non	salariées.	Une	telle	PAC	pourrait	être	
vue	non	plus	comme	une	politique	sectorielle,	mais	comme	
une	politique	sociale	de	soutien	au	revenu	d’une	catégorie	
particulière	de	bénéficiaires	:	les	agriculteurs.	Par	ailleurs,	
elle	constituerait	un	moyen	de	rémunérer	des	activités	plus	
intensives	en	main-d’œuvre	et,	potentiellement,	plus	res-
pectueuses	de	l’environnement	(exemple	de	l’agriculture	
biologique,	chapitre	7).	Ce	scénario	repose	sur	une	clé	de	
répartition	du	nombre	d’UTA	non	salariées	nécessaires	par	
unité	de	production	(hectare	pour	les	cultures,	UGB	pour	les	
animaux),	déterminante	pour	les	résultats.	
	 Par	rapport	à	la	situation	de	référence,	dans	le	scénario	
«	PAC	à	l’actif	»,	les	aides	du	premier	pilier	seraient	redistri-
buées	au	détriment	du	secteur	des	grandes	cultures	(céréales,	
oléoprotéagineux	et	betteraves),	avec	une	baisse	de	l’ordre	
de	10	%.	Des	secteurs	plus	intensifs	en	emplois,	comme	la	

production	de	fruits	ou	les	élevages	d’herbivores,	bénéficie-
raient	de	faibles	hausses	(de	l’ordre	respectivement	de	3	%	et	
2	%)	(figure	11.12).	Cette	hausse	suffirait	toutefois	à	favoriser	
une	réorientation	des	superficies	vers	le	secteur	animal,	avec	
une	diminution	des	surfaces	de	grandes	cultures	au	profit	
de	surfaces	fourragères.	Les	cheptels	bovin	et	ovin	augmente-
raient	respectivement	de	7	%	et	6	%	(pas	d’évolution	pour	les	
granivores).
	 In fine,	une	«	PAC	à	l’actif	»	n’enrayerait	pas	l’érosion	ten-
dancielle	de	la	main-d’œuvre	agricole,	mais	elle	la	ralentirait	
(figure	11.13).	En	2021,	par	rapport	au	scénario	de	référence,	
2,7	%	d’actifs	non	salariés	(soit	environ	10	700	UTA)	ne	sorti-
raient	pas	du	secteur.
	 Ces	résultats	peuvent	être	comparés	à	ceux	produits	
au	niveau	européen	par	Helming	et	Tabeau	(2018),	qui	ont	
estimé	les	effets	qu’aurait	une	réduction	de	20	%	du	premier	
pilier	de	la	PAC	à	l’horizon	2020,	associée	à	une	redistribu-
tion	de	cet	argent	aux	exploitations	les	plus	pourvoyeuses	
d’emplois.	Ces	auteurs	concluent	que,	par	rapport	à	un	scé-
nario	de	poursuite	de	la	politique	actuelle,	cette	variante	
augmenterait	l’emploi	agricole	européen	de	0,6	%	à	1,6	%,	
selon	les	modèles.	La	production	agricole	et	les	émissions	de	
gaz	à	effet	de	serre	s’élèveraient	également,	tandis	que	les	
prix	des	terres	et	des	produits	agricoles	baisseraient.	
	 Les	résultats	de	ces	simulations	reposent	certes	sur	des	
hypothèses	simplificatrices,	mais	ils	amènent	à	considérer	
que	les	leviers	de	préservation	des	emplois	ne	résident	pro-
bablement	pas	dans	la	PAC,	ou	du	moins	dans	son	premier	
pilier.	La	redistribution	des	aides	selon	l’intensité	en	emplois	
(non	salariés)	des	productions	n’aurait	que	des	effets	limi-
tés,	avec	des	conséquences	collatérales	(ex.	émissions	de	gaz	
à	effet	de	serre)	et	des	problèmes	de	cohérence	avec	les	autres	
types	de	transferts	sociaux,	qui	mériteraient	une	analyse	
approfondie.	Rizov	et al.	(2018)	sont	arrivés	à	une	conclusion	
similaire	pour	le	Royaume-Uni,	considérant	que	les	chan-
gements	structurels	et	techniques	à	l’œuvre	en	agriculture	
représentent	des	leviers	bien	plus	forts	que	ce	que	la	PAC	
pourrait	réaliser,	étant	donné	sa	conception	actuelle.
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	 Si	la	PAC	a	un	poids	budgétaire	considérable,	elle	n’est	
pas	la	seule	politique	agricole	à	impacter	les	emplois	et	les	
activités	du	secteur.	La	régulation	du	foncier,	ancienne	dans	
l’histoire	française,	joue	un	rôle	important	dans	l’accès	à	la	
terre	des	agriculteurs	–	ou	d’autres	types	de	propriétaires	
–	et,	par	suite,	dans	leurs	activités.	Elle	passe	par	des	ins-
truments	tels	que	le	contrôle	des	structures,	le	statut	et	l’en-
cadrement	du	montant	des	fermages	ou	encore	les	sociétés	
d’aménagement	foncier	et	d’établissement	rural	(SAFER).	Ces	
dispositifs	se	trouvent	au	cœur	des	transformations	mises	en	
lumière	dans	cet	ouvrage	:	installations	dans	le	cadre	fami-
lial	ou	non,	concentration	des	exploitations,	développement	
des	formes	sociétaires	(qui	accompagnent	l’essor	du	salariat	
et	de	la	délégation	d’activités).	

Encadrement du prix du foncier et installation  
des exploitants

	 L’installation	en	agriculture	requiert	des	capitaux	crois-
sants,	en	particulier	pour	accéder	à	la	terre,	dont	le	prix	a	
en	moyenne	doublé	en	20	ans	(+	98	%	de	1997	à	2007	dans	
l’Hexagone,	et	jusqu’à	+118	%	dans	les	Hauts	de	France,	don-
nées	SSP-Terres	d’Europe-Scafr).	Si	le	prix	du	foncier	agricole	
demeure	le	principal	obstacle	à	l’installation	de	jeunes	agri-
culteurs	hors	cadre	familial	(chapitre	6),	le	statut	du	fermage	
et	l’encadrement	de	ses	montants,	par	des	arrêtés	préfecto-
raux,	ont	toutefois	contribué	à	le	contenir	par	rapport	aux	
autres	pays	européens,	notamment	la	Belgique,	l’Allemagne	
ou	les	Pays-Bas	(Petel	et	Potier,	2018).	
	 Le	régime	des	baux	ruraux,	qui	découle	du	fermage,	per-
met	d’avoir	accès	à	la	terre	sans	en	supporter	le	coût	d’acqui-
sition,	ce	qui	favorise	l’installation.	Il	garantit	aussi	son	droit	
de	jouissance	pour	les	preneurs.	De	cette	stabilité	résulte	pro-
bablement	le	succès	du	fermage,	mode	de	faire-valoir	le	plus	
répandu,	couvrant	plus	des	trois	quarts	de	la	surface	agricole	
(SAU)	métropolitaine	(SSP-GraphAgri,	2017).	Cet	outil	gagne-
rait	en	efficacité,	sans	la	pratique	illégale	mais	courante	du	
«	pas-de-porte	»	:	elle	consiste	à	monnayer	l’accès	au	bail	agri-
cole,	pour	des	niveaux	pouvant	dépasser	les	montants	du	
prix	de	la	terre	agricole	occupée	(Petel	et	Potier,	2018).	

	 Par	ailleurs,	les	SAFER	(encadré	11.3)	peuvent	également	
faciliter	l’installation	des	jeunes	agriculteurs,	en	acquérant	
la	terre	à	leur	place	et	en	la	mettant	à	leur	disposition	par	
une	convention	d’occupation	de	cinq	ans	(renouvelable	
une	fois).	Pendant	ces	années,	l’exploitant	peut	la	racheter,	
les	fermages	étant	alors	déduits	du	prix	d’acquisition.	Si	
le	potentiel	de	cet	outil	est	fort,	un	rapport	de	la	Cour	des	
comptes	(2014)	a	qualifié	d’	«	inefficaces	»	ces	opérations	de	
rétrocession,	du	fait	d’une	promotion	de	l’installation	des	
nouveaux	agriculteurs	jugée	insuffisante	par	rapport	à	
l’agrandissement	des	exploitants	en	place,	et	d’un	coût	élevé	
pour	le	contribuable.	La	Cour	a	aussi	souligné	le	rôle	très	
important	des	représentants	syndicaux	majoritaires	au	sein	
de	la	gestion	des	SAFER.
	 Enfin,	le	portage	de	foncier	agricole	à	but	non	lucratif,	
temporaire	ou	permanent,	est	également	proposé	par	un	
nombre	croissant	d’organismes	privés	ou	coopératifs,	pour	
faciliter	l’installation	de	nouveaux	agriculteurs	(exemple	:	
Terre	de	Liens	;	Petel	et	Potier,	2018).

La politique des structures : favoriser l’installation 
et limiter l’agrandissement des exploitations

	 L’un	des	objectifs	du	contrôle	des	structures,	primordial	
lors	de	sa	création,	puis	devenu	plus	ou	moins	secondaire	
selon	les	périodes	(voir	encadré	11.4),	est	de	limiter	l’agran-
dissement	des	exploitations.	Le	développement	d’exploita-
tions	agricoles	de	très	grande	taille	fait	l’objet	d’importants	

5. POLITIQUES FONCIÈRES  
ET POLITIQUES DES STRUCTURES : 
DEUX FORMES D’INTERVENTION 
DIRECTE SUR  LES CONTOURS  
DE L’ACTIVITÉ AGRICOLE

ENCADRÉ 11.3
LES SAFER
—
Les SAFER, créées en 1960, sont des sociétés commerciales 
agissant sous le contrôle de l’État, sans but lucratif. Elles 
ont pour missions d’intérêt général de développer l’agri-
culture, de protéger l’environnement, de lutter contre 
la spéculation foncière, de permettre l’agrandissement 
des petites exploitations, de favoriser l’installation ou le 
maintien d’agriculteurs et de participer à la sauvegarde du 
caractère familial des exploitations. 
Au travers d’achats amiables et d’un droit de préemption 
sur les ventes de biens agricoles, elles ont le pouvoir de 
choisir des repreneurs, selon divers critères. En dehors 
des cas où l’acquéreur est membre de la famille proche 
du vendeur, elles peuvent se substituer à l’acheteur, ou 
encore faire diminuer le prix en justice. Elles fonctionnent 
sur la base des ressources dégagées par leur activité : 
commission d’expertise ou d’intermédiation, gain sur une 
revente, etc.
Un rapport de la Cour des comptes française (2014) a 
pointé plusieurs dérives des SAFER, affirmant que cer-
taines s’étaient éloignées de leurs missions originelles 
et que le dispositif pouvait globalement gagner en effica-
cité. La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la 
forêt de 2014 a visé à améliorer le fonctionnement de ces 
sociétés.



1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS    4. POLITIQUES PUBLIQUES

196 | Actif’Agri

débats,	cristallisés	autour	de	la	notion,	selon	Gendron	et	
Granger	(2017),	«	d’accaparement	des	terres	».	Ils	la	défi-
nissent,	dans	le	contexte	français,	comme	«	un	agrandisse-
ment	(par	location	ou	achat	de	terres	ou	prise	de	parts	de	
sociétés)	dépassant	fortement	les	pratiques	observées	sur	
le	territoire	concerné	».	De	façon	schématique,	ces	débats	
opposent	les	tenants	de	la	liberté	d’entreprendre	et	de	la	
recherche	de	compétitivité,	d’une	part,	et	les	voix	en	faveur	
de	l’installation	de	jeunes	agriculteurs,	de	la	préservation	du	
métier	de	chef	d’exploitation	et	de	la	performance	environ-
nementale,	d’autre	part.
	 Le	contrôle	des	structures	est	un	outil	directement	conçu	
pour	maîtriser	la	taille	et	l’organisation	des	entreprises	de	
production	agricole	françaises.	Une	analyse	économétrique	
de	l’impact	de	différentes	politiques	publiques	sur	les	évolu-
tions	des	disparités	de	taille	entre	exploitations,	au	niveau	
départemental,	sur	la	période	1970-2007	(Piet	et al.,	2012),	
montre	que	la	surface	annuelle	achetée	au	niveau	national	
par	la	SAFER,	utilisée	comme	proxy	de	l’activité	des	SAFER	et	
de	la	politique	des	structures	en	général,	a	contribué	à	frei-
ner	l’augmentation	des	disparités	de	taille	entre	exploita-
tions.	L’impact	de	cette	variable	est	supérieur	à	celui	d’autres	
mesures	dont	ce	n’était	pas	l’objet	premier,	tels	que	les	quo-
tas	laitiers	(qui	visaient	prioritairement	à	maintenir	la	pro-
duction)	ou	les	paiements	de	la	PAC.	

	 Plus	généralement,	plusieurs	travaux	montrent	que	
le	contrôle	des	structures	est	théoriquement	efficace	pour	
remplir	son	objectif	de	maîtrise	du	foncier	agricole,	mais	est	
aujourd’hui	limité	dans	les	faits	par	plusieurs	facteurs.	Les	
politiques	des	structures	sont	ainsi	de	plus	en	plus	difficiles	
à	mettre	en	œuvre	dans	un	contexte	où	les	agriculteurs	sont	
par	ailleurs	encouragés	à	s’agrandir	pour	développer	leur	
compétitivité	(Boinon,	2011).	L’objectif	prioritaire	d’instal-
lation	est	lui-même	souvent	utilisé	pour	justifier	un	agran-
dissement	(ex.	fusion	de	l’exploitation	du	fils	avec	celle	de	
son	père).	Une	autre	limitation	de	l’efficacité	du	contrôle	pro-
vient	de	la	composition	des	commissions	(CDOA)	(Cour	des	
comptes,	2014).	Si	cette	co-gestion	est	garante	de	l’efficacité	
de	la	politique,	car	adaptée	aux	caractéristiques	locales	des	
territoires,	elle	peut	aussi	faire	sa	faiblesse,	devant	la	volonté	
de	certains	représentants	de	la	profession	de	favoriser	les	
agrandissements	ou	de	reproduire	des	systèmes	agricoles	
pré-existants	(Barthélémy,	2000),	au	détriment	de	projets	
minoritaires	(Berriet-Solliec	et	Boinon,	2000).	
	 Enfin,	depuis	2006,	le	droit	de	préemption	des	SAFER	ne	
s’applique	plus	sur	les	cessions	partielles	de	parts	de	socié-
tés	détentrices	de	biens	ou	de	droits	immobiliers	agricoles	
(Gendron	et	Granger,	2017	;	Petel	et	Potier,	2018).	Le	contrôle	
des	structures	peut	être	ainsi	contourné	par	des	montages	
sociétaires	consistant	à	ne	céder	qu’une	partie	des	parts	
sociales	de	l’entreprise	propriétaire	des	terres	agricoles	ou	
forestières.	C’est	ainsi	qu’un	groupe	chinois	a	acquis,	en	2017,	
1	700	ha	dans	l’Indre	puis	900	ha	dans	l’Allier,	en	rachetant	
respectivement	99	%	et	98	%	des	parts	de	sociétés	agricoles.	
Le	projet	de	loi	relative	à	la	lutte	contre	l’accaparement	des	
terres	et	au	développement	du	biocontrôle	a	proposé,	en	
2017,	de	permettre	aux	SAFER	de	préempter	de	telles	ventes	
partielles	de	sociétés	agricoles.	Cette	disposition	a	toutefois	
été	invalidée	par	le	Conseil	constitutionnel	qui	l’a	estimée	
contraire	à	la	liberté	d’entreprendre.	
	 L’impact	de	la	politique	des	structures	et	de	ses	réformes	
sur	les	transformations	que	documente	cet	ouvrage,	et	en	
particulier	sur	l’agrandissement	des	exploitations,	l’accrois-
sement	du	salariat,	le	développement	des	formes	sociétaires	
et	l’externalisation	des	activités	agricoles		mériterait	une	
évaluation	approfondie.	Il	conviendrait	notamment	d’éva-
luer	dans	quelle	mesure	la	modification	de	2006	des	règles	
de	préemption	pourrait	avoir	contribué	au	développement	
du	statut	sociétaire,	qui	concerne	aujourd’hui	près	de	7	
grandes	exploitations	sur	10	(plus	de	100	000	€	de	production	
brute	standard	;	Barry,	2018).	Cette	progression	des	formes	
sociétaires	s’accompagne	pour	Gendron	et	Granger	(2017)	de	
la	dissociation	des	facteurs	de	production	et	contribue	à	la	
remise	en	question	de	la	notion	«	d’agriculture	familiale	».	

ENCADRÉ 11.4
DU CONTRÔLE DES CUMULS À CELUI DES STRUCTURES
—
La réglementation des « cumuls et des réunions d’exploi-
tations » a été créée en 1962 pour limiter leur agrandis-
sement. Elle était mise en œuvre par une commission 
présidée par le préfet, qui attribuait des autorisations 
pour les extensions des exploitations au-delà d’un pla-
fond départemental ou pour celles réduisant trop la sur-
face des autres fermes. Devant le constat de son échec 
(Rey, 1991), la loi agricole de 1980 remplaça le contrôle 
des cumuls par celui des structures, basé sur un schéma 
départemental et sur la volonté de favoriser l’installation 
des jeunes, restée depuis le principal objectif de ce dis-
positif. Ses autres objectifs sont de favoriser l’émergence 
et le maintien d’un maximum d’exploitations économique-
ment viables, de développer des systèmes de production 
agro-écologiques et de maintenir une agriculture diversi-
fiée à forte valeur ajoutée (Petel et Potier, 2018).
Différentes lois allèrent tantôt dans le sens d’une plus 
grande liberté laissée à la croissance des exploitations 
(lois de 1990, 2006 et 2010), tantôt dans le sens d’une 
limitation (loi de 1999) (Vianey, 2015). La loi d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt de 2014 affiche des 
objectifs allant plutôt vers le second, renforcés par la loi 
du 20 mars 2017 relative à la lutte contre l’accaparement 
des terres et au développement du biocontrôle. Cette der-
nière a créé un dispositif législatif tendant à renforcer la 
transparence des acquisitions de foncier agricole par les 
sociétés.
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CONCLUSION

	 Jusqu’en	2013,	les	différentes	réformes	de	la	PAC	ont	glo-
balement	accompagné	une	agriculture	intensive,	mécanisée,	
orientée	vers	les	marchés,	et	ont	encouragé	l’accroissement	
de	la	productivité	de	la	main-d’œuvre.	Si	les	soutiens	aux	
revenus	ont	limité	les	disparitions	d’emplois,	au	détriment	
parfois	de	l’amélioration	de	la	compétitivité	des	exploi-
tations,	le	découplage	des	paiements	directs	a	eu	l’effet	
inverse.	Plusieurs	dispositifs	du	second	pilier	ont	favorisé	les	
évolutions	des	activités	agricoles	(pluriactivité,	diversifica-
tion)	et	des	conditions	de	travail,	mais	leur	mobilisation	a	
été	limitée.	
	 La	nouvelle	PAC	marque	un	tournant	en	faveur	de	
l’emploi	dans	les	exploitations,	avec	l’ouverture	aux	États	
membres	de	mesures	visant	à	le	soutenir.	Au-delà	de	l’ICHN,	
certaines	mesures	du	premier	pilier	(convergence	des	aides	
découplées,	paiement	redistributif)	ont	visé	un	rééquilibrage	
des	paiements	entre	secteurs	agricoles	et	par	unité	de	travail	
(UTA),	au	profit	des	élevages	d’herbivores,	plus	intensifs	en	
emplois	que	les	grandes	cultures.	En	2016,	à	mi-parcours	de	
la	programmation,	les	effets	de	ces	mesures	sur	la	distribu-
tion	des	aides	par	actif	agricole	restent	toutefois	modestes.	
Ces	premiers	éléments	devront	être	complétés	par	une	
analyse	ultérieure	sur	l’ensemble	de	la	programmation,	la	
convergence	ayant	des	effets	progressifs.	Plus	généralement,	
une	évaluation	plus	approfondie	des	effets	des	deux	piliers	
de	la	PAC	2014-2020	sur	les	travailleurs	agricoles	reste	à	
mener.	
	 L’exploration	de	scénarios	de	mises	en	œuvre	alternatives	
de	la	PAC	mettent	au	jour	des		effets	possibles	sur	l’emploi	
et	le	renouvellement	des	générations,	dont	l’ampleur	reste	
toutefois	relativement	limitée.	Si	ces	simulations	reposent	
sur	des	modèles	qui	ne	peuvent	saisir	toute	la	complexité	
des	dispositifs,	et	comportent	des	options	en	rupture	avec	
la	PAC	actuelle,	elles	laissent	à	penser	que	d’autres	leviers	
seraient	nécessaires	pour	influer	de	façon	forte	sur	l’emploi	
et	la	structuration	de	l’activité	en	agriculture.	
	 Les	rares	évaluations	disponibles	sur	les	politiques	du	
foncier	et	de	contrôle	des	structures		suggèrent	que	celles-ci	
ont	pu	avoir	un	rôle	important	dans	les	transformations	
identifiées	dans	cet	ouvrage,	qu’il	s’agisse	de	freiner	la	
concentration	des	exploitations,	de	favoriser	le	renouvelle-
ment	des	générations	d’agriculteurs	ou	d’accompagner	le	
développement	des	formes	sociétaires.	Davantage	de	travaux	
académiques	paraissent	toutefois	nécessaires	pour	objectiver	
le	rôle	et	l’efficacité	de	ces	politiques	et	quantifier	le	poids	
des	différents	mécanismes	à	l’œuvre.
	 Enfin,	plusieurs	dispositifs,	tels	que	le	Fonds	européen	
de	développement	régional	(FEDER),	n’ont	pas	été	étudiés	
dans	ce	chapitre	alors	qu’ils	ont	potentiellement	un	impact	
sur	l’évolution	des	emplois	et	du	travail	agricoles.	En	France,	
8,4	milliards	d’euros	sont	ainsi	dédiés	au	FEDER,	afin	d’en-
courager	l’investissement	pour	la	croissance	et	l’emploi,	le	
développement	technologique,	l’innovation,	les	technologies	

de	l’information	et	de	la	communication,	et	la	transition	
vers	une	économie	à	faibles	émissions	de	carbone.	Autant	
de	transformations	entamées	par	l’agriculture	et	dont	elle	
a	besoin	pour	affronter	les	défis	de	demain.	À	l’échelle	non	
plus	européenne	mais	régionale,	les	actions,	en	matière	d’ali-
mentation	notamment	(circuits	courts,	approvisionnement	
de	la	restauration	collective	hors	foyer,	etc.),	sont	un	autre	
levier	d’orientation	de	la	main-d’œuvre	agricole,	inexploré	
dans	ce	chapitre.
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12   POLITIQUES  
DE FORMATION DU CAPITAL 
HUMAIN EN AGRICULTURE 
Muriel Mahé (coord.), Vanina Forget, Jean-Noël Depeyrot,  
Benoît Dedieu, Olivier Gloker

   Les travailleurs agricoles ont en moyenne un niveau d’éducation inférieur à 
celui des actifs français alors que leurs métiers exigent des compétences de 
plus en plus élevées et diversifiées.

   Si l’enseignement agricole a été déterminant dans la modernisation de l’agri-
culture, l’enseignement général joue aujourd’hui un rôle de plus en plus cen-
tral dans la formation de ses actifs.

   La politique de développement agricole accompagne la progression du capital 
humain en agriculture, mais son impact sur les compétences des non-salariés, 
et surtout des salariés, est encore peu évalué.

   Les agriculteurs ayant le meilleur niveau de formation initiale sont ceux qui 
continuent le plus à se former tout au long de leur vie professionnelle.

   Le système de création et de transmission des savoirs peine à s’adapter à 
l’élévation du niveau de formation des agriculteurs et à la diversification des 
modèles de production et d’accès à l’information.
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INTRODUCTION

	 Compte	tenu	des	transformations	des	activités	agricoles	et	des	mutations	en	matière	
d’innovation,	de	renouvellement	des	générations	et	de	qualité	de	vie	au	travail,	le	renforce-
ment	et	l’adaptation	en	continu	des	compétences	des	actifs	agricoles	sont	plus	que	jamais	
une	priorité	(Bureau	et al.,	2015).	Ce	développement	du	capital	humain	est	d’ailleurs	au	
cœur	de	la	stratégie	Europe	2020	de	l’Union	européenne	et	constitue,	pour	la	Commission,	
un	outil	de	revitalisation	des	zones	rurales.

	 Si	l’approche	économique	développée	par	Schultz	en	1959,	puis	Becker	en	1964,	a	
contribué	à	la	diffusion	du	concept	de	«	capital	humain	»	(Fraisse-D’Olimpio,	2009),	ce	cha-
pitre	s’y	intéresse	en	le	prenant	sous	une	acception	plus	large.	Dès	la	fin	du	XIXe	siècle,	le	
philosophe	Alfred	Fouillée	(1884)	le	définissait	comme	«	le	minimum	de	propriétés	essen-
tiel	à	tout	citoyen	vraiment	libre	et	égal	aux	autres	»,	afin	de	le	garantir	contre	la	«	des-
truction	prématurée	par	la	mort	et	le	chômage	».	Reprise	récemment	par	Castel	(2008),	
cette	notion	incluait	déjà	l’enseignement	et	la	scolarisation,	et	jusqu’aux	principes	de	
protection	sociale,	d’assurance	par	mutualisation	et	de	santé	des	citoyens.	Le	concept	de	
«	capital	humain	»	utilisé	dans	ce	chapitre	recouvre,	de	façon	plus	ciblée,	«	l’ensemble	des	
connaissances,	qualifications,	compétences	et	caractéristiques	individuelles	qui	facilitent	
la	création	du	bien-être	personnel,	social	et	économique	»	(Keeley,	2007).	Les	politiques	
d’éducation	et	de	formation,	ainsi	que	celles	de	santé	(non	abordées	dans	ce	chapitre),	en	
constituent	les	principaux	leviers.	Dans	ce	chapitre,	les	notions	de	formation,	qualification	
et	compétence	sont	employées	pour	définir	différents	niveaux	de	capacités	des	individus	
en	situation	professionnelle.	Ainsi,	la	formation,	confrontée	à	la	mise	en	pratique	profes-
sionnelle,	devient	qualification	qui,	au	fil	du	temps	et	des	expériences,	s’affirme	comme	
une	compétence,	désormais	indépendante	des	situations	où	elle	est	mobilisée.

	 En	agriculture,	la	«	professionnalisation	»	des	actifs	a	été	l’une	des	préoccupations	
des	responsables	politiques,	au	niveau	national	comme	européen.	La	modernisation	de	
l’enseignement	agricole	(1960),	l’accès	à	la	formation	continue	(1972),	le	renforcement	
des	critères	d’installation,	la	mise	en	place	d’un	fonds	d’assurance	formation	dédié	aux	
agriculteurs	(2001),	sont	autant	de	jalons	de	cette	volonté	d’adaptation	des	compétences.	
Celle-ci	repose	aussi	sur	des	politiques	trans-sectorielles	(éducation,	formation	profession-
nelle,	emploi,	cohésion	sociale,	santé),	dont	la	responsabilité	est	partagée	:	Régions	(ex.	for-
mation	professionnelle),	État	(ex.	enseignement	agricole),	Union	européenne	(ex.	second	
pilier	de	la	PAC).	

	 Ce	chapitre	commence	par	un	état	des	lieux	du	capital	humain	en	agriculture,	au	
regard	des	compétences	nécessaires	pour	accomplir	les	activités	du	secteur.	Il	traite	ensuite	
du	rôle	des	politiques	publiques	dans	la	formation	initiale	de	ce	capital,	en	se	penchant	sur	
la	place	qu’y	jouent	l’enseignement	agricole	et	l’enseignement	général.	La	troisième	partie	
discute	de	la	façon	dont	la	politique	de	développement	agricole	contribue	à	accompagner	
la	montée	en	compétences	des	actifs	agricoles,	tout	au	long	de	leur	vie	professionnelle.
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	 Le	niveau	d’éducation	est	habituellement	considéré	
comme	l’indicateur	le	plus	pertinent	du	capital	humain,	et	
l’état	de	santé	comme	le	second.	Ce	chapitre	n’aborde	que	
les	compétences	utiles	à	la	réalisation	des	activités	agricoles.	
Si	l’importance	de	la	formation	initiale	est	souvent	mise	en	
avant	pour	la	construction	des	compétences	des	individus,	
il	est	de	plus	en	plus	reconnu	que	leur	acquisition	débute	
avant	même	la	scolarisation	et	se	poursuit	tout	au	long	de	
la	vie	(Huffman,	2000).	Comme	dans	certains	autres	métiers,	
les	agriculteurs	mobilisent	des	savoirs	formels	et	informels,	
qu’ils	acquièrent	par	des	voies	diversifi	ées	(fi	gure	12.1).	80	%	
des	agriculteurs	étant	d’origine	agricole,	la	transmission	
des	savoirs	par	la	famille	demeure	centrale	(Šūmane	et al.,	
2018).	Mais	la	curiosité	individuelle,	l’envie	d’apprendre,	les	
réseaux	personnels	et	l’accès	à	des	organismes	de	formation	
sont	des	éléments	centraux	pour	l’acquisition	de	connais-

sances	et	pour	la	capacité	d’innovation,	en	particulier	dans	
les	systèmes	de	production	visant	la	durabilité.

Le capital humain, une importance 
de plus en plus reconnue en agriculture

	 La	théorie	(économique)	du	capital	humain	a	contribué	
à	expliquer	les	différences	de	croissance	économique	entre	
les	pays	et,	de	fait,	à	justifi	er	des	investissements	publics,	le	
niveau	de	capital	humain	étant	généralement	corrélé	avec	la	
productivité	et	la	compétitivité.	Dans	une	analyse	économé-
trique	des	facteurs	expliquant	la	performance	économique	
de	l’agriculture,	dans	27	pays	européens,	Giannakis	et	Brug-
geman	(2015)	montrent	que	le	premier	d’entre	eux	est	le	fait	
d’avoir	des	agriculteurs	jeunes	et	bien	formés.	Ils	estiment	
que	la	probabilité	d’avoir	une	bonne	performance	écono-
mique	est	9	fois	plus	élevée	pour	les	pays	ayant	une	popu-
lation	agricole	bien	formée	(ex.	Pays-Bas,	Allemagne)	que	
dans	ceux	où	elle	est	vieillissante	et	mal	formée	(ex.	Portugal,	
Bulgarie).
	 Toutefois,	les	défi	s	auxquels	doivent	répondre	les	actifs	
agricoles	ont	beaucoup	évolué	depuis	quarante	ans	et	ils	ne	
se	résument	plus	à	la	seule	productivité.	Il	s’agit	dorénavant	
de	concilier	rentabilité	économique,	respect	des	réglementa-
tions,	gestion	administrative,	réduction	de	l’impact	environ-
nemental,	information	du	consommateur	sur	les	manières	
de	produire,	et	ce	dans	un	contexte	d’incertitudes	accrues	
(prix,	aléas	climatiques,	crises	sanitaires).	Garantir	la	perfor-

1. CAPITAL HUMAIN 
DISPONIBLE ET COMPÉTENCES 
NÉCESSAIRES EN AGRICULTURE

FIGURE 12.1
Les sources de développement du capital humain en agriculture
—
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Recherche publique 
et privée en agriculture.

RÉSEAUX
Les agriculteurs s’insèrent 
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leurs connaissances et 
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FORMATION AGRICOLE
Deux tiers des chefs 

d’exploitation ont une 
formation agricole. 

(ESEA, 2016)

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL
Plus de la moitié des 

agriculteurs a une scolarité 
complète, jusqu’au bac.

(ESEA, 2016)

CONSEIL
Plus de 16 000 conseillers 
dans les instituts techniques, 
les chambres d’agriculture, 
les coopératives, etc.
(Hervieu et al., 2014)

VULGARISATION
L’agriculture bénéficie 
d’importants programmes 
de vulgarisation permettant 
la mise à disposition des 
innovations: 450 M€.
(Hervieu et al., 2014)

FORMATION CONTINUE
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ont suivi une formation en 
2017. (Vivea, activité 2017)
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mance	et	la	résilience	d’une	exploitation	nécessite	des	com-
pétences	nouvelles.	Plus	que	la	maîtrise	d’un	ensemble	de	
techniques,	l’objectif	est	de	détenir	les	attitudes	et	capacités	
nécessaires	à	la	résolution	des	problèmes	accompagnant	des	
situations	complexes	(Whitty	et	Maylor,	2009	; Šūmane	et al.,	
2017).
	 Pour	prendre	l’exemple	de	la	transition	agro-écologique,	
la	capacité	d’un	exploitant	à	concevoir	ou	reconcevoir	un	sys-
tème	de	production,	pour	réduire	son	impact	environnemen-
tal	tout	en	maintenant	sa	performance	économique,	repose	
sur	des	compétences	et	des	modes	de	pensée	innovants	(cha-
pitre	8	;	Coquil	et al.,	2018).	Ces	compétences	ne	sont,	pour	la	
plupart,	pas	issues	des	formations	initiales,	mais	de	l’appren-
tissage	par	l’expérience	de	terrain	ou	les	réseaux	(Šūmane	
et al.,	2017	;	Coquil	et al.,	2018	;	Pindado	et	Sanchez,	2018).

En moyenne, les actifs agricoles ont un niveau 
d’éducation inférieur à l’ensemble des actifs

	 Après	la	Seconde	Guerre	mondiale,	la	volonté	de	promou-
voir	l’agriculture	familiale	a	fait	reposer	l’essentiel	de	l’effort	
d’adaptation	des	compétences	sur	les	non-salariés,	les	sala-
riés	étant	encouragés	à	quitter	l’agriculture	(chapitres	10	et	
11).	Par	ailleurs,	puisque	la	majorité	des	agriculteurs	n’avait	
qu’une	instruction	scolaire	limitée,	au	début	des	années	
1960,	l’enseignement	agricole	a	été	réformé	afin	de	remplir	
une	fonction	de	formation	générale,	en	plus	de	la	prépara-
tion	aux	techniques	agricoles.	
	 Malgré	des	progrès	significatifs	au	cours	des	vingt	der-
nières	années,	le	niveau	d’éducation	des	actifs	agricoles	reste	
inférieur	à	celui	de	la	population	française	(figure	12.2).	73	%	
des	travailleurs,	quel	que	soit	leur	statut,	y	ont	atteint	un	
niveau	d’études	secondaires1,	contre	84	%	pour	l’ensemble	
de	la	population.	Cette	proportion	est	également	inférieure	

à	celle	caractérisant	les	métiers	qualifiés	de	l’industrie	et	de	
l’artisanat	(77	%).	Enfin,	alors	que	les	femmes	ont	en	géné-
ral	un	niveau	d’éducation	supérieur	aux	hommes,	ce	n’est	
pas	le	cas	en	agriculture	où	elles	ne	sont	que	71	%	(contre	
74	%)	a	avoir	atteint	un	niveau	d’études	secondaires.	Néan-
moins,	l’élévation	de	leur	niveau	de	formation	est	rapide,	
puisqu’elles	accusaient	encore	un	retard	de	plus	de	15	points	
sur	les	hommes	en	1995	(chapitre	1).
	 La	France	occupe	la	11e	place	des	pays	européens,	en	
2017,	pour	ce	qui	est	du	niveau	d’éducation	des	actifs	agri-
coles,	en	prenant	comme	critère	l’accès	à	l’enseignement	
secondaire	(figure	12.3).	En	revanche,	la	proportion	d’actifs	
agricoles	ayant	un	niveau	d’enseignement	supérieur	y	est	
relativement	élevée	par	rapport	aux	autres	pays	européens	
(16	%,	7e	rang),	même	si	elle	reste	inférieure	à	celle	de	l’en-
semble	des	secteurs	français	(40	%).	Cette	situation	est	com-
mune	à	tous	les	pays	européens.	L’agriculture	concentre	une	
forte	proportion	d’emplois	peu	ou	pas	qualifiés,	s’adressant	
à	des	publics	ayant	un	niveau	d’éducation	inférieur	à	celui	
des	actifs	en	général.	Cela	se	traduit	par	une	sous-représen-
tation	des	actifs	les	plus	diplômés	:	en	moyenne,	dans	l’UE,	
la	proportion	s’établit	à	9	%	en	agriculture	contre	34	%	pour	
l’ensemble	des	actifs.	Cette	situation	est	confirmée	lorsque	
l’on	distingue	salariés	et	non-salariés	:	les	exploitants	ont	un	
niveau	d’éducation	plus	élevé	que	la	moyenne	des	actifs	agri-
coles.	Les	salariés	agricoles	européens	ont,	pour	près	de	la	
moitié	d’entre	eux	(49	%),	un	niveau	d’éducation	inférieur	au	
lycée.	Cette	proportion	est	encore	plus	importante	dans	les	
pays	où	les	salariés	sont	surtout	des	travailleurs	saisonniers	
(Espagne,	Italie,	Portugal,	etc.).

FIGURE 12.3 
Répartition des actifs en 2017 selon le niveau d’éducation, 
par pays de l’UE, en agriculture (jaune) et au total (violet)
—

1. Le niveau d’études secondaires correspond au lycée. On peut distinguer les secon-
daires court et long, qui correspondent aux formations menant au BEP/CAP ou au 
baccalauréat. Le niveau d’études supérieures correspond à une formation post-bac-
calauréat.

FIGURE 12.2 
Évolution de la proportion d’actifs ayant poursuivi  
une scolarité dans le secondaire, en agriculture  
et pour l’ensemble des actifs en France
—
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Un niveau de compétences nécessaires 
relativement élevé 

	 Au-delà	du	niveau	d’éducation,	bon	indicateur	des	com-
pétences	acquises	dans	le	système	de	formation,	il	faut	consi-
dérer	les	compétences	mises	en	œuvre	dans	les	contextes	
professionnels.	Certaines	ne	sont	finalement	que	peu	ou	pas	
utilisées	directement	en	situations	réelles.	L’OCDE	(2014)	a	
ainsi	recensé	les	grands	domaines	de	compétences	particu-
lièrement	mobilisées	concrètement	et	qui	facilitent	la	mobi-
lité.	Elle	distingue	notamment	la	littératie	et	la	numératie.	
La	première	représente	la	«	capacité	à	comprendre	et	à	utili-
ser	l’information	contenue	dans	des	textes	écrits	dans	divers	
contextes	pour	atteindre	des	objectifs	et	pour	développer	des	
connaissances	et	des	aptitudes	».	Elle	englobe	«	une	variété	de	
compétences,	depuis	le	codage	de	mots	et	de	phrases	jusqu’à	la	
compréhension,	l’interprétation	et	l’évaluation	de	textes	com-
plexes	».	La	numératie	est	définie	comme	la	«	capacité	à	utili-
ser,	appliquer,	interpréter	et	communiquer	des	informations	
et	des	idées	mathématiques	».	Enfin,	l’OCDE	identifie	aussi	les	
compétences	liées	à	l’utilisation	des	technologies	de	l’informa-
tion	et	de	la	communication	(TIC).
	 Sur	la	base	d’une	enquête	menée	en	2012	par	l’OCDE	et	
l’Insee,	Branche-Seigeot	(2015)	a	montré	que	le	métier	d’agri-
culteur	fait	appel,	plus	que	la	plupart	des	métiers,	à	des	com-
pétences	en	littératie,	numératie,	organisation-planification	
et	résolution	de	problèmes.	La	dextérité	manuelle	et	les	apti-
tudes	physiques	sont	également	plus	sollicitées,	et	ce	dans	des	
proportions	semblables	aux	ouvriers.	En	revanche,	les	capa-
cités	à	collaborer,	à	transmettre	son	savoir	ou	à	négocier	sont	
plus	faiblement	mises	en	œuvre.
	 Le	niveau	des	compétences	réelles	des	agriculteurs,	en	
littératie	et	numératie,	est	plus	faible	que	celui	nécessité	par	
l’exercice	de	leur	activité	professionnelle	(Branche-Seigeot,	
2015),	ce	qui	peut	expliquer	les	difficultés	rencontrées	par	
certains	dans	l’accès	à	la	formation	continue.	Par	ailleurs,	le	
faible	usage	des	compétences	numériques	questionne	sur	la	

place	effectivement	prise	par	les	nouvelles	technologies	en	
agriculture	(chapitre	8)	et	sur	les	compétences	vraiment	mobi-
lisées	par	les	individus	dans	ce	domaine.	Une	récente	enquête	
européenne	(Curtarelli	et al.,	2017)	montre	d’ailleurs	que	l’im-
portance	de	ces	compétences	reste	sous-évaluée	en	agriculture	
et	qu’elles	ne	sont	pas	suffisamment	identifiées	comme	un	
enjeu	pour	les	actifs	du	secteur.	Ce	décalage	est	porteur	de	
freins	pour	la	diffusion	des	innovations	numériques.
	 Quand	on	interroge	les	agriculteurs	sur	les	compétences	
qu’ils	souhaiteraient	développer,	ils	mentionnent	celles	néces-
saires	au	bon	fonctionnement	technico-économique	de	l’ex-
ploitation	:	améliorer	la	performance	et	gagner	en	stabilité	
économique,	réduire	les	coûts,	faire	connaître	ses	produits	
(marketing),	etc.	C’est	l’une	des	principales	conclusions	de	
Šūmane	et al.	(2017),	à	partir	de	11	études	de	cas	européennes.	
Les	agriculteurs	expriment	le	besoin	d’approfondir	leurs	
connaissances	techniques,	de	développer	de	nouvelles	acti-
vités	(production	de	bio-énergie),	ou	d’acquérir	des	qualifica-
tions	bureautiques,	administratives	et	légales.	Ils	considèrent	
qu’ils	disposent	d’assez	d’informations,	entre	leur	propre	
expérience,	leur	formation	initiale	et	les	instituts	techniques,	
mais	qu’elles	doivent	être	fréquemment	réactualisées.	Les	
préoccupations	«	éthiques	et	sociales	»	font	également	naître	
de	nouveaux	besoins	de	compétences	:	souhait	de	préserver	
les	ressources,	d’assurer	la	transmission	de	son	exploitation,	
etc.	Les	agriculteurs	se	tournent	alors	plutôt	vers	les	réseaux	
informels.

Compétences, valorisation et mobilité 
professionnelle

	 Si	un	plus	haut	niveau	d’éducation	est	généralement	asso-
cié	à	une	meilleure	performance	économique	de	l’exploita-
tion	(Stephan,	1996	;	Giannakis	et	Bruggeman,	2015	;	Pindado	
et	Sanchez,	2018),	l’effet	de	la	hausse	du	capital	humain	sur	
le	choix	de	travailler	ou	non	en	agriculture	est	moins	tran-
ché.	Plusieurs	travaux,	menés	sur	les	successions	intra-fa-
miliales,	montrent	qu’un	niveau	plus	élevé	d’éducation	des	
agriculteurs	accroît	la	probabilité	de	leurs	enfants	de	suivre	
des	études	plus	longues,	et	à	terme	de	ne	pas	prendre	la	suc-
cession	de	leurs	parents	(Corsi,	2009	;	Mishra	et al.,	2010).	Plus	
précisément,	Giraud	et	Rémy	(2014),	à	partir	de	l’analyse	de	
trajectoires	scolaires	et	professionnelles	d’enfants	d’agricul-
teurs,	discernent	un	effet	contrasté	de	l’éducation	sur	leur	
devenir	professionnel.	Ceux	qui	ont	un	capital	scolaire	faible	
sont	écartés	de	l’agriculture	en	raison	notamment	du	relève-
ment	du	niveau	minimal	de	formation	pour	bénéficier	des	
aides	à	l’installation,	alors	que	d’autres,	qui	disposent	d’un	
capital	scolaire	élevé,	se	sont	éloignés	du	secteur	pour	occu-
per	des	positions	sociales	plus	valorisantes	et	souvent	plus	
rémunératrices.	
	 L’agriculture	connaît	donc	une	tension	permanente	entre	
un	besoin	accru	de	compétences	«	socles	»,	communes	à	de	
nombreuses	activités	et	donc	transférables	(voir	chapitre	6),	
et	la	difficulté	de	les	valoriser	économiquement,	ce	qui	pose	la	
question	de	l’attractivité	de	ces	métiers	(Mahé	et al.,	2017).

FIGURE 12.4 
Répartition (en %) de l’utilisation des compétences  
en situation professionnelle en agriculture (jaune)  
et en moyenne générale (violet)
—
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	 La	formation	technique	des	agriculteurs	a	émergé,	à	la	
Révolution,	comme	enjeu	politique,	avec	le	constat	de	la	dif-
ficile	diffusion	des	nouvelles	techniques	agronomiques	et	la	
proposition,	par	l’abbé	Rozier,	de	créer	une	école	d’agricul-
ture	en	1789	:	c’est	la	naissance	des	fermes	«	exemplaires	»	
(Boulet	et	Stéphan,	2003),	qui	se	développent	sous	différentes	
formes,	selon	leurs	créateurs,	à	partir	de	1828.	S’inspirant	
des	modèles	agricoles	anglais	et	allemands	(grandes	exploi-
tations	employant	des	ouvriers	sans	formation,	encadrés	par	
des	techniciens	formés),	il	s’agit	surtout	de	faire	naître	une	
élite	agricole	«	éclairée	».	À	partir	de	la	fin	du	XIXe	siècle,	la	
formation	élémentaire	agricole	se	développe,	parallèlement	
à	l’instruction	obligatoire	:	cours	post-scolaires,	écoles	d’hi-
ver,	cours	d’agriculture	ambulants,	puis	maisons	familiales,	
etc.	En	1960,	devant	l’écart	persistant	entre	le	niveau	d’édu-
cation	des	jeunes	ruraux	et	des	citadins,	dans	un	contexte	
d’exode	rural	important,	la	formation	des	«	professionnels	»	
agricoles	devient	un	enjeu	des	politiques	de	modernisation.	
Ainsi,	selon	Boulet	et	Stephan	(2003),	«	l’évolution	du	système	
de	formation	agricole	est	orientée	de	façon	déterminante	
par	la	politique	agricole	et	non	par	la	politique	éducative	».	
Depuis	les	années	1980,	cependant,	la	volonté	de	hausser	le	
niveau	général	d’éducation,	les	réformes	du	système	scolaire	
et	notamment	de	l’enseignement	professionnel,	et	la	plus	
grande	diversité	des	trajectoires	précédant	l’installation	en	
agriculture	renforcent	le	poids	du	système	éducatif	géné-
ral	dans	la	formation	initiale	des	agriculteurs,	la	formation	
technique	agricole	intervenant	de	plus	en	plus	tard	dans	le	
parcours	scolaire.

L’enseignement professionnel agricole : 
accompagner la modernisation de l’agriculture

	 Selon	Hervieu	et	Purseigle	(2013),	«	l’élévation	constatée	
du	niveau	de	formation	des	jeunes	embrassant	le	métier	
d’agriculteur	ou	d’agricultrice	est	largement	due	à	l’exis-
tence	d’un	système	de	formation	spécifiquement	et	ancien-
nement	dédié	en	France	aux	métiers	de	l’agriculture	».	Dès	
1848,	date	de	création	de	l’enseignement	professionnel	agri-
cole,	confié	au	ministère	de	l’Agriculture	et	du	Commerce,	
la	formation	des	agriculteurs	est	considérée	comme	une	
condition	nécessaire	à	la	transformation	du	secteur.	Mais	il	
s’agit	avant	tout	de	former	les	personnels	d’encadrement	des	
grandes	exploitations.	Ainsi,	la	grande	majorité	des	agricul-
teurs	ne	bénéficient	que	d’une	instruction	en	école	primaire,	
laquelle	dispense	les	connaissances	agricoles	de	base	(Boulet	
et	Stephan,	2003).	

	 Cette	situation	prévaut	globalement	jusqu’en	1960,	avec	
l’adoption	de	la	loi	relative	à	l’enseignement	et	à	la	forma-
tion	professionnelle	agricoles,	pour	accompagner	la	moder-
nisation	de	l’agriculture.	Cette	formation	se	situe	désormais	
au	niveau	secondaire	(collège	et	lycée).	La	loi	réaffirme	la	
nécessité	de	former	au-delà	des	savoirs	agricoles,	afin	de	
faciliter	la	mobilité	professionnelle	des	jeunes.	Ainsi,	pour	
Michel	Debré	(1960),	alors	Premier	ministre,	il	faut	«	prépa-
rer	les	jeunes	ruraux	à	recevoir	une	éducation	générale	et	
un	enseignement	professionnel	qui	permettront	à	certains	
d’entre	eux	d’être	aussi	bien	armés	que	les	enfants	des	villes	
pour	exercer	d’autres	professions	que	celles	de	l’agricul-
ture	».	Cette	double	mission,	de	formation	technique	agricole	
et	d’éducation	générale,	reste	l’une	des	caractéristiques	de	
l’enseignement	agricole	en	France.
	 Cet	enseignement,	conçu	initialement	pour	les	enfants	
d’agriculteurs,	s’est	donc	vu	assigner	la	tâche	de	les	«	dépay-
sanniser	».	À	partir	des	années	1980,	s’ouvrant	à	d’autres	
filières	que	la	production	agricole,	et	à	des	jeunes	issus	
d’autres	milieux	sociaux,	il	s’est	progressivement	«	désagri-
colisé	»	:	en	2017,	sur	les	160	000	élèves	et	étudiants,	seul	un	
sur	dix	est	enfant	d’agriculteur	ou	de	salarié	agricole,	contre	
quatre	en	1975.	Et	parmi	ceux	qui	sont	inscrits	en	filière	pro-
fessionnelle,	seul	un	quart	(24	%)	l’est	dans	le	secteur	de	la	
production	(DGER,	2018).

Les aides à l’installation, levier pour  
l’élévation de la formation initiale des exploitants

	 L’idée	de	conditionner	les	aides	publiques	à	un	niveau	
minimal	de	qualification	est	apparue	en	1962.	Dix	ans	
plus	tard,	la	Communauté	économique	européenne	(CEE)	
introduit	la	notion	de	«	capacité	professionnelle	agricole	»,	
laissant	aux	États	membres	la	responsabilité	de	définir	ce	
qu’elle	recouvre	:	«	les	États	membres	définissent	les	cri-
tères	à	prendre	en	considération	pour	l’appréciation	de	la	
capacité	professionnelle	de	l’exploitant,	compte	tenu	de	son	
niveau	de	formation	agricole	et	ou	d’une	durée	minimale	
de	son	expérience	professionnelle	»	(directive	du	Conseil	du	
17	avril	1972	concernant	la	modernisation	des	exploitations	
agricoles,	72/159/CEE).
	 Dès	1973,	la	France	se	saisit	de	cette	opportunité	dans	le	
cadre	de	sa	politique	d’installation.	La	capacité	profession-
nelle	agricole	peut	alors	être	acquise,	soit	par	l’obtention	
d’un	diplôme	de	la	formation	initiale	(le	brevet	d’études	pro-
fessionnelles	agricoles,	BEPA),	soit	par	un	parcours	de	forma-
tion	continue	(stage	de	formation	complémentaire	de	200	h).	
L’exigence	d’un	niveau	minimal	de	formation	est	généralisée	
par	l’UE	en	1985,	mais	la	transcription	de	cette	obligation	
varie	selon	les	pays,	traduisant	la	diversité	des	systèmes	édu-
catifs	et	des	diplômes.	En	France,	le	niveau	de	diplôme	exigé	
pour	bénéficier	des	aides	à	l’installation	est	régulièrement	
relevé.	À	partir	de	1992,	il	faut	détenir	un	diplôme	agricole	
de	niveau	IV	:	le	brevet	de	technicien	agricole,	remplacé	par	
le	bac	professionnel	agricole	à	partir	de	2009,	dans	le	cadre	
du	processus	(commun	à	l’ensemble	de	l’enseignement	fran-
çais)	de	rénovation	de	la	voie	professionnelle.	Celle-ci	a	per-
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mis	d’augmenter	de	façon	signifi	cative	le	nombre	de	jeunes	
accédant	à	un	diplôme	de	niveau	IV	:	selon	Gallon	et al.	(2016),	
elle	«	a	incontestablement	contribué	à	augmenter	le	flux	
annuel	de	bacheliers	professionnels,	en	progression	de	60	%	
sur	cinq	ans	;	la	proportion	d’élèves	entrés	en	seconde	profes-
sionnelle	allant	jusqu’au	bac	professionnel	a	presque	doublé,	
si	on	compare	les	cohortes	2007	et	2012	».
	 L’exigence	accrue	au	moment	de	l’installation	a	donc	été	
amplifiée	par	le	mouvement	général	de	hausse	du	niveau	
de	formation	initiale	(objectif	des	80	%	d’une	classe	d’âge	
titulaires	du	bac).	Au	fur	et	à	mesure	du	renouvellement	des	
générations,	elle	s’est	traduite	par	la	progression	sensible	
du	niveau	de	diplômes	des	agriculteurs	français	:	alors	qu’en	
1988	seulement	11	%	d’entre	eux	avaient	un	bac	ou	plus,	c’est	
le	cas	de	plus	de	la	moitié	d’entre	eux	en	2016	(fi	gure	12.5).	
Sans	être	en	mesure	de	différencier	l’impact	de	chacune	

des	variables	explicatives,	l’exigence	d’une	capacité	profes-
sionnelle	minimale	pour	pouvoir	s’installer	a	contribué	à	la	
hausse	du	niveau	de	formation	des	actifs,	mais	avec	un	temps	
de	latence	du	fait	du	décalage	entre	la	période	de	formation	
et	l’entrée	dans	le	métier	(Epices	et	ADE,	2017).
	 L’impact	de	la	capacité	professionnelle	agricole	sur	le	
niveau	de	formation	est	contrasté,	au	niveau	européen,	
son	introduction	restant	optionnelle	pour	les	pays.	De	fait,	
le	niveau	de	formation	agricole	varie	fortement	selon	l’âge	
moyen	des	agriculteurs	et	l’appareil	de	formation	national.	
Selon	l’enquête	de	2013	sur	la	structure	des	exploitations,	la	
grande	majorité	des	agriculteurs	européens	(71	%)	n’a	pas	de	
formation	agricole.	Ils	ont	acquis	leurs	qualifi	cations	par	la	
pratique	et	la	transmission	familiale.	En	Italie,	et	dans	une	
moindre	mesure	en	Allemagne	et	aux	Pays-Bas,	ceux	qui	ont	
une	formation	agricole	de	base	sont	majoritaires.	Enfi	n,	dans	
plusieurs	pays,	parmi	lesquels	la	France,	plus	d’un	quart	des	
exploitants	a	bénéfi	cié	d’une	formation	agricole	complète	:	
République	tchèque,	Lettonie,	Estonie,	Autriche	et	Pologne	
(fi	gure	12.6).

Le rôle croissant de l’enseignement général 
dans la formation des agriculteurs

	 La	politique	de	massifi	cation	scolaire	impacte	la	constitu-
tion	du	capital	humain	en	agriculture,	en	allongeant	les	for-
mations	initiales	générales	des	agriculteurs	(Giraud	et	Rémy,	
2014).	Cette	tendance	est	confi	rmée	par	les	enquêtes	les	plus	
récentes,	avec	une	proportion	de	bacheliers	nettement	supé-
rieure	pour	les	nouvelles	générations	:	les	moins	de	40	ans	
sont	désormais	86	%	a	avoir	atteint	le	niveau	bac,	contre	52	%	
pour	l’ensemble	des	exploitants.	La	place	prise	par	l’ensei-
gnement	général	dans	la	formation	des	jeunes	agriculteurs,	
notamment	pour	les	mieux	formés	d’entre	eux,	est	impor-
tante	:	42	%	ont	un	niveau	de	formation	générale	supérieur	
à	la	formation	agricole,	celle-ci	étant	souvent	acquise	en	vue	
de	l’installation.
	 À	cet	égard,	des	distinctions	apparaissent	entre	les	
hommes	et	les	femmes	:	ces	dernières	ont	plus	souvent	un	
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FIGURE 12.6
Répartition (en %) en 2013 des agriculteurs européens 
en fonction de leur niveau de formation agricole
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parcours	scolaire	non	agricole	et	un	quart	d’entre	elles	
seulement	ont	une	formation	agricole	de	niveau	bac	ou	
plus	(correspondant	à	la	capacité	professionnelle	agricole)	
(figure	12.7)	Cette	différence	est	en	grande	partie	liée	aux	
modalités	d’accès	des	femmes	à	cette	profession,	celles-ci	
étant	moins	souvent	d’origine	agricole	(50	%)	et	devenant	
cheffes	d’exploitation	dans	le	cadre	de	leur	vie	conjugale	
(chapitres	1,	6	et	10).	Enfin,	les	plus	jeunes	d’entre	elles	
atteignent	de	hauts	niveaux	de	formation	générale	(33	%	des	
moins	de	40	ans	ont	un	niveau	d’enseignement	supérieur,	
contre	11	%	des	hommes).

	 Au-delà	de	la	formation	initiale,	le	développement	des	
compétences	des	agriculteurs	constitue	depuis	la	fin	du	XIXe	

siècle	un	enjeu	stratégique	pour	les	pouvoirs	publics	et	les	
organisations	professionnelles.	À	l’origine	pensée	pour	pal-
lier	la	faiblesse	de	l’instruction	générale	et	de	la	formation	
technique	des	travailleurs	agricoles,	la	politique	dite	de	«	vul-
garisation	»	puis	de	«	développement	agricole	»	a	cherché,	à	
partir	des	années	1960,	à	orienter	et	normaliser	un	certain	
modèle	d’exploitation.

De la vulgarisation au développement agricole,  
du professeur au conseiller

	 La	création	en	1879	du	service	public	de	«	vulgarisation	
agricole	»,	appuyé	sur	des	professeurs	départementaux	
d’agriculture,	intervient	dans	la	foulée	de	la	loi	sur	l’en-
seignement	agricole	de	1875.	Le	professeur	départemen-
tal	d’agriculture	a	pour	mission	de	former	les	instituteurs	
ruraux	à	l’enseignement	des	savoirs	agricoles	de	base,	d’une	
part,	et	de	donner	des	conférences	régulières	afin	de	diffu-
ser	les	techniques	à	promouvoir	d’autre	part	(Rolland,	1984).	
Ainsi,	la	vulgarisation	agricole	vise	à	compenser	une	forma-
tion	initiale	souvent	très	sommaire.	Elle	peut	même	être	
considérée	comme	les	prémices	d’un	système	de	formation	
continue	des	exploitants,	qui	ne	verra	le	jour	qu’un	siècle	
plus	tard.
	 Alors	que	les	professeurs	d’agriculture	soutiennent	
activement	le	développement	des	organisations	collectives	
agricoles,	ce	sont	elles	qui,	après	la	Seconde	Guerre	mon-
diale,	réclameront	la	pleine	responsabilité	de	la	diffusion	
des	savoirs	auprès	des	agriculteurs.	Enjeu	de	pouvoir	entre	
l’État	et	la	profession,	puis	entre	les	acteurs	professionnels,	
la	vulgarisation	agricole	se	structure	progressivement.	En	
1959,	l’État	confie	par	décret	la	responsabilité	de	la	vulgarisa-

tion	aux	acteurs	professionnels,	puis	en	1966,	en	réponse	au	
foisonnement	des	groupes	de	vulgarisation,	aux	chambres	
d’agriculture	(Muller,	1984).	Le	décret	du	4	octobre	1966	défi-
nit	ainsi	les	rôles	de	chacun	:	à	l’État	reviennent	la	recherche	
et	l’enseignement,	à	la	profession	la	mise	en	œuvre	du	déve-
loppement	agricole	dans	un	système	dit	«	de	cogestion	»	(Cerf	
et	Lenoir,	1987	;	Evrard	et	Vedel,	2003	;	Hervieu	et al.,	2014).	
	 Si	la	vulgarisation	agricole	a	eu	des	impacts	notables,	
en	permettant	la	diffusion	et	l’appropriation	de	techniques	
nouvelles	(Muller,	1984),	elle	n’a	pas	touché	tous	les	agricul-
teurs.	Le	concept	de	«	développement	»,	qui	lui	est	substitué	
par	le	décret	de	1966,	vise	à	améliorer	ce	point.	Comme	le	
soulignent	Gerbaux	et	Muller	(1984),	«	toute	l’ambiguïté	du	
projet	modernisateur	se	retrouve	donc	dans	cette	notion	
complexe	:	comment	répondre	toujours	plus	aux	besoins	
des	plus	modernisés	sans	pour	autant	se	couper	de	la	majo-
rité	des	paysans	?	».	Le	texte	de	1966	met	fin	aux	professeurs	
d’agriculture	et	au	service	public	de	vulgarisation	agricole.	Il	
stoppe	également	l’essor	de	la	vulgarisation	de	groupe,	auto-
nome	et	ascendante,	développée	par	les	Centres	d’études	
techniques	agricoles	(CETA)	(Muller,	1984	;	Brives,	2008).
	 En	revanche,	comme	le	note	Brunier	(2015),	la	politique	
de	vulgarisation	a	permis	l’émergence	«	d’intermédiaires	
spécifiquement	dédiés	à	la	mise	en	œuvre	du	projet	[moder-
nisateur],	les	conseillers	agricoles	»	intervenant	dans	un	
cadre	non	marchand.	Ces	conseillers	«	indépendants	»	(par	
opposition	au	conseil	délivré	par	les	entreprises	de	l’agro-
fourniture),	sont	recrutés	directement	par	les	collectifs	
(CETA,	groupements	de	vulgarisation	agricole	(GVA),	etc.).	Ils	
intègrent	en	1966	les	services	d’utilité	agricole	et	de	dévelop-
pement	(SUAD)	des	chambres	d’agriculture.
	 En	devenant	«	développement	»,	la	vulgarisation	agricole	
élargit	son	champ	d’intervention	(Muller,	1984)	et	change	de	
paradigme.	Le	transfert	technique	professé	et	massifié	des	
premières	décennies	évolue	vers	le	conseil	individuel,	ciblé	
sur	les	agriculteurs	susceptibles	de	le	rester,	tout	en	s’ou-
vrant	à	d’autres	dimensions	(économiques,	sociales,	cultu-
relles,	etc.).

De la diffusion du modèle productiviste  
à l’intégration des enjeux de durabilité

	 Le	«	compromis	modernisateur	»	des	années	1950	et	1960	
(Brunier,	2015)	visait	la	concentration	des	exploitations	et	
s’appuyait	sur	un	paquet	technique	standardisé,	mobilisant	
mécanisation	et	intrants	(chapitre	8	;	Allaire	et	Boyer,	1995	;	
Faure	et al.,	2018),	via	un	réseau	de	conseillers.	Il	fut	progres-
sivement	remis	en	cause	dans	les	années	1970,	tant	par	ses	
financeurs	que	par	ses	bénéficiaires.	Au	même	moment,	au	
niveau	européen,	la	Politique	agricole	commune	est	réfor-
mée	pour	sortir	de	la	crise	de	surproduction	et	orienter	
l’agriculture	vers	les	marchés	internationaux	(chapitre	11).	
L’objectif	de	compétitivité,	dans	un	contexte	de	mondialisa-
tion,	prend	petit	à	petit	le	pas	sur	celui	de	modernisation	
(Hervieu	et al.,	2014).
	 Les	limites	du	conseil	standardisé,	visant	l’obtention	

3. L’ACCOMPAGNEMENT  
DE LA MONTÉE EN COMPÉTENCES



Actif’Agri | 207

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS  4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES

de	gains	de	productivité	volumiques,	sont	de	plus	en	plus	
visibles	dans	les	années	1970	et	1980	:	moindre	efficacité	
dans	les	zones	à	faible	potentiel	agricole,	diffi	culté	à	aborder	
des	problèmes	tels	que	la	gestion	des	ressources	naturelles,	
effets	négatifs	suite	à	l’usage	excessif	d’intrants	chimiques	
(Faure	et al.,	2018),	etc.	Des	initiatives	sont	alors	prises	pour	
introduire	plus	de	participation	et	mieux	intégrer	les	préoc-
cupations	environnementales	et	sanitaires,	notamment	avec	
des	actions	sur	la	qualité	des	eaux	ou	des	produits.	Ces	expé-
rimentations	confi	rment	cependant	la	nécessité	de	conce-
voir	autrement	l’accompagnement	des	agriculteurs	(Hervieu	
et al.,	2014).	Le	«	développement	agricole	»,	tel	qu’il	est	enfi	n	

défi	ni	dans	la	loi	d’orientation	agricole	de	1999,	refl	ète	l’élar-
gissement	des	attentes	envers	les	agriculteurs	:	«	Le	dévelop-
pement	agricole	a	pour	mission	de	contribuer	à	l’adaptation	
permanente	de	l’agriculture	[…]	aux	évolutions	scientifi	ques,	
technologiques,	économiques	et	sociales	dans	le	cadre	des	
objectifs	de	développement	durable,	de	qualité	des	produits,	
de	protection	de	l’environnement,	d’aménagement	du	terri-
toire	et	de	maintien	de	l’emploi	en	milieu	rural	».
	 Enfin,	la	contestation	du	système	de	cofinancement	
par	les	agriculteurs,	et	de	son	principe	de	solidarité	par	les	
contributeurs	les	plus	importants	(via	les	taxes	parafi	scales	
sur	les	céréales),	mais	également	les	critiques	adressées	par	
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la	Cour	des	comptes	à	l’Association	nationale	pour	le	déve-
loppement	agricole	(ANDA),	conduisent	l’État	à	refondre	le	
dispositif	en	2004	puis	en	2006,	avec	plusieurs	nouveautés	:	
financement	par	le	biais	d’un	compte	d’affectation	spéciale	
pour	le	développement	agricole	et	rural	(CASDAR),	program-
mation	concertée	avec	les	organisations	professionnelles	
agricoles	(Programme	national	de	développement	agricole	
et	rural,	PNDAR),	encadrement	des	opérateurs	du	conseil	par	
des	contrats	d’objectifs.	En	intégrant	l’ensemble	des	moyens	
d’action	prévus	par	la	loi	de	19992,	le	PNDAR	couvre	désor-
mais	la	formation	et	la	recherche	dans	le	domaine	agricole	
et	suit	une	temporalité	identique	à	celle	de	la	PAC.

Un système de connaissance  
et d’innovation foisonnant et peu évalué

	 Fruit	de	cette	histoire	institutionnelle,	le	développement	
agricole	en	France	est	aujourd’hui	complexe	(figure	12.8).	
Il	comporte	un	grand	nombre	d’acteurs	de	statuts	divers	
(public,	lié	aux	organismes	professionnels	agricoles,	privé),	
dont	le	degré	d’implication	dans	la	mise	en	œuvre	du	PNDAR	
et	de	la	politique	de	développement	varie	sensiblement.	La	
difficulté	d’orienter	et	de	coordonner	les	interventions	des	
acteurs,	au	niveau	des	territoires	(Hervieu	et al.,	2014),	est	
accrue	par	la	multiplicité	des	sources	publiques	de	finan-
cement	:	crédits	de	l’État,	de	l’UE	et	des	collectivités	terri-
toriales	ou	de	leurs	agences,	contributions	mutualisées	des	
agriculteurs	(CASDAR,	taxe	additionnelle	à	la	taxe	sur	le	
foncier	non	bâti)	ou	mobilisation	de	fonds	propres	d’orga-
nismes	nationaux	(Actéon	et	Tercia,	2016).	De	plus,	les	opéra-
teurs	bénéficiant	de	fonds	publics	sont	amenés	à	rechercher	
de	nouvelles	sources	de	financement,	notamment	via	la	fac-
turation	de	prestations	de	services	aux	agriculteurs	ou	aux	
collectivités.
	 Les	impacts	de	la	politique	de	développement	agricole	
sur	le	capital	humain	en	agriculture	sont	globalement	peu	
évalués,	que	ce	soit	au	niveau	des	agriculteurs,	cibles	prin-
cipales	des	politiques	publiques,	ou	des	salariés,	plus	rare-
ment	visés.	De	fait,	il	est	compliqué	de	séparer	l’impact	des	
différents	dispositifs	cherchant	à	améliorer	la	formation	et	
les	compétences	des	agriculteurs	:	enseignement	initial,	for-
mation	professionnelle	initiale,	formation	professionnelle	
continue,	politique	agricole	et	développement	rural.	Une	
évaluation	de	la	politique	de	développement	agricole,	réali-
sée	en	2014	(Hervieu	et al.,	2014),	observait	une	augmentation	
de	la	qualification	des	exploitants	agricoles,	une	meilleure	
compétitivité	économique	de	l’agriculture	française	et	une	
amélioration	de	la	qualité	des	produits,	sans	pour	autant	
pouvoir	établir	de	causalité.	Les	auteurs	concluaient	ainsi	:	
«	la	politique	de	développement	agricole	semble	offrir	des	
possibilités	d’information	et	de	conseil	à	un	grand	nombre	

d’agriculteurs.	Les	acteurs	de	la	politique	publique	de	déve-
loppement	agricole	ont	ainsi	contribué	à	l’élévation	de	la	
qualification	nécessaire	pour	gérer	des	entreprises	agricoles	
performantes.	Ils	sont	essentiels	dans	le	processus	de	forma-
tion	professionnelle	continue	des	agriculteurs	et	de	leurs	
salariés	».	
	 Si	l’organisation	du	développement	agricole,	la	forma-
tion	des	conseillers	et	leur	capacité	à	intervenir	sont	l’objet	
de	diverses	recherches,	leurs	effets	sur	le	capital	humain	des	
actifs	agricoles	sont	peu	étudiés	dans	les	pays	développés.	
Cette	politique,	telle	qu’elle	est	mise	en	œuvre	en	France,	per-
met	a priori	de	développer	des	compétences,	mais	peu	de	tra-
vaux	ont	cherché	à	le	mesurer.	La	multiplicité	des	guichets	
de	financement	du	conseil	et	de	la	recherche	et	développe-
ment	(R&D)	semble	s’accompagner	d’un	certain	manque	de	
définition	des	publics	cibles,	malgré	les	transformations	de	
l’emploi	en	agriculture	et	la	persistance	d’inégalités	dans	
l’accès	aux	services	(Labarthe	et	Laurent,	2013).

La recherche et développement :  
quels impacts au-delà de la productivité ?

	 Au	cours	des	dernières	décennies,	les	progrès	technolo-
giques	ont	favorisé	la	croissance	de	la	productivité	en	agri-
culture	(Fuglie,	2015)	et	plusieurs	travaux	ont	montré	la	
corrélation	entre	investissements	publics	dans	la	recherche	
agricole	et	gains	de	productivité	(chapitre	8).	En	Europe,	il	a	
été	estimé	que	cet	investissement	dans	la	recherche	agricole	
se	traduisait	par	un	gain	annuel	de	7	à	15	%	de	productivité,	
compensant	l’érosion	voire	la	baisse	de	la	contribution	des	
autres	facteurs	(notamment	terre	et	travail)	à	la	productivité	
globale	(Viaggi,	2018).	Le	délai	de	dissémination	des	innova-
tions	issues	de	la	recherche	est	en	moyenne	de	9	années	en	
Europe,	contre	une	ou	plusieurs	décennies	aux	États-Unis,	ce	
qui	montre	l’importance	de	la	médiation	entre	production	
des	savoirs	et	bénéficiaires	des	avancées	technologiques,	très	
développée	en	Europe.	
	 En	France,	Butault	et al.	(2015)	ont	souligné	que	le	finance-
ment	public	de	la	R&D,	dans	le	secteur	agricole,	a	beaucoup	
progressé	depuis	la	fin	des	années	1950.	En	2010,	les	concours	
publics	constituaient	près	des	trois	quarts	des	dépenses	de	
R&D	dédiées	à	l’agriculture,	proches	de	800	millions	d’euros.	
Néanmoins,	l’impact	de	la	R&D	publique	sur	la	productivité	
agricole	n’a	cessé	de	reculer	au	cours	du	temps.	Les	auteurs	
avancent	deux	grandes	explications	de	cette	érosion.	En	pre-
mier	lieu,	ils	notent	l’évolution	des	priorités	de	la	recherche	
agronomique,	initialement	proches	du	développement	et	
désormais	plus	génériques,	centrées	sur	l’élucidation	des	
mécanismes	biologiques	ou	biophysiques.	Deuxièmement,	
ils	évoquent	la	baisse	de	l’impact	économique	des	innova-
tions,	en	agriculture	comme	dans	l’ensemble	de	l’écono-
mie	des	pays	industrialisés.	Pour	évaluer	les	impacts	de	la	
recherche	sur	l’environnement	et	la	société,	une	méthode	
standardisée	a	d’ailleurs	été	mise	en	place	par	l’INRA	
(ASIRPA)	(Gaunand	et al.,	2017).	
	 Si	la	R&D	est	massivement	financée	par	des	fonds	publics,	

2. Selon l’article 137 du Code rural, « Relèvent du développement agricole : la mise 
en œuvre d’actions de recherche finalisée et appliquée ; la conduite d’études, d’ex-
périmentations et d’expertises ; la diffusion des connaissances par l’information, la 
démonstration, la formation et le conseil ; l’appui aux initiatives locales entrant dans 
le cadre de sa mission. »
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elle	est	également	orientée	par	le	système	de	cogestion	avec	
les	organisations	professionnelles	agricoles.	C’est	notam-
ment	le	cas	pour	les	instituts	et	centres	techniques,	mis	en	
place	par	les	fi	lières	et	fi	nancés	surtout	par	les	agriculteurs	
(via	le	CASDAR	notamment),	qui	occupent	une	position	inter-
médiaire	entre	recherche	et	conseil.	Chargés	de	collecter	
des	données	et	d’élaborer	des	références	techniques,	ils	par-
ticipent	à	la	traduction	des	travaux	de	recherche	en	infor-
mations	opérationnelles	pour	les	agriculteurs.	Ce	faisant,	
ils	s’inscrivent	dans	la	tradition	de	vulgarisation	des	années	
1950,	basée	sur	la	démonstration	et	l’expérimentation,	avec	
des	champs	témoins	et	des	fermes	expérimentales.	Cepen-
dant,	la	production	de	ces	références	reste	liée	au	modèle	
agricole	dominant	et	peine	à	répondre	à	la	diversifi	cation	
des	systèmes	de	production	(Hervieu	et al.,	2014).

Les conseillers agricoles : de moins en moins 
conseillers et de plus en plus prestataires

	 Le	niveau	de	formation	des	agriculteurs	a	significati-
vement	progressé	depuis	1960,	réduisant	l’écart	avec	celui	
des	conseillers,	et	ces	derniers	ont	perdu	leur	place	centrale	
dans	le	dispositif	de	développement.	L’activité	de	conseil	a	
elle-même	beaucoup	évolué	depuis	les	années	1960	(Rémy	
et al.,	2006	;	Griffon,	2013	;	Guillou	et al.,	2013).	Selon	Brunier	
(2015),	«	le	montage	et	le	suivi	des	dossiers	prennent	le	pas	
sur	les	anciennes	formes	de	conseil	»,	et	dès	lors,	«	le	conseil	
tend	à	devenir	un	service	parmi	d’autres	».	En	cherchant	à	
s’adapter	à	une	demande	d’appui	plus	ciblé,	il	se	retrouve	
en	concurrence	avec	un	nombre	croissant	d’intervenants	

auprès	des	exploitants	:	techniciens,	animateurs	de	dévelop-
pement,	technico-commerciaux,	etc.	Si	l’on	comptait	envi-
ron	1	conseiller	pour	1	000	agriculteurs	en	1960	(Rolland,	
1984),	ils	étaient	près	de	1	pour	100	à	la	fi	n	des	années	1970	
(Brunier,	2013),	et	sont	environ	1	pour	40	agriculteurs	désor-
mais.	Avec	les	conseillers	technico-commerciaux	des	coopé-
ratives	et	des	entreprises	d’amont	et	d’aval,	la	proportion	
atteint	même	1	pour	20	agriculteurs	(Hervieu	et al.,	2014).	
	 En	France,	à	l’instar	de	la	plupart	des	pays	occidentaux	
(OCDE,	2015	;	encadré	12.1),	le	conseil	agricole	tend	à	se	pri-
vatiser	:	présence	accrue	d’opérateurs	privés,	conseil	tech-
nico-commercial,	augmentation	de	la	part	des	prestations	
facturées	par	les	acteurs	traditionnels,	qui	représentaient	
par	exemple	un	tiers	des	ressources	des	chambres	départe-
mentales	d’agriculture	en	2016,	en	hausse	régulière	(Gail-
lot	et al.,	2018).	Si	cela	permet	un	meilleur	ajustement	à	la	
demande	des	exploitants,	les	limites	en	sont	nombreuses	:	
dépendance	technique	de	l’agriculteur	vis-à-vis	des	fournis-
seurs,	inégalités	d’accès,	perte	de	relais	pour	les	pouvoirs	
publics	dans	la	mise	en	œuvre	de	leurs	politiques,	diffusion	
ralentie	d’innovations	complexes,	etc.	(Anderson	et	Feder,	
2004	;	Labarthe	et	Laurent,	2013	;	Faure	et al.,	2018	;	Marsh	et	
Pannell,	2000	;	Labarthe,	2005	;	Hervieu	et al.,	2014	;	Laurent	
et al.,	2006	;	OCDE,	2015).
	 Si	les	chambres	d’agriculture	et	les	coopératives	accrois-
sent	leurs	activités	rémunérées,	la	question	se	pose	de	la	
place	restant	pour	le	conseil	public,	et	plus	largement	pour	
la	politique	de	développement	(Gaillot	et al.,	2018	;	Filippi	et	
Frey,	2015).	Face	à	la	complexité	croissante	des	situations	et	
des	besoins,	devant	la	diversité	des	modèles	agricoles	et	des	
exigences	en	matière	d’environnement,	et	dans	un	contexte	
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où	le	numérique	modifie	la	relation	entre	conseiller	et	
agriculteur,	il	s’agit	désormais	d’accompagner	des	«	entre-
preneurs	»	et	leurs	projets	singuliers	(Jeanneaux,	2018	;	
Compagnone	et al.,	2015).	Dès	lors,	comment	repositionner	
le	conseil	public,	historiquement	basé	sur	des	approches	
collectives	et	visant	à	diffuser	des	solutions	types	?	La	tran-
sition	agro-écologique,	en	particulier,	génère	des	besoins	
spécifiques	d’accompagnement	(Coquil	et al.,	2018).	Ce	
changement	interroge	la	recherche	et	le	conseil	quant	aux	
ressources	à	mettre	à	disposition	de	ceux	qui	s’y	engagent	
(Lusson	et al.,	2014).	Pour	certains,	il	s’agit	d’inventer	de	nou-
velles	formes	de	production	et	d’échange	de	savoirs,	asso-
ciant	chercheurs	et	acteurs	(Lacombe	et al.,	2018),	à	l’instar	
des	tentatives	en	cours	avec	les	unités	expérimentales	(Car-
dona	et al.,	2018	;	Anglade	et al.,	2018).

Un faible recours à la formation continue,  
utilisée par les plus formés

	 La	formation	continue	est	dispensée	par	divers	orga-
nismes	:	enseignement	agricole,	organismes	spécialisés	
de	formation,	chambres	d’agriculture,	etc.	Ces	dernières	
demeurent	majoritaires,	avec	40	%	des	financements	en	2014	
(Elbaum	et al.,	2015).	L’enseignement	agricole	y	occupe	une	
place	spécifique,	en	permettant	l’acquisition	du	brevet	pro-
fessionnel	de	responsable	d’exploitation	agricole,	sésame	
indispensable	pour	bénéficier	de	la	reconnaissance	de	capa-
cité	agricole	professionnelle.	L’acquisition	d’un	diplôme,	
d’un	titre	ou	d’une	certification	professionnelle	(certificat	
Écophyto	notamment)	recouvre	d’ailleurs	les	trois	quarts	des	
motivations	des	stagiaires	de	l’enseignement	agricole.

	 L’organisation	et	le	financement	de	la	formation	pro-
fessionnelle	continue,	en	agriculture,	relèvent	du	cadre	
commun	à	tous	les	secteurs.	Créé	en	1972,	le	système	de	for-
mation	est	géré	paritairement	par	les	partenaires	sociaux,	
le	financement	étant	assuré	par	deux	organismes	collec-
teurs	différents,	le	FAFSEA	pour	les	salariés	et	Vivea	pour	
les	non-salariés.	Aux	fonds	collectés	auprès	des	employeurs	
s’ajoutent	les	cofinancements	européens	(Feader	et	Fonds	
social	européen)	et	des	crédits	des	Régions,	celles-ci	ayant	
compétence	en	matière	de	formation	professionnelle	et	
d’apprentissage.
	 En	moyenne,	les	agriculteurs	sont	trois	fois	moins	nom-
breux	que	les	autres	actifs	à	suivre	des	formations	continues	:	
15	%	(ESEA	2016)	contre	51	%	des	actifs	en	moyenne	(Enquête	
sur	la	formation	des	adultes,	2016)	ont	suivi	une	formation	
au	cours	des	12	mois	précédant	l’enquête,	avec	des	dispari-
tés	importantes.	Comme	pour	les	autres	actifs,	le	recours	des	
agriculteurs	à	la	formation	dépend	de	l’âge,	du	niveau	de	
diplôme	et	du	domaine	d’activité	:	les	éleveurs	sont	ceux	qui	
se	forment	le	plus,	ainsi	que	les	exploitants	les	plus	diplômés	
(Elbaum	et al.,	2015).	La	tendance	des	plus	formés	à	maintenir	
leurs	compétences	est	un	phénomène	général	(INSEE,	2018).	
En	2016,	ce	sont	les	agriculteurs	disposant	d’un	niveau	bac	
ou	enseignement	supérieur	qui	ont	le	plus	souvent	suivi	une	
formation	au	cours	de	l’année	écoulée.	Les	agriculteurs	ayant	
un	niveau	CAP	ou	BEP	ne	suivent	en	moyenne	une	forma-
tion	qu’une	fois	tous	les	dix	ans	(figure	12.9).	La	participation	
aux	formations	dépend	également	de	la	localisation	géo-
graphique,	les	Régions	et	les	organisations	professionnelles	
agricoles	ne	donnant	pas	toutes	la	même	importance	à	la	for-
mation	des	agriculteurs	selon	les	territoires.
	 Enfin,	l’accès	des	salariés	agricoles	à	la	formation	est	plus	
limité	encore.	Très	peu	d’employeurs	identifient	les	besoins	
de	leurs	salariés	et	les	encouragent	à	se	former	(Ambroise	
Bouteille	&	Associés,	2013).	Plusieurs	autres	freins	ont	été	
signalés	:	manque	de	temps	et	difficulté	d’organisation	pour	
gérer	l’absence,	méconnaissance	des	dispositifs	existants	et	
des	opportunités	de	formation,	lourdeur	supposée	de	la	ges-
tion	administrative	de	la	formation.	Au-delà,	des	considéra-
tions	sociales	ou	psychiques	concourent	à	réduire	l’envoi	en	
formation	:	peur	du	jugement	des	autres	;	perception	de	la	

ENCADRÉ 12.1 
LE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DANS L’UNION  
EUROPÉENNE : AGRICULTURAL KNOWLEDGE AND  
INNOVATION SYSTEMS (AKIS) 
—
En France, comme dans les autres pays membres de 
l’Union européenne, les dispositifs de création et de 
transfert des connaissances agricoles (Agricultural 
Knowledge and Information Systems, AKIS) sont le résultat 
d’une histoire institutionnelle complexe, l’engagement ou 
le désengagement des pouvoirs publics y étant structu-
rant. Ces évolutions ont débouché sur une grande diver-
sité des systèmes (Knierim et al., 2015).
D’autres pays recourent, comme en France, à la coges-
tion, avec cofinancement par l’État et les agriculteurs de 
l’ensemble du dispositif (Finlande et certains Länder alle-
mands). La diffusion de l’innovation est parfois privatisée 
et financée par les agriculteurs et l’industrie, suite à des 
évolutions de doctrine sur les rôles respectifs des acteurs 
publics et privés (Pays-Bas, Royaume-Uni) ou du fait de la 
crise financière de la fin des années 2000 (Portugal, Italie). 
Dans d’autres pays, le conseil est régionalisé (Allemagne, 
Italie, Espagne). Plusieurs systèmes peuvent aussi coexis-
ter dans un même pays (OCDE, 2015).

Ni
ve

au
 d

e 
fo

rm
at

io
n 

in
iti

al
e 

m
ax

. a
tte

in
t

Formation continue suivie dans les 12 derniers mois
(% de chaque catégorie)Non Oui

97 % 3 %

90 % 10 %

82 % 18 %

77 % 23 %

Scolarité
primaire
ou moins

Brevet des
collèges,
BEP, CAP

BAC

Études
supérieures

Moyenne : 15 %

So
ur

ce
 : 

do
nn

ée
s 

ES
EA

 2
01

6,
 ré

al
is

at
io

n 
CE

P

FIGURE 12.9 :
Proportion d'exploitants et co-exploitants ayant suivi une 
formation durant les 12 mois précédant l'enquête
—

FIGURE 12.9 
Proportion d’exploitants et coexploitants ayant suivi  
une formation durant les 12 mois précédant l’enquête
—



Actif’Agri | 211

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS    4. POLITIQUES PUBLIQUES 1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS   4. POLITIQUES PUBLIQUES

formation	comme	inadaptée	au	regard	de	l’expérience	pro-
fessionnelle	des	salariés	;	inquiétude	sur	l’impact	de	la	forma-
tion	sur	les	relations	avec	le	chef	d’exploitation.

Réseaux et apprentissage informel : un apport 
essentiel renforcé par les nouvelles technologies

	 Les	agriculteurs	mobilisent	des	sources	de	conseil	
variées	:	presse	spécialisée,	échanges	d’expériences,	discus-
sions	au-delà	du	secteur	agricole,	etc.	(Šūmane	et al.,	2015	;	
Pindado	et	Sanchez,	2018	;	Wood	et al.,	2014).	Si	le	partage	
d’expériences	est	depuis	longtemps	au	cœur	des	démarches	
de	vulgarisation,	le	relâchement	des	liens	au	sein	des	com-
munautés	agricoles,	l’installation	d’agriculteurs	non	issus	du	
sérail	et	la	diversification	des	modèles	agricoles	élargissent	
les	sources	d’information,	du	cercle	familial	et	du	voisinage	
vers	un	réseau	plus	large,	grâce	notamment	aux	technologies	
numériques	(Jeanneaux,	2018	;	Chantre	et	Cardona,	2014	;	
Cooreman	et al.,	2018).	L’usage	croissant	du	web,	des	forums,	
des	vidéos	ou	médias	sociaux	en	ligne	est	une	tendance	très	
significative.	Chaque	agriculteur	peut,	à	partir	de	son	ordi-
nateur	ou	de	son	smartphone,	via	son	compte	Twitter	ou	
Facebook,	sur	un	forum	ou	sur	sa	chaîne	Youtube,	donner	à	
voir	au	monde	entier	ses	innovations	ou	ses	pratiques	routi-
nières.	Ainsi	se	cristallisent	des	collectifs	virtuels,	composés	
des	abonnés	des	chaînes	Youtube	et	de	«	followers	»	qui	se	ren-
contrent	parfois	physiquement,	lors	de	visites	d’exploitations	
ou	de	réunions	annuelles.	Outre	les	échanges	de	savoirs	agri-
coles,	cette	révolution	numérique	transforme	les	modalités	
de	socialisation	professionnelle	(Prost	et al.,	2017).	
	 Malgré	les	nombreux	dispositifs	formels	de	formation,	
les	compétences	nécessaires	pour	améliorer	la	durabilité	des	
systèmes	de	production	s’appuient	surtout	sur	des	apprentis-
sages	informels	(Curry	et	Kirwan,	2014	;	Šūmane	et al.,	2018	;	
McKenzie	2013),	auxquels	les	agriculteurs	accordent	une	
confiance	supérieure	(Cooreman	et al.,	2018).	Ces	modalités	
sont	mal	reconnues	et	étaient,	jusqu’à	une	période	récente,	
peu	soutenues	par	les	acteurs	publics.	En	France,	des	pro-
grammes	comme	Écophyto	2	et	les	fermes	DEPHY	témoignent	
toutefois	de	la	volonté	politique	d’encourager	ce	type	de	
savoirs.	Enfin,	le	contact	direct	avec	les	consommateurs,	via	
l’accueil	à	la	ferme	ou	la	vente	directe,	incite	les	agriculteurs	
à	mieux	expliquer	leurs	systèmes	productifs	et	à	les	améliorer	
(Darnhofer	et	Strauss,	2015	;	Bourdin	et al.,	2015).	Pour	leur	
part,	les	pluriactifs	(chapitre	2)	s’enrichissent	de	l’exposition	
à	d’autres	influences	et	d’autres	styles	managériaux,	acqué-
rant	par	là	de	nouvelles	compétences	et	y	trouvant	de	nou-
velles	sources	d’inspiration	(McElwee	et	Bosworth,	2010).

CONCLUSION

	 Dès	le	milieu	du	XIXe	siècle,	la	modernisation	de	l’agri-
culture	française	n’a	pas	été	qu’une	question	d’agronomie,	
mais	aussi	de	ressources	humaines.	L’enseignement	agricole	a	

vu	le	jour	à	cette	période,	d’abord	réservé	à	l’	«	encadrement	»	
puis	complété	par	la	vulgarisation	publique	au	service	de	la	
transmission	de	masse.	À	partir	des	années	1960,	l’enseigne-
ment	agricole	a	eu	pour	mission	de	former	les	futurs	agri-
culteurs,	mais	également	de	préparer	le	plus	grand	nombre	à	
quitter	l’agriculture,	avec	un	bagage	suffisant	pour	s’insérer	
sur	le	marché	du	travail.	Parallèlement,	les	organisations	pro-
fessionnelles	ont	souhaité	s’émanciper	du	système	public	de	
vulgarisation	et	obtenir	la	responsabilité	de	la	mise	en	œuvre	
de	la	politique	de	développement	agricole,	pensée	comme	
un	accompagnement	des	agriculteurs	restants,	via	l’adop-
tion	de	schémas	standardisés.	Dans	les	années	1970,	la	poli-
tique	d’installation	est	venue	compléter	le	dispositif	visant	à	
accroître	le	capital	humain	en	agriculture	(exigences	de	for-
mation	initiale	et	d’élaboration	d’un	projet	économique).
	 Alors	que	le	niveau	de	formation	initiale	des	agriculteurs	
n’a	cessé	de	s’élever	au	cours	des	cinquante	dernières	années,	
la	diversification	des	modèles	agricoles	et	l’accélération	des	
innovations	technologiques	nécessitent	d’adapter	les	com-
pétences	tout	au	long	de	la	vie.	Il	ne	s’agit	plus	seulement	
d’accéder	à	des	techniques,	mais	de	développer	un	projet	
d’entreprise	et	de	se	singulariser.	Les	politiques	de	développe-
ment	et	de	formation,	conçues	dans	les	années	1960	et	1970	
autour	de	trois	axes	(enseignement	agricole,	installation,	
développement),	s’adaptent	progressivement	et	peinent	à	
répondre	aux	besoins	de	l’ensemble	des	actifs	agricoles.
	 La	diversification	des	modalités	de	«	recrutement	»	des	
nouveaux	agriculteurs,	le	moindre	écart	de	compétences	
entre	agriculteurs	et	acteurs	du	développement,	l’expansion	
du	numérique,	etc.,	sont	autant	d’évolutions	qui	obligent	le	
système	à	s’adapter.	Mais	une	part	des	dynamiques	à	l’œuvre	
échappe	aux	seules	politiques	agricoles	:	formation	dispen-
sée	par	l’Éducation	nationale,	accès	facilité	aux	ressources	
numériques,	réseaux	de	connaissance	en	marge	des	systèmes	
financés	par	le	PNDAR,	installations	non	aidées	et	hors	cadre	
familial,	développement	du	travail	salarié,	etc.
	 Le	capital	humain	est	un	atout	pour	les	exploitations,	
avec	plusieurs	enjeux	publics	identifiables.	Tout	d’abord,	en	
dépit	de	la	hausse	observée,	les	actifs	agricoles	sont	toujours	
moins	formés	que	la	population	générale,	et	les	manques	
de	certaines	compétences	sont	un	handicap	pour	l’innova-
tion	entrepreneuriale.	Ensuite,	ils	recourent	moins	que	les	
autres	actifs	à	la	formation	professionnelle	continue.	Enfin,	
une	fraction	importante	de	travailleurs	agricoles	est	éloignée	
des	dispositifs	de	développement	agricole,	que	ce	soit	par	
contrainte	(ex.	coût)	ou	par	choix	(ex.	inadéquation	par	rap-
port	aux	besoins,	recours	à	d’autres	ressources).
	 L’évaluation	de	l’impact	des	politiques	publiques	sur	le	
capital	humain	en	agriculture	reste	à	développer.	Peu	de	tra-
vaux	analysent	l’impact	du	développement	agricole	sur	les	
compétences	des	actifs.	De	plus,	les	recherches	sont	concen-
trées	sur	les	chefs	d’exploitation,	alors	même	que	le	salariat	
et	la	délégation	d’activités	augmentent.	Enfin,	l’évaluation	
par	compétences	élémentaires,	au	sens	de	l’OCDE,	reste	peu	
diffusée,	ce	qui	conduit	à	retenir	le	niveau	de	diplôme	comme	
indicateur	de	capital	humain.	Or,	l’évolution	du	travail	en	
agriculture	déplace	les	besoins,	notamment	vers	la	littératie,	
la	numératie	et	les	TIC.
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CONCLUSION

	 Les	douze	chapitres	de	ce	livre	illustrent,	chacun	avec	
leur	perspective,	les	profondes	évolutions	de	la	forme	et	du	
contenu	de	l’emploi	dans	le	secteur	agricole.	Loin	de	l’image	
d’un	monde	figé	et	traditionnel,	ils	nous	montrent	qu’il	se	
réinvente	grâce	aux	femmes	et	aux	hommes	qui	le	consti-
tuent,	et	qui	réorganisent	au	quotidien	leurs	activités	pour	
forger	de	nouveaux	métiers	et	de	nouvelles	façons	de	vivre	et	
de	faire	l’agriculture.	
	 En	décembre	2018,	à	l’issue	de	plus	d’une	année	de	travail,	
le	groupe	Actif’Agri s’est	réuni	une	dernière	fois,	lors	d’une	
journée	complète	de	séminaire,	pour	identifier	les	résultats	
clés,	les	messages	transversaux	de	l’ouvrage	et	les	axes	straté-
giques	qui	en	découlent.	Les	discussions	furent	très	riches	et	
nous	tenons	ici	à	nouveau	à	remercier	les	membres	du	groupe	
pour	leur	implication.	Cette	conclusion	reprend	les	princi-
pales	réflexions	échangées	lors	de	ce	séminaire.		La	lecture	
croisée	des	douze	chapitres	permet	d’abord	d’en	dégager	plu-
sieurs	conclusions	générales.	Certaines	limites	de	ce	travail	
sont	ensuite	évoquées,	débouchant	sur	de	nouvelles	pistes	de	
recherche.	Enfin	sont	formulées	quelques	orientations	straté-
giques	et	des	pistes	pour	l’action	publique.

Vers une « normalisation » et une « porosité »  
du métier d’agriculteur

	 Les	chefs	d’exploitation	sont	les	actifs	qui	connaissent	
les	transformations	les	plus	marquantes.	L’érosion	continue	
de	leur	nombre	est	confirmée	(chapitre	1),	tout	comme	celle	
des	exploitations	qu’ils	dirigent,	en	voie	de	concentration	
et	d’agrandissement	(chapitre	2).	D’une	paysannerie	large-
ment	majoritaire	dans	la	société	française,	les	agriculteurs	
ne	constituent	plus	aujourd’hui	qu’une	minorité	au	sein	
d’une	population	active	qui	ne	cesse	de	croître	et	de	se	diver-
sifier.	Marginalisés	au	sein	même	des	campagnes,	ils	ne	sont	
désormais	qu’un	des	acteurs	de	la	ruralité,	qu’une	catégorie	
socio-professionnelle	parmi	d’autres	(Hérault,	2016).	

	 Le	modèle	français	d’agriculture	familiale,	traditionnel-
lement	structuré	autour	du	couple	formé	par	l’agriculteur	
et	sa	femme,	éclate	lui	aussi	en	divers	modes	d’organisation,	
dont	le	point	commun	est	le	désengagement	du	collectif	
familial.	Si	la	diversité	des	modèles	a	toujours	existé,	le	lien	
entre	la	famille	et	l’unité	de	production	constituait	une	spé-
cificité	historique	de	l’agriculture	française.	Aujourd’hui,	
la	famille	du	chef	d’exploitation	tend	à	ne	plus	s’impliquer	
dans	son	travail.	Les	sources	du	revenu	des	ménages	agricoles	
se	diversifient	(chapitre	2),	les	conjoints	sont	plus	fréquem-
ment	d’origine	non	agricole	et	beaucoup	travaillent	hors	
de	l’exploitation.	Quant	aux	enfants,	ils	ne	se	destinent	pas	
nécessairement	à	reprendre	la	ferme	familiale	et	s’orientent	
de	plus	en	plus	vers	d’autres	métiers	(chapitre	6).	Devenir	agri-
culteur	n’est	plus	une	destinée,	ni	une	vocation,	liées	à	une	
origine	et	des	modes	de	vie	précis.	Derrière	cette	tendance	
structurelle	coexistent	naturellement	des	situations	diverses	
selon	les	filières,	les	territoires	et	les	histoires	personnelles	:	
le	chapitre	3	a	ainsi	montré	qu’en	production	laitière,	les	
dynamiques	d’agrandissement	et	d’installation	sont	tou-
jours	majoritairement	portées	par	des	exploitations	de	type	
familial.
	 Des	apports	externes	de	compétences	et	de	main-d’œuvre	
viennent	pallier	ce	retrait	de	la	famille,	d’où	l’accroissement,	
en	relatif	comme	en	absolu,	du	salariat	permanent	et	surtout	
temporaire	(chapitres	1,	3,	et	4).	Près	d’un	actif	sur	trois	inter-
venant	aujourd’hui	dans	une	exploitation	laitière	est	un	sala-
rié,	avec	des	statuts	et	des	temps	de	travail	variés	(chapitre	3).	
De	plus	ce	salariat,	plus	fréquemment	externalisé,	est	porté	
par	des	entités	juridiques	diversifiées	:	entreprises	de	travaux	
agricoles,	groupements	d’employeurs,	CUMA,	prestataires	
étrangers	ayant	recours	à	des	travailleurs	détachés,	etc.	(cha-
pitres	2	et	4).	L’activité	agricole	est	ainsi	devenue	un	système	
complexe	de	tâches	accomplies	aussi	bien	par	l’exploitant	que	
par	des	tiers.	Poussée	à	l’extrême,	cette	délégation	peut	aller	
jusqu’à	concerner	toute	l’activité	de	production	(chapitre	2).	
Dans	l’ensemble,	les	travailleurs	salariés	sont	relativement	
jeunes	et	ils	ont	des	trajectoires	professionnelles	assez	pré-
caires,	au-delà	des	seules	frontières	de	l’agriculture,	et	sou-
vent	à	travers	divers	secteurs	économiques.	La	flexibilité	de	
cette	main-d’œuvre	s’accroît,	entre	des	contrats	de	plus	en	
plus	courts	et	son	emploi	par	des	agences	d’intérim	(cha-
pitre	4),	qui	contribuent	à	faciliter	les	transferts	d’activité,	par	
exemple	avec	le	bâtiment	et	les	travaux	publics.
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	 Pour	ce	qui	est	des	exploitants	agricoles,	leur	mobi-
lité	professionnelle	tend	à	croître,	même	si	elle	reste	faible	
(chapitre	6).	Ils	s’installent	plus	fréquemment	après	des	
expériences	salariales	dans	d’autres	secteurs	économiques.	
Leur	niveau	de	formation	initiale	augmente,	à	l’instar	de	
l’ensemble	de	la	société	française,	mais	le	système	éducatif	
général	joue	désormais	un	rôle	prépondérant	par	rapport	à	
l’enseignement	agricole	(chapitre	12).	Ils	lancent	aujourd’hui	
de	plus	en	plus	souvent	leurs	projets	sans	les	aides	publiques	
dédiées	(chapitre	11).	Les	agriculteurs	quittent	aussi	plus	
facilement	leur	exploitation	qu’ils	ne	le	faisaient	autrefois,	
et	les	cessations	précoces	d’activité	augmentent	(chapitre	6).	
Ces	sorties	généralement	définitives,	vers	d’autres	horizons	
professionnels,	sont	principalement	motivées	par	les	diffi-
ciles	conditions	de	vie	et	de	travail	(rémunération,	pénibilité,	
imbrication	de	la	vie	professionnelle	et	de	la	vie	familiale,	
etc.),	plus	que	par	la	défaillance	de	l’exploitation.
	 Ces	différentes	évolutions	(marginalisation	au	sein	de	
la	société,	défamilialisation	du	collectif	de	travail,	dévelop-
pement	du	salariat	et	de	l’externalisation	des	tâches,	mobi-
lités	sociale	et	professionnelle	accrues,	etc.),	nous	amènent	
à	conclure	à	une	«	normalisation	»	en	cours	du	métier	d’agri-
culteur	:	il	converge	progressivement	vers	celui	des	chefs	
de	petites	ou	très	petites	entreprises	des	autres	secteurs	
économiques.
	 De	fait,	les	échanges	de	personnes	et	d’informations	entre	
l’agriculture	et	les	autres	domaines	économiques	augmen-
tent,	le	monde	agricole	devenant	de	plus	en	plus	poreux	et	
ouvert.	Normalisation	et	porosité	contribuent	au	processus	
de	«	désagricolisation	»	de	la	société	française,	à	l’instar	de	
tous	les	autres	pays	européens.
	 Accompagnant	et	reflétant	cette	«	banalisation	»	de	l’agri-
culture,	les	politiques	publiques	singularisent	elles	aussi	de	
moins	en	moins	les	actifs	agricoles.	Si	les	dispositions	sociales	
et	fiscales	les	considèrent	encore	comme	des	citoyens	parti-
culiers,	avec	une	législation	du	travail	plus	souple	et	moins	
protectrice	pour	les	salariés,	une	fiscalité	favorisant	la	pro-
ductivité	du	travail,	et	une	moindre	protection	sociale	des	
indépendants,	la	tendance	actuelle	est	au	rapprochement	
progressif	avec	le	régime	général	(chapitre	10).	Il	s’agit	dès	
lors	de	mieux	accompagner	la	mobilité	professionnelle	
(débats	sur	le	«	chômage	agricole	»),	de	s’écarter	du	modèle	
patrimonial	(discussions	sur	la	fiscalité	«	sociétaire	»),	ou	
encore	d’améliorer	les	conditions	de	travail	et	de	vie	(protec-
tion	sociale,	qualité	de	vie	au	travail).

L’hétérogénéité croissante des modèles agricoles

	 Si	l’activité	de	chef	d’exploitation	se	rapproche	de	celle	
des	autres	petits	entrepreneurs,	le	métier	d’	«	agriculteur	»	
recouvre	des	situations	de	plus	en	plus	hétérogènes,	du	point	
de	vue	de	l’organisation	du	travail,	des	tâches	à	réaliser	et	des	
façons	de	les	mettre	en	œuvre.	Cette	diversité	existait	proba-
blement	déjà	il	y	a	30	ans	ou	50	ans,	mais	elle	était	masquée	
par	la	prépondérance	du	modèle	familial	traditionnel.	Avec	
son	effacement,	diverses	reconfigurations	des	exploitations	
agricoles	s’observent.	Des	structures	plus	complexes	appa-

raissent,	proches	de	l’entrepreneuriat	:	holdings,	regroupe-
ments	d’exploitants,	sous-traitance,	etc.	(chapitres	1	et	2).	
La	délégation	intégrale	à	un	prestataire	externe	des	travaux	
culturaux	et	des	tâches	de	gestion,	auparavant	marginale,	
concernerait	aujourd’hui	environ	12	%	des	exploitations	de	
grandes	cultures.	
	 L’élargissement	de	la	gamme	des	innovations	(techniques,	
organisationnelles,	managériales,	etc.),	accessibles	au	plus	
grand	nombre,	change	le	métier	de	chef	d’exploitation	en	
diversifiant	les	référentiels	professionnels	et	les	commu-
nautés	de	pratiques	(chapitre	8).	L’essor	de	l’agriculture	bio-
logique	en	est	un	bon	exemple.	Elle	s’accompagne	souvent	
d’activités	de	transformation	des	produits	et	de	commercia-
lisation	en	circuits	courts	ou	à	la	ferme	(chapitre	7).	La	dyna-
mique	herbagère	minoritaire	présentée	dans	le	chapitre	3	en	
est	un	autre	exemple.
	 Les	conditions	d’entrée	dans	le	secteur	agricole	sont	éga-
lement	marquées	par	cette	hétérogénéité	des	modèles,	avec	
des	trajectoires	variées	:	les	agriculteurs	s’installent	plus	sou-
vent	en	dehors	d’un	cadre	familial,	après	d’autres	expériences	
professionnelles,	à	différents	moments	de	la	vie	(chapitre	6).	
L’accès	au	métier	reste	plus	difficile	que	dans	la	plupart	des	
autres	secteurs,	du	fait	d’un	coût	d’entrée	élevé,	lié	à	l’acquisi-
tion	du	capital	productif.	Cette	difficulté	s’accompagne	d’une	
diversification	des	modalités	de	propriété	du	foncier	et	des	
formes	sociétaires	pour	le	porter,	facilitées	par	l’évolution	du	
contrôle	des	structures	(chapitre	11).
	 Cette	diversification	des	modèles	peut	être	une	réponse	
aux	spécificités	de	l’activité	agricole.	En	effet,	celle-ci	
demeure	saisonnière,	marquée	par	des	incertitudes	liées	
à	l’utilisation	d’un	capital	naturel	et	à	la	dépendance	de	la	
météorologie.	La	libéralisation	progressive	du	secteur	et	l’ex-
position	aux	fluctuations	des	prix	augmentent	les	risques	et	
aléas.	Si	la	régulation	des	marchés	(prix	et	débouchés	garan-
tis)	favorisait	dans	les	années	1970	et	1980	les	exploitants	
déployant	les	paquets	techniques	sous-jacents	au	modèle	
standard,	aujourd’hui	le	maintien	de	l’activité	nécessite	
d’adapter	les	stratégies	de	gestion	des	risques	en	fonction	de	
son	système	de	production.	Les	solutions	agronomiques,	orga-
nisationnelles	ou	financières	(recours	aux	marchés	à	terme,	
etc.)	choisies	contribuent	à	la	diversité	des	modèles.	Ainsi,	le	
salariat	peut	être	un	choix	pour	certaines	personnes	voulant	
travailler	dans	l’agriculture	sans	devoir	en	gérer	les	risques.
	 Cette	tendance	à	la	diversification	interroge	nos	poli-
tiques	publiques,	initialement	construites	pour	l’exploitation	
familiale	à	la	française	des	années	1960,	et	dont	elles	ne	se	
sont	écartées	que	lentement	(partie	4).	Elle	questionne	aussi	
le	statut	de	l’agriculteur,	par	opposition	au	«	propriétaire	»	ou	
au	«	manager	»	de	société	agricole,	ainsi	que	la	définition	et	les	
limites	de	«	l’exploitation	agricole	».	

Précarités, inégalités et « invisibilités »

	 Dans	les	opinions	et	représentations	dominantes,	l’ex-
ploitant agricole	incarne	symboliquement	le travail agricole.	
Loin	de	ce	stéréotype,	Actif’Agri montre	que	l’agriculture	est	
faite	de	catégories	variées	d’actifs.	Elle	a	notamment	recours	
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à	de	la	main-d’œuvre	temporaire	voire	journalière,	familiale	
ou	externe,	répondant	aux	impératifs	d’une	production	qui	
comporte	des	pointes	de	travail,	une	saisonnalité	marquée,	
divers	aléas	et	une	grande	volatilité	des	prix.	Tous	ces	types	
d’actifs	n’ont	pas	les	mêmes	statuts,	la	même	reconnaissance,	
ni	la	même	visibilité	(chapitres	4,	5	et	10).
	 Historiquement,	la	main-d’œuvre	familiale	constituait	
une	grande	part	des	«	invisibles	»	de	l’agriculture	:	conjointes	
sans	statut,	parents	retraités,	enfants,	etc.	Certains	de	ces	
aidants	familiaux	ont	été	révélés	par	les	enquêtes	statistiques	
et	l’obligation	d’opter	pour	des	statuts	plus	protecteurs,	
offrant	une	meilleure	reconnaissance	du	travail	effectué.	
L’instauration	du	statut	de	conjoint	collaborateur	a,	par	
exemple,	remis	en	lumière	les	femmes	travaillant	sur	les	
exploitations	(chapitre	10).
	 Le	chapitre	4	montre	que,	dans	certaines	régions	et	pour	
certaines	cultures	(arboriculture,	viticulture,	etc.),	de	nom-
breuses	personnes	intervenant	dans	les	exploitations	sont	
des	travailleurs	précaires,	relativement	mal	connus,	souvent	
écartés	des	débats	sur	les	enjeux	du	secteur.	Leurs	conditions	
de	travail	sont	plus	ou	moins	bien	documentées,	les	plus	mal	
lotis	étant	probablement	ceux	qui	échappent	aux	systèmes	de	
suivi,	à	commencer	par	les	travailleurs	illégaux	(chapitre	5).	
	 L’accroissement	du	salariat	et	de	 l’externalisation	
concourt	au	développement	d’emplois	sous	statuts	précaires	
(chapitre	4).	Cette	fragilité	statutaire	et	le	faible	niveau	des	
rémunérations	des	salariés	sont	à	mettre	en	regard	de	la	
modicité	et	de	l’instabilité	des	revenus	de	la	majorité	des	
exploitants.	Une	hypothèse,	suggérée	par	la	littérature	éco-
nomique,	est	que	les	mouvements	de	concentration	des	
exploitations	et	de	réduction	de	l’emploi	iraient	de	pair	avec	
le	renforcement	des	inégalités	de	revenus	des	travailleurs	de	
l’agriculture	(au	sens	large).
	 Enfin,	en	agriculture	comme	dans	beaucoup	d’autres	sec-
teurs,	les	femmes	conservent	une	place	différente	de	celle	des	
hommes	:	la	nature	genrée	du	monde	agricole	demeure	(cha-
pitres	1,	5,	6,	10).	Les	femmes	n’exercent	pas	les	mêmes	acti-
vités,	pas	dans	les	mêmes	secteurs,	elles	n’ont	pas	les	mêmes	
revenus,	ni	les	mêmes	trajectoires	professionnelles.	Bien	
qu’elles	aient	une	meilleure	formation	générale	et	soient	
plus	mobiles,	elles	sont	plus	exposées	que	les	hommes	aux	
maladies	professionnelles	et	moins	aux	risques	physiques.	
Globalement,	leur	présence	décroît	dans	les	exploitations,	du	
fait	du	développement	du	salariat	agricole,	plus	masculin,	et	
de	la	stagnation	depuis	dix	ans	de	la	part	des	femmes	cheffes	
d’exploitation.	Mais	ces	évolutions	masquent	des	réalités	plus	
complexes,	liées	à	des	variations	statutaires	et	statistiques.	
Longtemps,	les	femmes	exploitantes	étaient	des	conjointes	
qui	reprenaient	la	ferme	au	départ	à	la	retraite	de	leur	mari.	
Aujourd’hui,	celles	qui	s’installent	le	font	plus	souvent	sous	
des	statuts	équivalents	à	ceux	des	hommes,	et	de	façon	plus	
autonome,	en	étant	cheffes	de	leurs	projets	et	non	conjointes	
avec	ou	sans	statut.	

Des facteurs de transformation  
aux effets ambivalents

	 Tout	n’est	pas	agricole	dans	l’agriculture,	et	elle	n’est	pas	
directement	à	l’origine	de	toutes	les	transformations	qui	la	
parcourent.	Beaucoup	d’évolutions	repérées	dans	cet	ouvrage	
résultent	aussi	d’une	combinaison	de	facteurs	extérieurs	:	
attentes	des	consommateurs,	prix	des	matières	premières,	
niveau	d’emploi	dans	le	reste	de	l’économie,	concurrence	sur	
les	marchés,	etc.	Un	large	spectre	de	politiques	publiques,	
programmes	et	mesures,	aux	niveaux	européen,	national,	
régional	ou	local,	orientent	directement	ou	indirectement	ce	
secteur.	Si	la	dynamique	globale	actuelle	est	bien	celle	d’une	
destruction	des	emplois	agricoles,	certaines	contre-tendances	
se	révèlent	plutôt	favorables	à	l’emploi	:	diversification	des	
activités,	circuits	courts	(chapitre	2),	productions	herbagères	
ou	de	qualité	(chapitre	3),	agriculture	biologique	(chapitre	7),	
innovations	agro-écologiques	(chapitre	8),	exportations	(cha-
pitre	9),	soutiens	au	revenu	(chapitre	11),	etc.	
	 Dans	cet	ensemble,	Actif’Agri a	surtout	exploré	les	facteurs	
liés	à	la	performance	environnementale,	aux	innovations,	
aux	échanges	commerciaux,	aux	politiques	fiscales,	sociales,	
agricoles	et	de	formation.	Ils	ont	en	commun	d’avoir	des	
effets	complexes	et	ambivalents	sur	l’emploi	et	les	activités	
agricoles.	Cette	ambivalence	provient	des	tensions	entre	pro-
ductivité	du	travail	et	maintien	des	emplois,	et	des	tensions	
entre	qualité	du	travail	et	compétitivité.	
	 L’agriculture	biologique	se	révèle	généralement	plus	
créatrice	d’emplois,	toutes	catégories	confondues,	que	l’agri-
culture	conventionnelle,	mais	avec	des	ampleurs	différentes	
selon	les	productions	et	les	territoires	(chapitre	7).	Les	exploi-
tations	biologiques	emploient	davantage	que	les	conven-
tionnelles	en	production	laitière,	en	maraîchage	de	plein	
air	et	en	viticulture.	Ce	surplus	de	travail	vient	en	partie	des	
démarches	de	commercialisation	en	circuits	courts	et	d’ac-
tivités	de	diversification.	Au-delà	du	seul	bio,	le	souci	plus	
général	de	performance	environnementale	a	des	effets	sur	
l’emploi,	mais	qui	dépendent	des	orientations	:	si	les	exploi-
tations	laitières	les	plus	«	vertes	»	sont	plus	intensives	en	tra-
vail,	c’est	l’inverse	en	grandes	cultures.	Le	chapitre	11	montre,	
quant	à	lui,	que	les	aides	au	maintien	de	systèmes	herbagers	
(ICHN)	et	les	MAEt,	ancêtres	des	MAEc,	contribuent	au	main-
tien	des	emplois	sur	les	territoires	défavorisés.
	 Les	conséquences	de	l’innovation	sont	tout	aussi	com-
plexes	à	saisir.	Si,	depuis	les	années	1950,	ce	moteur	a	facilité	
les	substitutions	capital-travail,	à	l’origine	d’une	forte	dimi-
nution	des	actifs	agricoles,	il	a	aussi	préservé	la	compétitivité	
des	agriculteurs	modernistes,	contribuant	ainsi	à	maintenir	
leurs	emplois.	Aujourd’hui,	si	les	changements	technolo-
giques	prolongent	cette	tendance,	d’autres	formes	d’innova-
tion	favorisent	des	systèmes	plus	intensifs	en	travail	(circuits	
courts,	agro-écologie	;	chapitre	8).	Les	agriculteurs	peuvent	
accéder	à	ces	nouveaux	savoirs,	outils	et	techniques	par	de	
multiples	canaux,	de	façon	de	plus	en	plus	individualisée,	ce	
qui	modifie	en	profondeur	leur	métier	(chapitre	12).
	 La	mondialisation,	bien	présente,	a	également	été	prise	en	
compte	par	le	groupe	Actif’Agri.	Pour	ce	qui	est	du	commerce	
international,	de	1995	à	2005,	les	importations	en	provenance	
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de	pays	disposant	d’une	importante	main-d’œuvre	non	qua-
lifiée	ont	globalement	réduit	l’emploi	des	travailleurs	non	
qualifiés,	en	France,	et	contribué	à	accroître	les	inégalités	
de	rémunération	entre	travailleurs	qualifiés	et	non	quali-
fiés.	Toutefois,	pour	les	grands	pays	exportateurs,	comme	la	
France,	l’impact	positif	des	exportations	a	plus	que	compensé	
l’impact	négatif	des	importations,	avec	un	bilan	global	posi-
tif	sur	les	emplois	non	qualifiés	et	les	inégalités	(chapitre	9).	
Sur	la	période	récente,	les	échanges	commerciaux	évoluent	
avec	le	développement	de	«	chaînes	de	valeur	mondiales	».	
L’internationalisation	des	filières	agroalimentaires	fran-
çaises	et	européennes	multiplie	ainsi	les	interactions	entre	
exportations	et	importations.	L’utilisation	accrue	de	produits	
intermédiaires	importés,	entrant	dans	la	production	de	nos	
exportations,	peut	améliorer	la	compétitivité	des	entreprises,	
créant	de	nouveaux	débouchés	et	opportunités	d’emploi.	Le	
chapitre	9	montre	aussi	que	l’exportation	de	produits	inter-
médiaires	agricoles	et	agroalimentaires	contribue,	dans	notre	
pays,	à	l’emploi	dans	leurs	secteurs	de	production,	mais	aussi	
dans	d’autres	pans	de	l’économie,	en	particulier	les	services.
	 Les	politiques	publiques,	pour	leur	part,	semblent	n’avoir	
qu’un	effet	limité	sur	les	transformations	documentées	dans	
ce	ouvrage,	qu’elles	accompagnent,	réduisent	ou	amplifient	
plus	qu’elles	n’orientent	ou	commandent.	La	plupart	n’ont	
d’ailleurs	pas	pour	objectif	l’emploi	agricole,	ni	l’évolution	de	
l’activité	ou	des	métiers,	et	peu	de	travaux	permettent	d’éva-
luer	leurs	impacts	en	la	matière.	Elles	restent	marquées	par	
les	héritages	des	politiques	des	décennies	antérieures	inci-
tant,	efficacement,	au	développement	du	modèle	agricole	
productiviste	d’alors,	peu	favorable	au	maintien	des	emplois	
agricoles.	

Le capital humain, un enjeu prioritaire

	 Alors	que	le	niveau	de	formation	initiale	des	agricul-
teurs	n’a	cessé	de	s’élever	au	cours	des	cinquante	dernières	
années,	à	l’instar	de	celui	du	reste	de	la	société,	la	diversifica-
tion	des	modèles	agricoles	et	l’accélération	des	innovations	
technologiques	nécessitent	d’adapter	les	compétences	en	
continu	(chapitre	12).	Il	ne	s’agit	plus	seulement	d’accéder	
à	des	techniques	mais	de	développer	un	projet	d’entreprise.	
Aujourd’hui,	les	travailleurs	agricoles,	salariés	ou	non,	ont	en	
moyenne	un	niveau	d’éducation	toujours	inférieur	à	celui	des	
actifs	français,	alors	que	leurs	métiers	exigent	des	qualifica-
tions	et	des	capacités	de	plus	en	plus	élevées.
	 Les	questions	d’organisation	du	travail	sont	en	particu-
lier	de	plus	en	plus	prégnantes.	Les	choix	stratégiques	à	faire	
s’élargissent	:	sur	quel	marché	se	positionner	?	À	quelles	acti-
vités	se	consacrer	et	lesquelles	déléguer	?	Quelles	innovations	
déployer	?	Comment	combiner	performance	environnemen-
tale	et	productivité	?	Les	chefs	d’exploitation	ne	disposent	
souvent	pas	de	l’ensemble	des	compétences	nécessaires	à	
l’adaptation	de	leur	activité,	d’où	le	besoin	de	recourir	à	des	
apports	externes.
	 En	agriculture	comme	ailleurs,	le	savoir	conforte	le	savoir	
(chapitre	12)	:	les	actifs	ayant	le	meilleur	niveau	de	formation	
initiale	sont	ceux	qui	se	forment	le	plus	tout	au	long	de	leur	

vie	professionnelle.	Ces	compétences	sont	aussi	nécessaires	
pour	entrer	en	mobilité	et	réussir	des	bifurcations	profession-
nelles	en	cours	de	carrière.
	 Le	capital	humain	n’est	rien	sans	de	bonnes	conditions	
de	santé,	permettant	une	mise	en	œuvre	effective	des	capa-
bilités.	Si	la	situation	s’améliore	notablement	sur	longue	
période,	les	conditions	de	travail	des	actifs	agricoles	restent	
difficiles	par	rapport	à	celles	de	la	population	française	:	
contraintes	horaires,	risques	physiques,	chimiques	et	bio-
logiques,	parfois	faible	rémunération,	endettement.	Le	
contexte	(isolement,	imbrication	des	sphères	privée	et	profes-
sionnelle,	pression	sociale,	normes	genrées)	engendre	aussi	
des	problèmes	de	santé	spécifiques.	En	témoigne	notamment	
la	plus	forte	prévalence	des	accidents	du	travail	et	des	mala-
dies	professionnelles	physiques	et	psychiques,	par	rapport	à	
la	moyenne	générale.	Cette	situation	est	acceptée	ou	tolérée	
par	certains	actifs	:	il	leur	paraît	normal	que	le	travail	soit	dur,	
pénible	ou	entraîne	des	maladies	(chapitre	5).	Elle	est	de	plus	
en	plus	mal	vécue	par	d’autres,	qui	quittent	le	métier.
	 Au	regard	du	revenu	agricole,	ces	conditions	difficiles	de	
travail	et	de	vie	contribuent	pour	certains	à	réduire	l’attrac-
tivité	d’un	métier	dont	les	aspects	positifs	restent	pourtant	
nombreux.	Ce	handicap	participe,	entre	autres,	à	la	difficulté	
de	recrutement,	en	particulier	dans	des	secteurs	comme	l’éle-
vage	porcin.	Un	exploitant	sur	trois	n’est	aujourd’hui	pas	
remplacé,	mais	il	y	a	parmi	les	salariés	beaucoup	de	jeunes,	
sur	lesquels	le	secteur	pourrait	capitaliser	en	les	accompa-
gnant	dans	leurs	trajectoires	professionnelles	et	le	développe-
ment	de	leurs	compétences.	

	 Cet	ouvrage	n’avait	pas	l’ambition	de	couvrir	tous	les	
aspects	et	enjeux	des	transformations	du	travail	et	des	acti-
vités	agricole	en	France.	Des	pistes	de	recherche	ont	été	
empruntées,	d’autres	restent	à	explorer.	Des	résultats	ont	
été	produits,	mais	beaucoup	d’autres	manquent	encore,	et	
des	zones	d’ombre	demeurent	qui	appellent	des	recherches	
complémentaires.

Méthodes

	 La	question	de	la	mesure	du	travail	agricole	reste	pen-
dante.	Nous	avons	tantôt	utilisé	le	critère	du	nombre	de	per-
sonnes,	tantôt	celui	du	volume	de	travail,	via	la	mesure	des	
UTA	(ou	des	ETP).	Il	n’y	a	pas	de	critère	idéal.	Si	le	premier	
permet	de	parler	des	femmes	et	des	hommes	réellement	
concernés	par	les	évolutions	des	emplois,	le	second	cherche	
à	refléter	le	temps	passé	dans	les	exploitations.	Les	problèmes	
ne	sont	en	effet	pas	les	mêmes	selon	que	l’on	y	travaille	une	
semaine	par	an	ou	chaque	jour	de	l’année.

2. DES PISTES  
DE RECHERCHE  À APPROFONDIR
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	 Si	l’agriculture	bénéficie	d’enquêtes	statistiques	appro-
fondies,	le	nombre	d’UTA	demeure	calculé	sur	la	base	des	
déclarations	des	exploitants.	Or,	il	leur	est	souvent	difficile	
d’estimer	correctement	le	temps	passé	à	s’occuper	de	l’exploi-
tation.	Une	«	UTA	non	salariée	»	ne	permet	pas	vraiment	de	
connaître	le	nombre	d’heures	travaillées	par	semaine,	ce	que	
renforce	le	chevauchement	des	sphères	domestique	et	profes-
sionnelle.	Ceci	entraîne	une	fragilité,	connue	mais	inévitable,	
dans	plusieurs	de	nos	analyses.	Pour	les	salariés,	l’augmenta-
tion	des	UTA	ne	signifie	pas	nécessairement	qu’il	y	a	des	créa-
tions	de	postes,	mais	parfois	seulement	une	augmentation	de	
la	charge	horaire.	
	 Le	périmètre	même	des	actifs	agricoles	change	selon	
qu’on	considère	les	salariés	de	l’exploitation	ou	ceux	interve-
nant	sur l’exploitation,	pouvant	être	employés	par	d’autres	
structures,	selon	que	l’on	intègre	ou	non	les	stagiaires,	
apprentis,	conjoints	sans	statut,	cotisants	solidaires,	béné-
voles,	etc.	Nous	avons	autant	que	possible	clarifié	les	péri-
mètres	considérés.	Ils	varient	selon	les	sources	de	données	
et	il	en	résulte	une	vision	fragmentée	de	certaines	catégories	
d’actifs,	en	particulier	salariées.
	 Les	réflexions	du	groupe	Actif’Agri ont	souvent	montré	que	
des	bases	de	données	administratives	doivent	être	utilisées,	
en	complément	des	données	statistiques,	et	qu’elles	doivent	
être	appariées	pour	traiter	les	questions	d’emploi.	L’accès	aux	
données	et	la	réalisation	de	tels	appariements	nécessitent	
toutefois	des	investissements,	tant	humains	que	financiers,	
qui	justifient	une	mutualisation	plus	forte	des	données	dispo-
nibles,	et	notamment	de	celles	qui	sont	déjà	appariées.
	 Toutefois,	les	analyses	quantitatives	peinent	à	éclairer	
l’organisation	concrète	et	quotidienne	du	travail	au	sein	des	
exploitations	:	qui	fait	quoi	?	Quelles	compétences	sont-elles	
requises	?	Comment	les	tâches	sont-elles	réparties	entre	sala-
riés	de	l’exploitation	et	prestataires	externes	?	Quelles	sont	
les	formes	de	travail	collectif	ou	partagé	?	Des	enquêtes	de	
terrain	pourraient	compléter	nos	résultats,	en	particulier	sur	
cette	dimension	collective	du	travail	et	sur	les	travailleurs	les	
moins	visibles.

Pistes de recherche à approfondir

	 Les	aspects	géographiques	et	territoriaux	ne	sont	parfois	
pas	assez	présents	dans	cet	ouvrage.	À	l’exception	des	cha-
pitres	3,	7	et	11,	les	autres	abordent	peu	les	dynamiques	régio-
nales	ou	locales,	y	compris	celles	à	l’œuvre	dans	les	autres	
secteurs	d’activités	que	l’agriculture	mais	qui	impactent	
l’agriculture.	Or,	les	politiques	et	interventions	à	ces	échelles	
ont	des	effets,	sur	l’emploi	dans	le	secteur	et	les	ménages	agri-
coles,	peu	mesurables	à	l’échelon	national.	Ce	niveau	territo-
rial	permet	également	de	considérer	la	diversité	des	besoins	
en	compétences	et	des	sources	de	main-d’œuvre.	On	pense	en	
particulier	ici	à	tout	ce	qui	relève	de	la	formation	des	acteurs,	
de	leur	installation,	du	soutien	à	leur	diversification,	au	déve-
loppement	des	circuits	courts,	etc.	Le	Fonds	européen	de	déve-
loppement	régional	(FEDER),	les	actions	locales	en	matière	
d’alimentation	(approvisionnement	de	la	restauration	collec-
tive,	etc.),	sont	des	exemples	d’actions	territorialisées	à	mieux	

prendre	en	compte	que	nous	ne	l’avons	fait.	À	l’opposé,	les	
comparaisons	avec	d’autres	pays,	notamment	européens,	
restent	aussi	trop	limitées	dans	l’ouvrage	(ex.	chapitres	1,	9).	
La	recherche	des	similitudes	et	dissimilitudes	internationales	
serait	nécessaire	pour	une	bonne	mise	en	perspective	de	nos	
résultats.
	 Du	côté	des	politiques	publiques	et	de	leurs	effets,	plu-
sieurs	pistes	seraient	à	creuser.	Comment	les	revenus	de	
transfert	contribuent-ils	au	maintien	d’exploitations	agri-
coles	?	Quelles	conséquences	les	politiques	fiscales	et	sociales	
ont-elles	sur	la	compétitivité	de	l’agriculture	et	de	l’agro-ali-
mentaire	français,	et	sur	leur	résistance	face	aux	chocs	éco-
nomiques	?	Qu’en	est-il	de	la	cohérence	interne	de	l’ensemble	
de	ces	dispositifs	fiscaux	et	sociaux	?	Quelles	politiques	per-
mettraient	de	répondre	de	façon	efficiente	à	la	question	de	
l’emploi	?	Quelle	est	la	cohérence	externe	de	ces	outils	avec	
les	autres	soutiens	publics	à	l’agriculture,	et	en	particulier	
avec	les	aides	de	la	PAC	?	Comment	sont-ils	actionnés	dans	les	
autres	pays	européens	?
	 Cet	ouvrage	est	focalisé	sur	l’exploitation	agricole	et	il	
prend	peu	en	compte	la	façon	dont	son	amont	et	son	aval	
peuvent	en	infléchir	l’évolution,	ou	simplement	interagir	
avec	elle.	Par	exemple,	des	emplois	détruits	dans	l’exploita-
tion	peuvent	être	recréés	dans	d’autres	maillons	de	la	filière.	
Plus	généralement,	l’écosystème	élargi	des	exploitations	n’a	
été	que	marginalement	analysé	:	emplois	induits	et	indirects	
au-delà	de	la	production	agricole,	en	particulier	dans	les	
industries	agroalimentaires	ou	les	abattoirs,	impacts	des	stra-
tégies	privées,	investissements,	financiarisation,	organismes	
de	stockage,	liens	avec	les	autres	secteurs,	etc.	Le	chapitre	9,	
en	revanche,	montre	comment	le	développement	des	chaînes	
de	valeur	agro-alimentaires	internationales	est	à	l’origine	
d’emplois	dans	d’autres	secteurs	de	l’économie.	La	porosité	
croissante	de	l’agriculture	appelle	au	développement	de	tels	
travaux	transversaux.	Nous	n’avons	pas	non	plus	analysé	le	
rôle	de	certaines	parties	prenantes	dans	les	transformations	
des	emplois	et	des	activités,	en	particulier	celui,	essentiel	
dans	les	évolutions	étudiées,	des	organisations	syndicales	
patronales	et	salariales.
	 Un	autre	aspect	qui	n’a	pas	été	assez	mis	en	lumière	est	
la	dimension	collective	du	travail	:	coopération,	entraide,	tra-
vail	collaboratif	et	coopératif,	etc.,	sont	finalement	absents	
de	l’ouvrage,	du	fait	notamment	des	objets	d’étude	privilé-
giés	dès	le	départ.	Or,	le	caractère	collaboratif	de	l’agricul-
ture	demeure	l’une	de	ses	spécificités	par	rapport	à	d’autres	
secteurs	économiques.	Il	se	traduit	par	des	formes	originales	
d’organisations	(banques	de	travail,	CUMA	intégrales)	et	de	
projets	collectifs	(ex.	groupements	d’intérêt	économique	et	
environnemental).
	 La	question	de	l’installation,	fondamentale,	devrait	aussi	
être	approfondie,	en	particulier	à	propos	des	installations	
hors	cadre	familial	et	de	celles	qui	ne	sont	pas	accompagnées	
par	la	DJA.	Elles	présentent	des	dynamiques	particulière-
ment	intéressantes,	à	aborder	via	des	enquêtes	de	terrain	et	
des	appariements	spécifiques	de	données.	La	précarité	que	
subissent	certains	travailleurs	non	salariés,	y	compris	des	
exploitants,	n’a	pas	non	plus	été	assez	traitée.	Elle	est	cepen-
dant	d’une	nature	différente	de	la	précarité	des	employés.



CONCLUSION

218 | Actif’Agri

	 Les	 constats	 et	 tendances	 dégagés	 par	 Actif ’Agri 
débouchent	logiquement	sur	le	souhait	de	formuler	quelques	
axes	stratégiques	généraux.	Il	ne	s’agit	pas	ici	de	faire	des	pro-
positions	concrètes,	ni	des	recommandations	adressées	à	tel	
acteur	en	particulier,	mais	de	formuler	des	préconisations	
générales	concernant	l’ensemble	des	parties	prenantes	du	
monde	agricole,	et	en	particulier	les	acteurs	publics.	L’avenir	
de	l’agriculture	est	l’objet	de	débats,	de	désaccords	et	de	ten-
sions,	d’hypothèses	et	de	scénarios,	de	projets	convergents	ou	
divergents,	de	prises	de	parole,	de	phénomènes	d’influence	
et	de	relations	de	pouvoir.	Le	futur,	déjà	en	gestation	dans	le	
présent,	résultera	de	ces	discussions	et	confrontations.	
	 Le	groupe	Actif’Agri n’avait	bien	sûr	pas	à	prendre	parti	
pour	telle	ou	telle	conjecture,	trajectoire	historique	ou	
décision	politique.	Les	résultats	de	son	travail,	en	revanche,	
révèlent	les	enjeux	et	défis	que	les	décideurs	ont	à	connaître	
et	auront	à	affronter	pour,	demain,	favoriser	l’avènement	de	
l’agriculture	la	plus	conforme	à	leurs	attentes.	
	 Parmi	ceux-ci,	il	y	a	le	sujet	crucial	du	renouvellement	
des	générations	d’agriculteurs,	avec	ce	chiffre	emblématique	
du	non-remplacement	actuel	d’un	exploitant	sur	trois.	Cela	
doit	inciter	à	se	préoccuper	des	jeunes	qui	entrent	dans	le	
secteur,	de	leur	formation	par	le	système	général	d’éduca-
tion	ou	par	l’enseignement	agricole,	de	leur	accès	au	capi-
tal	productif,	et	plus	largement	aux	postes	qu’ils	pourront	
occuper	dans	l’agriculture	plus	entrepreneuriale	de	demain.	
Actif’Agri a	par	exemple	montré	que	de	nombreux	jeunes	
actifs,	pour	l’instant	salariés,	pourraient	constituer	des	res-
sources	humaines	sur	lesquelles	il	conviendrait	d’«	inves-
tir	»	et	de	capitaliser	pour	qu’ils	assurent	demain	la	relève,	
à	la	tête	de	leurs	propres	exploitations.	La	proportion	et	le	
nombre	croissants	des	installations	non	aidées	par	les	pou-
voirs	publics,	et	la	multiplication	des	trajectoires	hors	cadre	
familial	appellent	aussi	une	réflexion	de	fond	sur	les	dispo-
sitifs	d’installation	et	d’acquisition	du	foncier.	Au-delà	de	la	
seule	«	installation	»,	concept	quasi-inexistant	dans	les	autres	
secteurs	économiques,	il	faudra	à	l’avenir	de	plus	en	plus	rai-
sonner	en	termes	de	trajectoires	professionnelles,	de	parcours	
personnels,	de	carrières	faites	d’entrées	et	sorties	successives.	
Les	tendances	structurelles	à	la	féminisation	de	la	société,	et	
la	place	fondamentale	que	prennent	dorénavant	les	femmes	
en	agriculture	sont	d’autres	enjeux	à	prendre	en	compte	dans	
les	prochaines	années.	Elles	gagnent	certes	en	statut,	en	pou-
voir,	en	capacités	d’initiative	et	en	prises	de	responsabilité,	
mais	de	fortes	inégalités	subsistent	par	rapport	aux	hommes,	
et	d’importantes	marges	de	progrès	subsistent	pour	leur	faci-
liter	l’accès	aux	métiers	agricoles	et	la	réussite	dans	ceux-ci.
	 De	nombreuses	autres	questions	d’avenir	pourraient	être	
mentionnées,	le	groupe	Actif’Agri ayant	constamment	cher-

ché	à	prolonger	ses	constats	par	des	réflexions	sur	l’action.	
Quelle	place	la	famille	jouera-t-elle	demain	dans	le	système	
productif,	au	regard	des	tendances	passées	et	présentes	mises	
en	lumière	?	Comment	les	formes	d’externalisation	et	de	par-
tage	du	travail	évolueront-elles,	et	comment	faudra-t-il	adap-
ter	en	conséquence	les	compétences	des	actifs	?	Comment	
les	processus	de	délégation	des	activités	de	l’exploitation	se	
poursuivront-t-ils,	et	avec	quelles	conséquences	pour	les	poli-
tiques	publiques	?	Quelles	évolutions	de	la	définition	et	du	
périmètre	de	l’«	exploitation	agricole	»	et	de	l’	«	agriculteur	»	
cette	délégation	nécessitera-t-elle	?	À	qui	devront	prioritaire-
ment	aller	les	aides	agricoles	si	ces	tendances	se	confirment	?	
Etc.
	 Devant	cette	multitude	d’évolutions,	appelant	des	
réponses	plus	ou	moins	fortes	et	rapides	des	parties	pre-
nantes,	les	membres	du	groupe	Actif’Agri ont	choisi,	lors	du	
séminaire	final	de	décembre	2018,	de	privilégier	le	thème	de	
la	performance	sociale	de	l’agriculture	française.

Le défi de la performance sociale de l’agriculture

	 Une	première	tension,	structurante,	s’affirme	au	fil	des	
résultats	d’Actif’Agri	:	celle	entre	les	objectifs	de	maintien	des	
emplois	agricoles	et	ceux	d’accroissement	de	la	productivité	
du	travail.	Cet	accroissement	repose	en	grande	partie	sur	des	
innovations	techniques	(ex.	mécanisation)	et	sur	la	consom-
mation	d’intrants	accompagnée	par	du	conseil	adapté	(cha-
pitre	8).	Il	résulte	aussi	d’importantes	incitations	publiques,	
comme	les	aides	à	l’investissement	et	à	la	modernisation	
(chapitres	10	et	11).	Historiquement,	l’amélioration	de	la	pro-
ductivité	du	travail	s’est	traduite	par	la	sortie	du	secteur	des	
exploitations	les	moins	productives,	ainsi	que	de	leurs	actifs.	
Aujourd’hui,	la	course	à	la	productivité	via	l’innovation	tech-
nologique	est	mise	en	question,	en	raison	de	son	rapport	
coût-bénéfice	de	plus	en	plus	défavorable	pour	les	exploita-
tions	(endettement,	problème	de	solvabilité,	dépendance	
à	l’amont,	transmissibilité	difficile,	résilience).	Une	voie	de	
résolution	de	cette	tension	serait	de	remplacer	l’objectif	de	
productivité	volumique	par	celui	de	performance	écono-
mique,	consistant	à	dégager	une	marge	brute	plus	élevée	par	
actif.	Pourraient	ainsi	être	encouragés	des	systèmes	alterna-
tifs,	plus	économes	et	autonomes,	à	bas	niveau	d’intrants,	
ayant	de	plus	faibles	volumes	de	production,	mais	in fine	des	
coûts	contenus	et	donc	des	marges	améliorées.
	 Une	deuxième	tension	forte	existe	entre	la	volonté	d’amé-
liorer	la	qualité	du	travail	(salarié	ou	non),	en	particulier	sa	
rémunération	et	son	exercice,	et	la	compétitivité	prix	des	
exploitations	dans	un	contexte	de	concurrence	internatio-
nale.	Plusieurs	signaux	laissent	penser	que	la	dynamique	
actuelle	va	dans	le	sens	d’une	réduction	du	coût	du	travail	(à	
laquelle	participent	certains	dispositifs	publics,	chapitre	10),	
à	l’augmentation	(absolue	et	relative)	des	emplois	et	des	
statuts	précaires.	On	note	aussi	une	hausse	du	travail	déta-
ché,	et	parfois	du	travail	illégal	(chapitre	4).	L’ouverture	au	
commerce	et	l’intégration	croissante	de	la	France	dans	les	
chaînes	de	valeur	agricoles	et	agroalimentaires	mondiales	
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sont	souvent	pointées	du	doigt,	un	peu	rapidement,	comme	
responsables	de	cet	état	de	faits.	Indépendamment	de	la	
mondialisation,	la	question	est	bien	celle	du	niveau	accep-
table	de	performance	sociale	de	l’agriculture,	en	France	et	à	
l’étranger,	et	des	moyens	de	l’élever.	Aux	niveaux	européen	et	
international,	la	lutte	contre	le	«	dumping	social	»	requerrait	
notamment	des	avancées	sur	l’harmonisation	de	la	fiscalité	
du	travail	et	sur	les	règles	commerciales,	tant	du	côté	des	
accords	bilatéraux	que	multilatéraux	(OMC).	Au	niveau	natio-
nal,	des	dispositifs	comme	le	plan	santé	au	travail,	la	recon-
naissance	des	maladies	professionnelles	ou	la	lutte	contre	le	
travail	illégal,	ont	leur	rôle	à	jouer	pour	contribuer	à	cette	per-
formance	sociale	(chapitre	5).	Par	ailleurs,	la	«	qualité	sociale	»	
des	biens	agricoles	pourrait	constituer	demain	un	nouveau	
facteur	de	différenciation	pour	les	consommateurs	des	pays	
développés,	comme	on	a	pu	le	voir	dans	d’autres	secteurs	éco-
nomiques.	Par	ce	terme,	on	entend	la	prise	en	considération	
du	bien-être	des	personnes	(conditions	de	travail,	santé,	rému-
nération,	etc.)	qui	ont	contribué	au	processus	d’élaboration	
des	produits	agricoles	et	agroalimentaires,	qualité	qui	n’est	
pas	directement	perceptible	par	le	consommateur	s’il	n’en	est	
pas	informé.	Si	l’attention	se	porte	aujourd’hui	sur	la	perfor-
mance	environnementale	des	produits,	en	lien	avec	leur	qua-
lité	sanitaire,	savoir	qu’un	produit	résulte	de	l’exploitation	
de	travailleurs	ou	de	la	dégradation	de	leur	santé,	sur	notre	
territoire	ou	ailleurs,	pourrait	demain	devenir	un	repoussoir.	
À	l’inverse,	la	bonne	performance	sociale	des	produits	sous	
marque	«	France	»	pourrait	se	révéler	un	atout,	un	facteur	de	
différenciation,	tant	sur	le	marché	intérieur	qu’à	l’export	
auprès	des	consommateurs,	surtout	des	pays	développés.	
	 Une	 troisième	 tension	 identifiée	par	 les	membres	
du	groupe	Actif’Agri lors	du	séminaire	de	décembre	2018	
concerne	le	capital	humain	:	en	dépit	de	la	hausse	observée	
des	formations	et	des	qualifications,	les	actifs	agricoles	sont	
toujours	moins	formés	que	la	population	générale,	alors	que	
le	niveau	de	compétences	qu’exigent	leurs	métiers	ne	cesse	de	
croître.	En	particulier,	le	manque	de	certaines	compétences	
(ex.	organisation	du	travail,	management,	technologies	de	
l’information	et	de	la	communication)	apparait	comme	un	
handicap	pour	l’innovation	entrepreneuriale	et	pour	les	
conditions	de	travail	des	salariés.	De	plus,	les	actifs	agricoles	
recourent	moins	que	les	autres	à	la	formation	professionnelle	
continue,	tandis	qu’une	fraction	importante	de	travailleurs	
demeure	éloignée	des	dispositifs	de	développement	agricole.	
Ceci	témoigne	des	marges	de	progrès	en	la	matière.	Pour	
résorber	ces	tensions,	le	groupe	Actif’Agri suggère	d’accentuer	
les	efforts,	tant	publics	que	privés,	en	faveur	des	salariés	de	
l’agriculture,	aujourd’hui	peu	ciblés	par	les	dispositifs	d’ac-
compagnement	de	la	formation	tout	au	long	de	la	vie.	Plus	
globalement,	le	défi	du	capital	humain	appelle	des	réflexions	
sur	les	liens	entre	organisation	du	travail	et	valorisation	des	
compétences	individuelles	et	collectives.

Quelques pistes pour l’action publique

	 Comme	on	l’a	vu	à	plusieurs	reprises,	les	questions	d’em-
ploi	et	de	développement	du	capital	humain	ne	sont	pas	des	
objectifs	directs	des	politiques	publiques	en	direction	du	
monde	agricole	(chapitres	10,	11	et	12).	L’impression	globale	
que	l’on	en	retire	est	celle	d’une	multitude	d’incitations	et	de	
signaux,	de	cibles	et	de	rationalités,	parfois	contradictoires	
entre	eux.	Cette	complexité	est	inhérente	aux	sociétés	et	à	
l’action	publique	contemporaines,	et	on	pourrait	faire	des	
constats	similaires	pour	de	nombreux	autres	domaines	d’in-
tervention.	Pour	renforcer	la	priorité	donnée	au	développe-
ment	des	emplois	et	du	capital	humain	en	agriculture,	des	
évaluations	des	politiques	au	regard	de	cet	enjeu	pourraient	
être	engagées	:	évaluation	des	résultats	et	des	impacts,	des	
cohérences	internes	et	externes	des	dispositifs,	du	degré	de	
satisfaction	des	publics	cibles,	etc.	En	effet,	une	conclusion	
récurrente	des	trois	chapitres	susmentionnés	est	qu’au-delà	
des	contrôles	et	audits	de	dépenses,	des	«	évaluations	de	
politiques	publiques	»	au	sens	strict	sont	rarement	menées,	
a fortiori sur	le	développement	du	capital	humain	qui	n’est	
pas	un	objectif	premier.	Les	impacts	des	politiques	fiscales	et	
sociales,	représentant	actuellement	les	deux	tiers	des	mon-
tants	versés	par	la	PAC,	demeurent	mal	connus,	en	globalité	
comme	en	détail.	Ces	mesures	forment	certes	un	ensemble	
hétérogène	particulièrement	complexe	à	évaluer,	mais	com-
prendre	leurs	effets	permettrait	d’en	améliorer	l’efficacité	et	
l’efficience	dans	un	contexte	de	budgets	sous	tension.
	 La	place	occupée	par	les	objectifs	d’emploi,	dans	le	monde	
agricole,	mériterait	d’être	questionnée	pour	accompagner	
les	transformations	globales	de	notre	société	:	la	création,	
le	maintien	et	la	qualité	des	emplois	agricoles	sont-ils	une	
priorité,	et	si	oui	pourquoi	?	Ces	emplois	sont-ils	concernés	
au	titre	d’une	politique	sectorielle,	servant	l’objectif	écono-
mique	d’une	production,	ou	d’une	politique	sociale,	ciblant	
une	catégorie	spécifique	de	citoyens	?	Quelle	sera	la	place	à	
donner,	dans	le	futur,	à	l’amélioration	des	conditions	de	
travail	et	au	développement	du	capital	humain	?	Au-delà	du	
terme	générique	«	agriculteur	»,	quels	sont	les	besoins	spéci-
fiques	des	différents	types	d’actifs,	et	comment	y	répondre	au	
mieux,	en	particulier	au	regard	des	enjeux	de	formation	tout	
au	long	de	la	vie	?
	 Enfin,	le	groupe	Actif’Agri considère	que	la	convergence	
du	métier	d’agriculteur	avec	celui	des	autres	chefs	de	petites	
entreprises,	et	la	«	normalisation	»	de	l’activité	agricole,	
soulèvent	des	questions	inédites,	en	particulier	en	matière	
de	politiques	sociales.	Faut-il,	et	si	oui	comment,	pour-
suivre	l’harmonisation	avec	le	régime	général	de	protection	
sociale	?	Jusqu’où	la	spécificité	agricole	est-elle	une	force,	ou	
au	contraire	une	faiblesse	?	Quelles	seraient	les	conséquences	
budgétaires	puis	économiques	d’un	alignement	des	presta-
tions	sociales	et	du	droit	du	travail	agricoles	sur	les	principes	
généraux	de	l’État-providence	universaliste,	avec	quels	béné-
fices	à	en	attendre	pour	les	travailleurs	agricoles	?	Les	pistes	
de	réflexion,	de	recherche	et	d’action	ne	manquent	pas	à	
l’issue	de	cet	ouvrage,	qui	nous	l’espérons	contribuera	aux	
débats	sur	l’avenir	de	l’agriculture	française.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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